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Ordonnance du 9 août 1914 relative au réta- 
blissement de la légalité républicaine 
sur le terriloire continental (p. 7). 


Textes concernant les pouvoirs publics. 
GOUVERNEMENT 
Textes généraux, 


Ordonnance du 3 juin 1913 portant institu- 
tion du Comité français de la tibération 
nalionale (p. 16). 


Décret du 2 octobre 1943 fixant l’organisation 
et le fonctionnement du Comité français 
de la libération nationaie (p. 17). 


Décret du 2 octobre 1913 portant règlement 
intérieur des travaux du Comité fran- 
çais de la libération nationale (p. 18). 


Décret du 16 décembre 1913 portant organi- 
sation du haut commandement (p. 47). 


Ordonnance du 6 août 1913 instituant un co- 
mité juridique auprès du Comité fran- 
çais de la libération nationale (p. 22). 


Ordonnance du 3 juin 194% substituant au nom 
de Comité francais de la libération na- 
tionale celui de Gouvernement provisoire 
de la République française (p. 94), 


Textes concernant les commissariats. 


Décret du 7 juillet 1943 fixant les attributions 
du commissaire aux communications et 
à la marine marchande (p. 20). 


Décret du 23 juillet 1913 fixant les attributions 
du commissaire aux finances (p. 22). 


Décret du 10 août 1943 fixant les attributions 
du commissaire à la production et au 
commerce (p. 22). 

Décret du 18 novembre 1943 portant transfor- 
mation Cu commissariat aux prisonniers 
et déportés en commissariat aux pison- 
niers, déportés et réfugiés (p. 43). 


Décret du 17 décembre 1943 fixant l'organi- 
sation du commissariat à l'éducation 
nationale (p. 43). 


Ordonnance du 6 décembre 1943 portant créa- 
tion d’une direction générale de la 
sûrelé nationale au commissariat à Pin- 
térieur (p. 44). 


Décret du 8 décembre 1943 fixant les atlribu- 
tions du commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés (p. 46). 


Décret du 8 décembre 1943 portant création 
d'une commission intercommissariale 
permanente des prisonniers, déportés el 
réfugiés (p. 46). 


Ordonnance du 5 :évrier 1944 portant ratta- 
chement au commissariat à l'éducation 
nalionale du « Service de la jeunesse 
et des sports » (p. 56). 


Décret du 3 mars 1944 portant application de 
Vordonnance du 5 février 1944 rattachant 
le service de la jeunesse et des sports 
au commissariat a l'éducation nationase 
(p. 62). 

Décret du 2 avril 1944 portant extension des 


attributions du commissaire aux prison- 
niers, déportés et réfugiés (p. 78), 
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Arrêté du 6 avril 1944 portant application du 
décret du fer décembre 1943 fixant l'or- 
ganisation du commissariat à .’éduca- 
tion nationale, et du décret du 17 mars 
4911 ratlachant les services de la jeu- 
Posao et des sports audit commissariat 
p. St). 


Décret du 19 mai 1944 fixant l’organisation du 
commissariat à l'air (p. 88). 


Ordonnance du 1e juillet 1944 portant ratta- 
chement au commissariat aux prison- 
niers, déportés et réfugiés, des orga- 
nismes métropolitains entrant dans ses 
attribulions (p. 112). 


ASSEMBLER CONSULTATIVE 


Ordonnance du 17 septembre 1943 portant 
conslitulion d’une Assemblée consulta- 
tive provisoire (p. 28). 


Décret du 2 octobre 1913 constatant Ja répar- 
tition des sièges de l'assemblée consul- 
tative entre les membres des partis ou 
groupes du Sénat et de la Chambre des 
dépulés (p. 33). 


Ordonnance du 15 octobre 
dification de Vordonnanc? du {7 sen- 
tembre 1943 relative à la constitutio 
d’une assemblée conéullalive  provi 
soire (p. 34). 


1913 portant mo- 


Ordonnance du 6 décembre 1943 portant mo- 
dification à l'ordonnance du 17 seplem- 
bre 1943 relative à la constitution d'une 
assemblée consultative provisoire (P> 14). 


Décret du 29 avril 1914 relatif aux avis for- 
mulés par l’assemblée consultative pro- 
visoire en matière législative (p. 86). 


ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS 


Ordonnance du 14 mars 1944 concernant 
l'exercice des pouvoirs civils et mili- 
taires sur le territoire métropolitain au 
cours de sa libération (p. 69). 


Ordonnance du 21 avril 1944 portant orga- 
nisation des pouvoirs publics en France 
après la libération (p. 82). 


Textes concernant la justice, 


Ordonnance du 6 avril 1943 sur les peines 
applicables à ceux qui ont contrefait 
ou falsifié les coupures de monnaie divi- 
sionnaire (p. 13). 


Ordonnance du 12 avril 1943 réprimant les 
vols, délentions et réceptions à titres 
divers W’objets appartenant aux armées 
française et alliées (p. 13). 


Ordonnance du 16 avril 1943 sur le mariage 
dans les territoires relevant de Plauto- 
rité du commandant en chef des mem- 
bres des forces des Elats-Unis (p. 14). 


Ordonnance du 18 avril 1943 portant abroga- 
tion Wes lois relatives à la déchéance 
de la nationalité française (p. 14). 


Ordonnance du 18 avril 1943 portant abroga- 
tion des lois des 17 juillet et 27 septem- 
bre 1940 concernant les magistrats et les 
fonctionnaires et agents civils ou mili- 
taires relevés de leurs fonctions (p. 14). 

Ordonnance du 15 mai 1943 relative à la con- 
signation des dettes (p. 15), 


, Ordonnance du 18 mai 1913 portant 
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abroga- 
tion des règles générales postérieures 
au 22 juin 1910 concernant les presta- 
tions de serment non professionnel (p. 
15). 


Ordonnance du 5 juin 1943 portant modifica- 
tion provisoire du décret du 5 novem- 
bre 1870 re:atif à la promulgalion des 
lis et décrets (p. 18). 


Ordonnance du fer juillet 
nistie (p. 19). 


1943 porlant am- 


Ordonnance du 6 juillet 1943 relative à la 


légitimité des actes aceOmplis pour la 
cause de la libération de la France et 


À la revision des condamnations inter- 


venues pour ces faits (p. 19) 
Ordonnance du 23 juillet 193 sur le mariage 
des membres des forces britanniques 
dans les territoires relevant de l'auto- 
rité du Comité français de la libération 
nationale (p. 22). 


Décret du 3 septembre 1943 relatif au serment 
des avocats (p. 25). 


Ordonnance du 10 septembre 1943 sur lexer- 
cice du droit de grâce (p. 25). 


Ordonnance du 10 septembre 1913 portant mé- 
glementation provisoire de la discipline 
judiciaire (p. 26). 


instituant 
contentieus 


Ordonnance du 
un comilé 
(p. 28). 


17 septembre 1913 
temporaire du 


Ordonnance du 2 octobre 1933 instituant une 
chambre provisoire de cassalion en ma 
tière criminelle (p. 3! 


Ordonnance du 12 octobre 1943 
terdiction d'affichage de 
figies (p: 34). 


Ordonnance du 21 octobre 1913 relative 
défense des individus poursuivis 
alleinte à la sûreté extérieure ou 
rieure de l'Etat (p. 35). 


portant in- 
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Décret du 29 octobre 1913 portant réglement 
d'administration pubique pour l'appli- 
cation des dispositions de l’ordonnan:e 
du 17 seplembre 1943 instituant un Co- 
milé temporaire du contenticux (p. 37}. 


Décret du 4 novembre 1943 relatif aux limites 
d’age des fonctionnaires (p. 40) 


Ordonnance du 17 novembre 1943 relative aux 
actes de décès des personnes présu- 
mées victimes d'opérations de guerre 


(p. 42). 


Ordonnance du {8 novembre 193 sur Pinter- 
nement administratif des individus dan- 
gereux pour la défense nationale ou la 
sécurité publique (p. 42). 


Ordonnance du 24 novembre 1943 déclarant 
nulles certaines lois pénales de l'auto- 
rité de fait dite « Gouvernement de 
PEtat français » (p. 43). 


Ordonnance du 24 novembre 1943 mudifiant 
l'ordonnance du 10 mbre (943 sur 
l'exercice du droit de grâce (p. 44). 
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Ordonnance du 7 janvier 1944 relative à Pat- 
tribution de ia Croix de la libération 
(p. 49). 


Ordonnance du 7 ome 1944 relative à Tat- 
tribution de la Médaille de la résistance 
française (p. 49). 
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Ordonnance du 7 Janvier 41944 relative aux 
décorations décernées à l'occasion de 
la guerre (p. 50). 


Décret du 417 janvier 1944 portant réglement 
d'administration publique, modifiant le 
décret du 29 octobre 1943 portant régte- 
ment d'administration publique pour 
l'application des dispositions de lor- 
donnance du 17 septembre 1943 insti- 
tuant un comité temporaire du conten- 
tieux (p. 53). 


Ordonnance du 3 mars 1944 portant modifi- 
calion des conditions d'exéculion des 
condamnés à la peine de mort (p. 68). 


Ordonnance du 15 mars 1944 déclarant nulles 
les lois pénales de l'autorité de fait dite 
« Gouvernement de l'Etat francais » 
oO aux armes et aux munitions 
p. 70). 


Ordonnance du 5 avril 1944 relative aux ma- 
Tins, militaires, marins du commerce et 
civils disparus pendant la durée des hos- 
lililés (p. 80). 


Ordonnance du 11 avril 1944 relative A la 
mise sous séquestre des biens des inter- 
nés de nationalité française ou neutre, 
ou apalrides (p. 82). 


Ordonnance du 6 mai 1944 portant reslitution 
des biens séquestrés des organisations 
communistes (p. 86). 


Décret du 19 mai 1944 déterminant pour le 
commissariat à la justice la liste des 
emplois supérieurs dont les titulaires 
sont visés par l'ordonnance relative à 
l'indignité des membres des groupements 
antinationaux (p. 90). 


Ordonnance du 24 mai 1944 sur la nationalité 
(p. 90). 


Ordonnance du 24 mai 1944, modificative de 
l'ordonnance du 2 octobre 1943, insti- 
tuant une chambre provisoire de cassa 
tion en matiére criminelle (p. 91). 


Ordonnance du 25 mai 1944 conférant compé- 
tence au tribunal civil d’Alger pour 
l'application de l'article 90 du code civil, 
(p. 91). 


Ordonnance du 25 mai 1944 portant déroga- 
tion provisoire aux dispositions du code 
civil relatives & la transcription des 
jugements et arrêts de divorce (p. 91). 


Ordonnance du i juin 1944 complétant Por- 
donnance du 17 novembre 1943 relative 
aux actes de décès des personnes présu- 
mées viclimes des opérations de guerre 
(p. 92). 


Ordonnance du 16 ce 1944 relative à la pu- 
blication des lois et décrets (p. 102). 


Ordonnance du 16 juin 1944 relative à l'exer- 
cice du droit de grâce (p. 102). 


Ordonnance du 16 juin 1944 tendant à assu- 
rer le fonctionnement des cours et tribu- 
naux dans les territoires métropolitains 
au cours de la libération (p. 403). 


Ordonnance du 26 juin 1944 relative à la ré- 
pression des faits de collaboration (p. 
107). 


Ordonnance du 27 juin 1944 relative à l’épu- 
ration administrative sur le territoire de 
la France métropolitaine (p. 110). 


Ordonnance du 18 juillet 1914 complétant 
l'ordonnance du 23 juillet 1943 sur le 
mariage des membres des forces bri- 
tanniques dans les territoires releyant 
de l'autorité du Comité français de la 
libération nationale (p. 115). 


Ordonnance du 24 juillet 1944 permettant de 
rocéder à des délégations de magis- 
rats en activité, à la retraite et d'avo- 
cats ou officiers ministériels pour assu- 
rer le fonctionnement des diverses ju- 
ridictions (p. 415). 
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Textes concernant les affaires étrangères, 


Décret du 21 août 1943 sur le régime de re- 
trailes applicable aux agents du commis- 
sariat aux affaires étrangères (p. 23). 


Décret du 26 avril 1%4 portant création d’un 
cadre latéral des services extérieurs de 
l'administration des affaires étran- 
gères (p. 84). 


Décret du 26 avril 194 portant les règles de 
classement des fonctionnaires des ca- 
dres diplomatique et consulaire au ser- 
vice du Comité francais de la libération 
nationale (p. 85). 


Décret du 19 mai 1944 déterminant, pour le 
commissariat aux affaires étrangères, la 
liste des emplois supérieurs visés par 
l'ordonnance du 21 décembre 1913 rela- 
tive à l’indignité des membres des grou- 
pements anlinationaux (p. 89). 


Ordonnance du 22 juin 1944 interprétative, 
concernant la caducilé des conventions 
franco-italiennes du 28 septembre 1896 
(p. 104). 


Textes concernant l'intérieur, 


Ordonnance du 15 mai 1943 portant abrogation 
de la loi du 30 mai 1941 prescrivant la 
cessation des fonctions administratives 
des conseillers généraux (p. 15). 


Ordonnance du 17 septembre 1943 portant mo- 
dification temporaire des arlicies 2, 40 
et 11 de la loi du 30 juin 1881 sur les 
réunions publiques {p, 28). 


Ordonnance du 5 octobre 1943 modifiant le 
décret du 26 septembre 1939 relatif aux 
pouvoirs de tutelle administrative sur 
les conseils municipaux et les maires en 
temps de guerre (p. 33). 


Ordonnance du 20 novembre 1943 coraplétant 
l'ordonnance du 17 septembre 1943, por- 
tant modification temporaire des ar- 
ticles 2, 10 et 11 de la loi du 30 juin 1881 
sur les réunions publiques (p. 43). 


Ordonnance du 21 décembre 1943 relalive à 
l'indignité des membres des groupe- 
ments anlinationaux (p. 47). 


Ordonnance du 10 janvier 1944 portant divi- 
sion du territoire de la métropole en 
commissariats régionaux de la Républi- 
que et création de commissariats régio- 
naux de la République (p. 53). 


Décret du 19 mai 1944 déterminant pour le 
commissariat à l'intérieur la liste des 
emplois supérieurs dont les titulaires 
sont visés par l'ordonnance du 21 dé- 
cembre 1944 relative à l’indignité des 
membres des groupements antinatio- 
naux (p. 90). 


Décret du 2 juin 1944 portant fixation des 
délais de procédure pour la revision et 
la reconstitution des listes électorales au 
moment de la libération (p. 93). 


Ordonnance du 3 juin 1944 portant organisa- 
lion provisoire du statut de l'adminis- 
tration préfectorale (p. 93). 


Ordonnance du 3 juin 1944 portant suppres- 
sion des préfectures régionales et or- 
ganisation des commissariats régionaux 
de la République (p. 94). 


Décret du 27 juin 1914 portant rétablissement 
de circonscriptions administratives et 
modifiant le ratlachement régional de 
certains départements (p. 111). 


Ordonnance du 26 juillet 1944 portant déro- 
gation à l’article 74 de la loi du 5 avril 
eh sur l'organisation municipale (p. 
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Textes concernant les finances. 


Ordonnance du 15 avril 1943 fixant le montant 
des délégations de solde (p. 14). 


Ordonnance du 19 août 1943 sur l’importatien 
en franchise de matériels mililaires 
pour le compte de l'armée (p. 23). 


Ordonnance du 26 août 1943 portant à 3.000 fr. 
la limite relative à l'admission de la 
preuve testimoniale pour les payements 
à la charge de l'Etat, des départements, 
des communes et des établissements pu- 
blics (p. 23). 


Ordonnance du 26 août 1943 autorisant l’émis- 
sion de pièces de monnaie de 2 fr,, 
4 fr. et O fr. 50 et interdisant le trafic 
et la fonte des espèces et monnaies na- 
lionales (p. 24). 


Décret du 26 octobre 1913 modifiant le cécret 
du 14°F septembre 1939 fixant les condi- 
tions d’--“nlicalion des allocations mili- 
taires (p. 37). 


Arrêté du 31 octobre 1943 abrogeant lacte 
dit « arrêté » du 21 juillet 11 et por- 
tant modification à l'arrêté du 18 no 
vembre 1912 (p. 39). 


Décret du 21 décembre 1913 ayant pour objet 
de relever le montant maximum des 
avances à consentir aux agents spéciaux 
des services départementaux régis par 
économie (p, 48). 


Ordonnance du 7 janvier 1944 relative A la 
mise à la retraite d'office des fonction- 
naires (p. 49). 


Ordonnance du 8 janvier 1944 portant fixa- 
tion du budget du Comité francais de 
la libération nationale de l'exercice 1944 
(p. 51). 


Ordonnance du 2 février 1944 transformant la 
caisse centrale de la France libre en 
caisse centrale de la France d'outre-mer 
(p. 5d). 


Ordonnance du 13 mars 1944 relative à J’attrt- 
bution d’avances de trésorerie aux entree 
prises concessionnaires de services pu- 
blics (p. 68). 


Décret du 20 mars 1944 portant modification 
de l'article 22 du décret du 6 juillet 1905 
{ we 
(p. li). 

Ordonnance du 28 mars 1944 relative au fonce 
tionnement et au contrôle des entre- 
prises d'assurances (p. To). 


Décret du 29 mars 1944 portant fixation du 
montant maximum des prêts imputa- 
bles au compte spécial du Trésor inti- 
tulé « Avances de Trésorerie aux entre- 
prani concessionnaires de services pu- 

lics » (p. 77). 


Arrêté du 29 mars 141944 fixant les conditions 
de fonctionnement d'un compte spécial 
du Trésor (p. 77). 


Ordonnance du 4 avril 1944 portant, en ma- 
tière de paiements faits en exécution 
des accords prét-bail, dérogation à 
l'article 22 de l'ordonnance du 8 jan- 
vier 1944 portant fixation du budget du 
2omité français de la libération natio» 
nale de l'exercice 1944 (p. 79). 


Décret du 26 avril 1914 organisant l'office des 
assurances privées (p. 85). 


Décret du 12 mai 1944 concernant Pexécution 
de l’ordonnance du 4 avril 1944 relative 
à lexécution des accords prêt-bail (p. 


83). 


Décret du 19 mai 1944 déterminant, pour le 
commissariat aux finances, la iiste des 
emplois supérieurs visés par Pordon- 
nance du 21 décembre 1943, relative & 
Vindignité des membres des groupe- 
ments antinationaux (p. 89). 


Ordonnance du 2 juin 1944 relative au relève- 
ment des forclusions encourues en ma- 
litre de pensions (p. 92). 








Mirrété du 6 juin 1944 autorisant les compta- 
bles publics exerçant leurs fonctions 
dans les territoires placés sous l'autorité 
du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française à verser à la caisse des 
dépôts et consignations le montant des 
droits d'affiliation et des cotisations 
qu'ils sont provisoirement dans limpos- 
gibilité d’acquilter au regard de l'asso- 
ciation française du cautionnement mu- 
tuel (p. 102). 


Ordonnance du 5 Juillet 1944 relative à la 
situation des fonctionnaires n’exerçant 
pas leurs fonctions à la suite d’une me- 
sure administralive prise en application 
des ordonnances du 2 oclobre et du 
48 novembre 1943 (p. 113). 


Ordonnance du 12 juillet 1944 relative aux 
facilités de crédit accordées aux entre- 
prises privées industrielles et commer- 

ciales (p. 114). 


Arrêté du 12 juillet 1944 fixant les modalités 
d'application de l’ordonnance du 12 juil- 
let 1944 relative aux facilités de crédit 
accordées aux entreprises privées indus- 
trielles et commerciales (p. 114). 


Ordonnance du 26 juillet 19%4 habilitant les 
trésoriers-payeurs généraux à exercer 
dans les départements français libérés 
les pouvoirs de l'agent judiciaire du 
Trésor public (p. 118). 


Textes concernant le ravitaillement 
et la production. 


Ordonnance du 3 septembre 1943 instituant 
l'office d'approvisionnement français (p 


nr: 
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Ordonnance du 16 mars 1944 relalive au per- 
sonnel de l'expansion économique à 
l'étranger (p. 71). 

Décret du 16 mars 1911 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application 
de l'ordonnance relative au personnel de 
l'expansion économique à l'étranger 

Y 72) 


p- ta). 


Décret du 25 mars 1944 portant fixation des 
traitements et indemnités de résidence 
du personnel de l'expansion économique 
à l'étranger (p. 79). 


Ordonnance du 22 juin 1944 portant création 
d'un service des approvisionnements in- 
dustriels (p. 104). 


Ordonnance du 22 juin 1944 relative à la ré- 
partition des produits industriels (p. 
405). 

Ordonnance du 22 juin 1944 relative aux or- 
ganismes dits « comités d'organisation » 
(p. 105). 


Ordonnance du 22 juin 1944 relative à ror- 
ganisation provisoire de l'artisanat (p. 
406). 


Ordonnance du 22 juin 1944 instituant le ser- 
vice des importations et des exporla- 
tions (p. 106). 


Décret du 22 juin 1944 portant application de 
l'ordonnance du 22 juin 41944 instituant 
le service des imporlations et des ex- 
portations (p. 107). 


Ordonnance du 8 juillet 1944 relative au sta- 
tut provisoire des chambres de com- 
merce (p. 414). 


Ordonnance du 26 juillet 1944 déclarant nuls 
les textes relatifs à l’organisation cor- 
porative de l'agriculture (p. 416). 


Ordonnance du 3 août 1944 relative à l'orga- 
nisation, du ravitaillement et de la pre- 
duction agricole (p. 448). 


Ordonnance du 3 août 1944 relative aux co- 
mités consullatifs régionaux et dépar- 
tementaux créés par les articles 9, 13 
et 44 de l'acte dit « lol du 23 octobre 
4941 » (p. 418), 


Ordonnance du 3 août 1944 relative À la me- 
bilisation, à la vente et à la circulation 
des denrées agricoles (p. 118). 


Décret du 3 août 1944 relatif aux ralions aM- 
mentaires accordées aux prisonniers de 
guerre, prisonniers politiques et inter- 
nés des camps de concentration, à leur 
retour de captivité (p. 119). 


Décret du 3 août 1944 précisant les conditions 
de renouvellement des cartes d’alkmen- 
tation (p. 119). 


Textes concernant le blocus, 


Ordonnance du 6 octobre 1913 concernant les 
interdictions et restrictions de rapports 
avec les ennemis ainsi que la déciara- 
tion et la mise sous séquestre des biens 
ennemis (p. 33). 


Ordonnance du 6 octobre 1943 concernant la 
répression des rapports avec les enne- 
mis et la guerre economique (p. 33). 


Arrêté du 30 octobre 1943 portant création 
d'un comité de contrôle de ha contre- 
bande et des exportations ennemies 
(pD. 3). 


Ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis 
par l’ennemiou sous son contrôle (p. 44). 


Textes concernant l'éducation nationale, 
la jeunesse et les sports, 


Arrêté du 18 septembre 1943 créant une com- 
mission de l’organisation de l'enseigne- 
ment professionnel en temps de guerre 
(p. 29). 


Ordonnance du 2 octobre 1943 portant statut 
provisoire des groupements sportifs et 
de jeunesse (p. 92). 


Décret du 4 avril 1944 portant abrogation du 
décret du 23 février 1941 relatif eu 
régime des études afférentes au diplôme 
de pharmacien (p. 80). 


Ordonnance du 48 avril 1944 relative aux 
conseils départementaux de l'enscigne- 
ment primaire (p. 82). 


Décret du 27 mai 194% portant constitution 
d'un conseil provisoire de la jeunesse 
(p. 91). 


Décret du 26 juin 1944 relatif aux dispositions 
en faveur de certaines calégories d’étu- 
diants (p. 109). 


Décret du 3 juillet 14944 relatif à la conslitu- 
tion du conseil provisoire Wes sports 
(p. 111). 


Ordonnance du 5 juillet 1944 portant dissole- 
tion de l'organisalion Wite « chantiers 
de la jeunesse française » (p. 442). 


Décret du 24 ju'llet 1944 fixant les conditions 
d'application aux groupements sportifs 
de l'ordonnance du 2 octobre 1943 por- 
tant statut provisoire des groupements 
spertifs et de jeunesse (p. 116). 


Textes concernant les communications, 


Ordonnance du 30 juin 1943 relative aux faus- 
ses déclarations en matière de bagages 
perdus dans les transports par chemin 
de fer (p. 19), 


Ordonnance du 24 avril 1914 modiflant la res- 
ponsabilité des chemins de fer en cas 
de relards, de pertes ou d’avaries des 
bagages Ou des marchandises dans les 
zones affectées par les événements de 
guerre (p. 84). 


Ordonnance du 3 juin 1944 réglementant les 
ees routiens de marchandises (p. 
). 


Décret du 3 juin 4944 instituant des réparti- 
teurs régionaux des transports (p. 400). 
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Décret du 3 juin 1944 réglementant les trans- 
ports par chemin fer (p. 101). 


Ordonnance du 20 juin 1944 relative à rex- 
ploitation des voies ferrées comprises 
dans les territoires métropolitains libé- 
rés (p. 108). 


Décret du 9% juin 1944 relatif à l'exécution 
des transports militaires sur les voies 
ferrées comprises dans les territoires 
métropolitains libérés (p. 408). 


Textes concernant les travaux publics, 


Ordonnance du 3 fuin 1944 sur la reconstitw- 
tion d'urgence (pP. 96). 


Décret du 3 juin 1944 relabf à l’exéculion des 
travaux de reconstitution d'urgence (pa 
9). 


Textes concernant la marine marchande. 


Décret du 6 juillet 1943 créant une commis 
sion consullative et technique de M 
marine marchande (p. 19). 


Ordonnance du 7 juillet 1943 créant ume dt 
rection de la marine marchande aw 
commissariat aux communications et 
à la marine marchanile (p. 20). 


Arrêté du i% septembre 1943 relatif au paye- 
ment des frets à destination (p. 24). 


Ordonnance du 6 novembre 1943 déterminamt 
ies conditions de fixation des salaires 
des personnels de la marine marchande 
(p. 40). 


Ordonnance du 6 novembre 1943 relative au 
pouvoir disciplinaire eur les équipages 
de la marine marchande (p. 40). 


Décret du 6 novembre 1943 fixant le régime 
du travail dans la marine marchande 
pendant la Wurée des hostilités (p. 40). 


Ordonnance du 8 décembre 1943 fixant les 
indemnités d'assurance dues aux marins 
du commeice pour pertes d'équipement 
par suite d'événements de mer to. 45). 


Ordonnance du 8 décembre 1943 instituant uns 
indemnité spéciale temporaire 1943 en 
faveur des pensionnés de la caisse des 
retraites des marins et de la caisse de 
prévoyance (p. 45). 


Arrêté du 14 février 1944 portant création d’ux 
aigue de la marine marchande (p. 
60). 


Décret du 23 mars 1944 relatif aux conditions 
de délivrance des titres exigés pour 
l'exercice des fonctions d’officier de la 
marine marchande (p. 74). 


Décret du 30 mars 1944 portant réglementa- 
tion provisoire des salaires des agents 
My transports maritimes de l'Etat (p, 


Ordonnance du 3 juin 1944 créant un comité 
provisoire de contrôle et d'exploitation 
des compagnies de navigation subven- 
tionnées (p. 95). 


Ordonnance du 3 juin 1944 sur les groupe- 
ments syndicaux de la marine mar- 
chande (p. 95). 


Ordonnance du 3 juin 1944 portant réorgani- 
sation des pêches maritimes (p. 96). 


Décret du 3 juin 1944 sur le régime des ports 
maritimes de commerce (p. 9%). 


Décret du 3 juin 1944 réglementant les trans- 
ports par navigation intérieure (p. 98). 


Arrêté intercommissarial du 3 Juin 1944 par- 


tant réquisition des marins du çcom- 
merce (p. 401). j 
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Textes ooncernant les postes, télégraphes 
et téléphones. 


Décret du 5 août 1943 portant exonération des 
droits sur les mandats pour le personnel 
a T de la marine marchande 
p. 22). 


Décret du 26 août 1943 relatif au transport par 
voie aérienne des correspondances du 
personnel embarqué de la marine de 
guerre et de commerce (p. 24). 


Arrêté du 2 septembre 1943 concédant la fran- 
Chise poslale aux autorités militaires 
alliées (p. 25). 


Ordonnance du 15 décembre 1943 attribuant 
la franchise postale et le bénéfice du 
tarif spécial pour les paquels-posle aux 
personnels des corps féminins (p. 47). 


Ordonnance du 7 mars 1944 portant réforme 
des cadres des personnels métropolitains 
des postes, télégraphes et téléphones 
(p. 62). 


Décret du 7 mars 1944 précisant les modalités 
d'application de l'ordonnance du 7 mars 
194% portant réforme du cadre des per- 
sonnels métropolitains des postes, télé- 
graphes et téléphones en service dans 
les terriloires relevant du Comité fran- 
çais de la libération nationale et fixant 
les nouvelles échelles de traitements de 
ces personnels (p. 63). 


Décret du 20 mars 1944 portant création d’un 
comité de direction des transmissions 
intercoloniales (p. 73). 


Textes concernant le travail et la prévoyance 
sociale, 


Ordonnance du 2 septembre 1943 portant 
abrogation des actes dits « Loi du 15 
octobre 1940 » et « Loi du 44 septem- 
bre 1941 » (Titre VIII) sur les asso- 
ciations professionnelles de fonctionnai- 
Tes (p. 24). 


Décret du 2 septembre 1943 relatif à Pap- 
plication de l’ordonnante du 2 septembre 
1943 concernant les associations et grou- 
pements de fonctionnaires (p. 24). 


Ordonnance du 15 septembre 1943 autorisant 
la création des délégations provisoires 
pour l'administration des sociétés de 
secours mutuels (p. 26). 


Ordonnance du 2 octobre 1943 portant an- 
nulation de l'acte dit « Loi du 11 oc- 
tobre 1910 » relatif au travail féminin 
et réiniégration de certains fonction- 
naires et agents (p. 31). 


Ordonnance du it novembre 1943 relative à 
la revision des traitements et salaires du 
personnel des chemins de fer d'intérêt 
général, des réseaux secondaires d’inté- 
Têt général et des voies ferrées d'intérêt 
local (p. 39). 


Décret du 2 novembre 1943 relatif à la revi- 
sion Wes ae des salaires des person- 
nels des chemins de fer et des services 
publics concédés en Corse (p. 40). 


Décret du 17 décembre 1943 relatif aux frais 
de mission et de tournées des inspec- 
teurs et inspectrices Uu travail (p. 47). 


Ordonnance du 29 décembre 1943 modifiant et 
complétant Vordonnance du 15 septem- 
bre 1943 autorisant la création de délé- 
ations provisoires pour l’administration 
Ses sociétés de secours mutuels (p. 48). 


Décret du 19 mai 1944 fixant, pour le commis- 
sariat aux affaires sociales, services du 
travail et de la prévoyance sociale, la 
liste des emplois supérieurs visés par 
l'ordonnance du 21 décembre 1943 rela- 
tive à l'indignité des membres des grou- 
pemenis aniinalionaux (p. 90), 
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Textes concernant la santé, 


Décret du 18 octobre 1943 portant oe 
de l’ordre des médecins (p. 35). 


Décret du 18 octobre 1943 relatif à l'exercice 
de la médecine par les étrangers natu- 
ralisés français (p. 35). 


Décret du 25 janvier 1944 complétant le décret 
du 18 octobre 1943 porlan! suppression 
de l'ordre des médecins (p. 53). 


Ordonnance du 8 février 1944 constatant la 
nullité de l’acte dit « Loi du 4 octobre 
4940 » relatif au Secours national et 
réorganisant celle œuvre sous le nom 
de « Entraide française pour la libé- 
ration » (p. 54). 


Décret du 11 février 1944 instituant un comité 
de coordination des Croix-Rouges fran- 
caises dans les territoires libérés (p. 59). 


Ordonnance du 15 mars 1944 frappant d’inéll- 
gibilité aux conseils et chan@res des 
médecins et des praticiens de l’art den- 
taire les médecins et chirurgiens den- 
tistes ayant appartenu aux groupements 
antinalionaux (p. mi). 


Arrêté du 6 avril 19% fixant le statut de 
l'entr'aide française pour la libération 
(p. 81). 


Décret du 19 mai 1944 fixant, pour le commis- 
sariat aux affaires sociales, direction de 
la santé publique, la liste des emplois 
supérieurs visés par l’ordonnance du 
21 décembre 1943 relative à l'indignité 
des membres des groupements antina- 
tionaux (p. 89). 


Textes concernant ja guerre, 


Ordonnance du 5 mai 1943 portant abrogation 
des lois relatives à la constitution par 
voie d'extension, des tribunaux militai- 
res en cours marliales (p. 15). 


Ordonnance du 22 ectobre 1943 organisant ia 
mise sur pied de guerre dans l'ensem- 
ble des territoires non occupés par len- 
an (réquisition des personnes) (p. 


Ordonnance du 23 novembre 1943 relative aux 
congés spéciaux de longue durée ac- 
cordés aux militaires atteints de tuber- 
culose ouverte (p. 43). 


Décret du 25 janvier 1914 fixant jes attribu- 
tions et la composition des commissions 
supérieures, régionales et départemen- 
tales des affectalions spéciales et appels 
différés (p. 54). 


Décret du 23 février 1944 fixant les modalités 
d'application de l'ordonnance du 21 dé- 
cembre 1943 relalive a l'indignité des 
membres des groupements antinatio- 
naux, aux officiers et sous-officiers 
eyano) fait partie de ces groupements 
p. À 


Ordonnance du 3 mars 1944 portant modifica- 
tions aux lois sur le recrutement de l'ar- 
mée et sur le recrutement de l’armée 
de mer (p. 61). 


Décret du 3 avril 1944 concernant le statut 
du personnel du service des essences 
des armées (p, 78). 


Ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des 
forces françaises de l'intérieur (p. 402). 


Ordonnance du 5 juillet 1944 portant Orga- 
nisalion de la gendarmerie nationale et 
de la garde (p. 412). 


Ordonnance du 5 juillet 1944 complétant l'or- 
donnance du 22 octobre 1943 organisant 
la mise sur pied de guerre dans l'en- 
semble des territoires non occupés par 
l'ennemi (9. 413). 
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Textes concernant l'armée de lair, 


Ordonnance du 19 avril 1943 relative à la mi- 
litarisation, pour la durée des hostilités, 
d'une partie des services de l'aéronauti- 
que civile et des entreprises de trans- 
port aérien (p. 14), 


Ordonnance du 19 juillet 1943 relative A l’ap- 
ication de nouvelles limites d'âge pour 
fe personnel navigant de l'armée de 
l'air (p. 20). 


Ordonnance du 19 juillet 1943 instituant la 
position de « congé d’aclivilé » pour les 
Officiers d’active de l’armée de terre, 
de la marine et de l’armée de l'air (p. 
21). 


Ordonnance du 3 septembre 1943 sur les limi- 
les d'âge statutaires applicables aux per- 
sonnels officiers des cadres de l'armée 
de l'air (p. 25). 


Ordonnance du 15 septembre 1943 portant 
remilitarisation des ingénieurs de l'aéro- 
naulique et des ingénieurs des travaux 
aéronautiques (p. 26). 


Décret du 15 septembre 1913 relatif à la créa- 
tion d'un corps de gendarmerie de l'air 
in: wade 


Décret du 15 septembre 1943 portant modi- 
fication du décret du 23 mai 1929 con- 
cernant l'organisation du fonds de pré- 
voyance de l'aéronautique (p. 27). 


Décret du 2 octobre 1943 modifiant le décret 
du 17 septembre 1939 relalif au cadre 
des assimilés épéciaux de l'armée de 
l'air (p. 20). 


Ordonnance du 26 octobre 1943 portant abro- 
vation de l'acte dit « Loi du 17 décem- 
re 1940 », portant création du corps civil 

du contrôle de l'administration de l’aéro- 
nautique (p. 36). 


Ordonnance du 26 octobre 1943 supprimant La 
position de congé d’armistice pour les 
officiers et sous-officiers de l’armée de 
l'air (p. 37). 


Ordonnance du 26 octobre 1943 portant abro- 
gation de lacte dit « Loi du 29 août 
1910 », portant constitution d’un ca- 
dre d'agents du service de lair (p. 37). 


Ordonnance du 24 février 1944 portant orga- 
nisation des transports aériens (p. 60). 


Décret du 27 juin 1944 relatif à l’organisation, 
aux effectifs et aux condilions d’avance- 
ment des personnels des formations 
féminines de l'air (p. 109). 


Décret du 3 juillet 1944 sur les promotions 
au grade de sous-lieutenant à titre tem- 
poraire des sous-officiers du personnel 
navigant de l'armée de Tair en temps 
de guerre (p. 112). 


Textes concernant la marine, 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant les fois 
des 26 août 1940 et 21 octobre 1940 sur 
la suppression partielle des corps des 
équipages de la flotte; les lois des 
26 août 1940 portant suppression des 
divers corns de l'armée de mer, création 
d'agents civils de la marine, institution 
de personnels civils de la marine et 
fixant le statut des divers personnels 
civils de la marine (p. 46). 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant la lof 
du 27 août 1910 supprimant différents 
corps d'officiers de l’armée de mer (p. 
6). 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant les lois 
des 27 et 28 août 1940 portant suppres- 
sion des corps des administrateurs de 
l'inscription maritime et des professeurs 
d’hydrographie et créant des corps ci- 
vils d’administrateurs de l'inscription 
maritime et de professeurs d’hydrogra- 
phie (p. 16), 
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Ordonnance du 18 mai 1913 modiflant Ja lof 
du 28 août 1940 constituant un corps 
d’ingénfeurs civils de l'Etat (p. 16). 


Ordonnance du 18 mat 1943 abrogeant la loi 
du 28 août 1940 portant création d’un 
corps civil de pharmaciens, la loi du 
28 août 1940 portant création d’un corps 
civil de chefs.de musique de la marine, 
les lois des 28 août 1940 et 12 avril 1944 
portant constitution d’un cadre d'ad- 
joints et d’attachés d’administration (p. 
16). 


Ordonnance du 18 mai 1913 abrogeant la loi 
du 18 septembre 1940 portant suppres- 
sion des officiers de justice maritime et 
constitution d'un corps civil de la jus- 
tice marilime et la loi du 6 décembre 
1940 fixant le statut des magistrats des 
tribunaux maritimes (p. 16). 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant le dé- 
cret du 14 septembre 1910 modifiant la 
loi du 2 mars 1902 sur l’organisation du 
contrôle de l'administration de la ma- 
rine (p. 16). 


Décret du 12 août 1943 portant adoption de 
nouvelles limites d'âge d’emploi pour 
les officiers de marine (p. 23). 


décret du 30 septembre 1943 fixant les limites 
d'âge des officiers des différents corps 
de la marine (p. 30). 


#écret du 30 septembre 1943 portant adoption 
de nouvelles limites d'âge d’emploi pour 
les officiers de la marine autres que les 
officiers de marine (p. 30). 


Décret du 30 septembre 1943 fixant les limites 
d'âge des contrieurs généraux el con- 
trG&ieurs de l'administration de la marine 
(p. 30). 


Décret du 30 septembre 1943 portant adoption 
de nouvelles limites d'âge d’emploi pour 
les fonctionnaires du contrôle de Plad- 
ministration de la marine (p. 30). 


Décret du ier novembre 1943 portant modi- 
fication au décret du 30 septembre 1921 
relalif aux agents techniques de la ma- 
rine (p. 39). 


Décret du 1% décembre 1913 instituant une 
agence complable des traites de la ma- 
Tine (p. 46). 


Décret du 15 décembre 1943 portant rétablis- 
sement du corps des officiers assimi- 
lés spéciaux secrétaires d'état-major 
(p. 47). 


Ordonnance du 16 décembre 193 portant 
création d’un conseil des prises (p. 47). 


Ordonnance du 91 décembre 1913 modifiant, 
endant la durée des heslilités, les con- 
itions de recrutement des officiers as- 

+ adjoints de justice maritime (p. 
3), 
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Décret Au 26 décembre 1943 étendant Ia com- 
pétence du tribunal marilime de cassa- 
tion d'Alger (p. 48). 


Ordonnance du 8 février 1944 relative à la 
création de tribunaux maritimes tem- 
poraires (p. 57). 


Ordonnance du 8 février 1944 modifiant lar- 
ticle 184 du code de justice militaire 
pour l’armée de mer (p, 57). 


Ordonnance du 8 février 1944 supprimant łe 
corps civil des greffiers et commis 
greffiers de la marine et eréant un 
corps militaire d'officiers effiers et 
d'officiers mariniers commis greffiers 
(p. 57). 


Arrêté du 10 février 1944 portant suspension 
de celui du 4 septembre 1928 et fixant 
les conditions transitoires du recrute- 
ment des ofliciers de réserve du commis- 
sariat de la marine pendant la durée 
des hostilités (p. 57). 


Décret du 23 février 1944 relatif aux cndi- 
tions de promotion des officiers mari- 
niers mécaniciens au grade d'ingénieur 
mécanicien de 2 classe (p. 60). 


Décret du 29 février 1944 fixant les limites 
d'âge d'emploi des officiers généraux de 
marine €t capitaines de vaisseau (p. 61). 


Décret du 29 février 1944 fixant les limites 
d'âge d'emploi des officiers généraux des 
corps assimilés et des officiers du grade 
de capitaine de vaisseau autres que les 
officiers de marine (p. 61). 


Décret du 29 février 1944 fixant les limites 
d'âge dans le contrôle de la marine 
(p. 61), 


Ordonnance du i'f mars 1944 relative au ren- 
voi après cassation par les tribunaux 
maritimes de cassation (p. 61). 


Décret du 6 mars 1944 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application 
des disposilions de l’ordonrance du 8 fé- 
vrier 1944 supprimant lé corps civil des 
greffiers et commis greffiers de la marine 
et créant un corps mililaire d’efficiers 
greffiers et d'officiers mariniers commis 
greffiers (p. 62). 


Décret du 9 mars 1914 modifiant le décret du 
6 mai 1902 réglementant le recrutement 
des contrôleurs adjoints de l’administra- 
tion de la marine, en conformité de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 2 mars 1902 (p. 68). 


Décret du 13 mars 1944 fixant les appellations | 


du personnel civil de gestion et d’exécu- 
tion de la marine (p. 69). 
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Décfet du 14 mars 1944 relatif à l’avancement 
au grade de second maître des piloteg 
de l'aéronautique navale (p. 70). 


Décret du 25 mars 1944 relatif au recrutement 
des ingénieurs d’artillerie navale de ré- 
serve (p. 74). 


Décret du 5 avril 4944 portant modification 
du décret du 28 août 1929 portant assi- 
milation de certains emplois à terre au 
service à la mer au point de vue de 
ia niit (équipages de la Motte) 
p. 80 e 


Ordonnance du 47 avril 1944 fixant les con- 
ditions de nomination des gradés chefs 
de quart dans le corps des officiers de 
marine de réserve et portant modifica- 
tion à la loi du 13 décembre 1932 rela- 
tive au recrutement de l’armée de mer 
et à l’organisation de ses réserves 


(p. 82). 


Ordonnance du 30 mai 1944 portant promul- 
gation de l'ordonnance du 15 avril 1943 
modifiant et complétant la loi du 4 mars 
4929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du 
corps des équipages de la flotte (p. 92). 


Ordonnance du 2 juin 1944 modifiant, pendant 
la durée des hostilités, les condilions de 
commandement et de service à la mer 
imposées pour l'avancement à titre dé- 
finitif à certains grades dans les diffé- 
rents corps des ofliciers de la marine 
(p. 92). 


Décret du 2 juin 1944 relatif aux conditions 
d'admission dans le corps des ingénieurs 
mécaniciens des officiers des équipages 
de la flotte mécaniciens (p. ®). 


Décret du 2 juin 1944 modifiant le décret du 
#1 janvier 1940 portant créalion d'un 
corps d'officiers azsimilés spéciaux se- 
crétaires d'état-major (p. 93). 


Décret du 2 juin 1944 portant modification 
au décret du 15 janvier 1910 réglant le 
fonctionnement du contrôle de l’admi- 
nistration de la marine (p. 107). 


Textes concernant l'information, 


Ordonnance du 4 avril 1944 sur l’organisation 
de la radiodiffusion (p. 79). 


Ordonnance du 6 mai 1914 sur le régime de 
la presse en temps de guerre (p. 86). 


Ordonnance du 6 mai 1944 relative à la répres 
sion des délits de presse (p. 87). 


Décret du 26 juin 1944 portant composition 
des cadres supérieurs de la radiodiffu- 
sion (p. 409). 
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ORDONNANCE 


du 9 août 1944 relative au 
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RÉTABLISSEMENT DE LA LÉGALITÉ RÉPUBLICAINE 


sur le territoire continental 


La libération du territoire continental doit 
être d'une manière immédiate accompagnée 
du rétablissement de la légalité républicaine 
en vigueur avant l'instauralion du ré- 
zime imposé à la faveur de la présence de 
"ennemi. 

Le premier acte de ce rétablissement est 
la conslalalion que « la forme du gouver- 
nement de la France est et demeure la Répu- 
blique En droit celle<i n'a pas cessé 
d'exisler ». 

C'est l’objet de l’article ier du projet cl- 
annexé, 

Cetle constatation primordiale exprimée, 
H s’ensuil une autre nécessaire: les lois et 
règements que l'aulorité de fait qui s’est 
imposée a la France a promu‘gués, les dis- 
posilions admin'stralives individuelies qu’elle 
a décrélées ou arrêtées ne peuvent tirer de 
sa voionté aucune force obligatoire et sont 
appe'és à demeurer inefficaces. Celle consé- 
quence logique du principe exprimé ci-dessus 
doil l’êlre à son tour. 

C'est ’ohjet de l’article 2, alinéa fer, qui 
fixe le pont de départ dans le temps des 
texles et acles nuls, 

Tout ce qui est postérieur à la chute, dans 
la journée du 16 juin 1940, du dernier gou- 
vernement légilime de la République est évi- 
demment frappé de nullité. 

Cependant des considérations d'intérêt 
pralque conduisent à éviter de revenir sans 
translion aux rèxes de droit en vigueur à 
la date susdile du 16 juin 1990 el à ob- 
Server dans ce bul soit une période transi- 
toire comportant ie maintien provisoire de 
certa ns effets de droit, soit même la vali- 
dation déf'nilive de certaines s'tuations ac- 
quises dont le renversement apporterait au 
pays un trouble pius considérable que leur 
confirmation. 

Aussi bien des textes lég'slatifs ou régle- 
menia'res sont intervenus qui n’eussent pas 
été désavoués par le régime répubicain et 
des actes administralifs individue’s ont été 
pris qui n'ont été inspirés que par l’intérét 
ien compris de la bonne marche des ser- 
vices. Annuler ces textes et actes adminis- 
tralifs pour y substituer dans chaque cas 





EXPOSÉ DES MOTIFS 


des textes et acles administratifs nouveaux 
nécessairement identiques conduirait, en mul- 
tipliani effort nécessa re pour assurer la 
reprise de la vie publique, à apporter dans 
celle-ci une confusion extrême et de longue 
durée. 

D'où la nécessité de décider que la nullité 
doil être expressément constatée. C'est lob- 
jet de l’article 2, alinéa 2. 

Le principe ainsi énoncé emporte cette 
conséquence nécessaire que tant qu'une nul- 
lité n'a pas été expressément constatée, les 
actes de l'autorité de fait quets qu'ils soient 
continuent à recevoir provisoirement appli- 
ealion. 

Mais le projet exprime la volonté du Gou- 
vernement de mener à bonne fin dans le 
p.us court délai possible la revision géné- 
raie de ces actes, qui entraînera d'une ma- 
nière définitive la cessation des effets de 
ceux qui seront annu:és et la validation de 
Ceux qui seront maintenus. 

L'arlic'e 7 exprme celle conséquence et 
celle volonté décisive 

Tous ces prneipes posés, le projet d’or- 
donnance édicte ta nu:lité expresse d’un cer- 
lain nombre de texles qui, à raison de leur 
caracière et de leur origine manifeste, doi- 
vent êlre avant tous aulres exclus de toute 
validation, nulilé qui atteint évidemment 
teurs effets dans le passé, 

Ge sont ceux énumérés à l’article 3 

N énumère ensuite, par référence a des 
labieaux annexés, tous ceux inconcil'ab'es 
avec ies pr ncipes rélah'is, et dont dès ma'n- 
tenani ‘a val lation défi: itive doit être éga- 
lemen! écartée, mais qu’il a paru opportun 
d'énumérer ‘ndiv'duetlement el en es dis- 
linguant alors avee soin su'vant que leurs 
effets passés sont effirés ou au contraire. 
à raison des nécessilés sociales, reconnus 
(art. 4 et tab'eaux I et fl). 

En ayant ansi — provisoirement — ter- 
miné avec la ‘égislation de Vautorité de fait 
'e projet soumis au Gouvernement introduit 
sans délai un certain nombre de textes déjà 
pris par celui-ci et dont Vintroduction immé- 
diate est indispensable. 

Toujours dans les vues susdéfin'es il in- 
dique que les autres textes déjà intervenus 


— ce qui Comprend évidemment sans dis- 
tinction, comme il le précise, les textes de la 
France libre, ceux de la France combat- 
tant,. ceux du commandement en chef fran- 
Cais, «ivil et militaire, depuis le 14 mars 1943 
el enfin ceux du Comité frança's de la 
libération nationale — ne seront applicables, 
sous réserve d’ail'eurs des droits déjà acquis 
sous leur empire, qu'à partir de la date 
qui devra être expressément fixée pour cha- 
cun d'eux (art. 5 et 6). 

L’ordonnance en projet traite ensuite des 
décisions des pete tain d'exception (dont 
elie a annulé les textes constitutifs) et des 
actes administratifs individuels. 

Eile valide rétroactivement les premières 
à Vexceplion de celes qui relèvent de For- 
donnance du 6 juiliet 4913 relative à la 
-égitmité des actes accomplis pour la cause 
de la libéralion et à la revision des condam- 
nations inlervenues pour ces faits, lesquelles 
demeurent soumises à cette ordonnance, 
et mantlient provisoirement les seconds 
(art. 8 el 9). 

Le texte enfin déclare dissous, outre la 
Légion francaise des combatiants, les grou- 
pements antinalionaux qu'il énumère. Il or- 
donne le séquestre de leurs biens et in- 
lerdil, sous les sanctions péna'es qu'il édicte, 
leur reconstitution. Tous ces groupements 
étaient liés trop étroitement à l'autorilé de 
fait pour que le texte rétablissant la léga- 
lité républicaine n'édicte pas lui-même leur 
suppression 

Tele est l'ordonnance portant rétablisse- 
ment de la légaïité républicaine- sur le ter- 
riloire continental, c’est-à-dire en France 
Mélropo'ilaine, exception faite de la Corse 
où la situation lég slalive, résullant d'une 
ibéralion antérieure aux dispositions ainsi 
prises, appele un texte particulier qui inter- 
viendra Incessamment. 

Elle a pour but immédiat de libérer le 
pays de la réglementation d'inspiration enne- 
mie qui l'éloufait, mais aussi de lui éviter 
‘© désordre jurid'que ou même l'incertitude. 

Sans doule elle appelle d'autres textes, 
mais sur le plan législatif elle. est un acte 
de libération déjà décisit. 


EE 


Le Gouvernemcat provisoire de la Répu- 
plique française, 


Sur le rapport du commissaire à Ja jus- 
tice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité francais de la libé- 
ration nationale, ensemble l'ordonnance du 
3 juin 1944; 

Vu l'avis exprimé par l’assemblée consul- 
tative à sa séance du 26 juin 1944; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 1*. — La forme du gouvernement de 
la France est et demeure la République. Ba 
droit celle-ci n’a pas cessé d'exister. 


Art. 2. — Sont, en conséquence, nuls e 
de nul effet tous les actes constitutionnets 
légis'atifs ou réglementaires, ainsi que les 
arrêtés pris pour leur exéculion, sous quel- 
que dénomination que ce soit, promulgués 
sur le territoire continental postérieure- 


ment au 16 juin 1940 et jusqu’à |’établis- 
sement du Gouvernement provisoire de la 
République francaise. 

Cette nullité doit être expressément cons- 
tatée. 


Art. 3. — Est expressément constatée ia 
nullité des actes suivants: 

L'acte dit « loi constitutionnelle du 10 
juillet 1910 »; 

Tous les actes dits « actes constitution- 
nels »; 


—_ . 
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Tous le. actes qui ont institu’ des juri- 
dictions d'exception ; 

Tous les actes qui ont imposé le travail 
forcé pour le comple dc l’ennemi; 

Tous les actes relatifs aux associations 
dites secrètes ; 

Tous ceux qui établissent ou appliquent 
une discrimination quelconque fondée sur 
la qualité de Juif; 

L'acte dit « décret du 16 juillet 1940 » 
relatif à la ormule exécutoire. Toutefois, 
les porteurs de grosses et expéditions 
d'actes revêtus de la formule exécutoire 
prescrite par lacte dit « décret du 16 juil- 
let 1940 » pourront les faire mettre à exé- 
cution sans faire ajouter la formule exécu- 
toire rétablie, 

Art. 4. — Est également expressément 
constatée la nulité des actes visés aux ta- 
tableaux I et H, annexés à la présente or- 
donnance. Pour les actes mentionnés au 
tableau I, la constatation de nullité vaut 
pour les effets découlant de leur applica- 
tion antérieure à la mise en vigueur de ia 
présente ordonnance, Pour ceux mention- 
nés au tableau Il, la constatation de la nul- 
lité ne porte pas atteinte aux effets décou- 
lant de leur application antérieure ` la 
mise em vigueur de la présente ordon 
nance. 

Art. 5. — Sont Jéclarés immédiatement 
exécutoires sur le territo‘re continent:l de 
la France les textes visés au tableau If 
de la présente ordonnance. 

Art. 6. — Les textes publiés au Journal 
officiel d2 la France libre, au Journal offi- 
ciel de la France combattante, au Journal 
afficiel du commandement en chef fran- 


ds D 


çais, civil et militaire, depuis le 18 mars 
1943, enfin au Journal officiel ue la Répu- 
blique française entre le 10 juin 1943 et la 
date de la promulgation de la présente or- 
donnance ne seront applicables sur le ter- 
ritoire continental de la France qu’à partir 
de la date qui sera expressément fixée pour 
chacun d’eux. 

Toutefois, doivent être dès maintenant 
respectés les droits régulièrement acquis 
sous l'empire desdits textes. 

Art. 7. — Les actes de l’autorité de fait, 
se disant « gouvernement de l'Etat fran- 
çais » dont la nullité n’est pas expressé- 
ment constatée dans la présente ordon- 
nance ou dans les tableaux annexés, conti- 
nueront à recevoir provisoirement applica- 
tion. 

Cette application provisoire prendra fin 
au fur et à mesure de la constatation ex- 
presse de leur nullité prévue à l’article 2, 

Cette constatation interviendra par des 
ordonnances subséquentes qui seront pro- 
mulguées dans le plus bref délai possible. 


Art. 8. — Sont validées rétroactivement 
les décisions des juridictions d’exception 
visées à l’article 3 lorsqu'elles ne relèvent 
pas de l’ordonnance du 6 juillet 1943 et 
des textes subséquents relatifs à la iégiti- 
mité des actes accomplis pour la cause 
de la libération et à la revision des con- 
dammations intervenues pour ces faits. 

Art. 9. — Les actes administratifs posté- 
rieurs au 16 juin 1940 sont rétroactivement 
et provisoirement validés. 

Art. 10. — Sont immédiatement dissous 
les groupements suivants et tous les orga- 
nismes similaires et annexes: 

La légion française des combattants. 
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Les groupements antinationaux dits? 


Le service d’ordre légionnaire ; 

La milice; 

Le groupe collaboration ; 

La phalange africaine; 

La milice antibolchevique ; 

La légion tricolore ; 

Le parti franciste ; 

Le rassemblement national populaire ; 
Le comité ouvrier de secours immédiats? 
Le mouvement social révolutionnaire ; 
Le parti populaire français; 

Les jeunesses de France et d'outre-mer. 


Les biens de ces groupements sont ims 
médiatement placés sous le séquestre de 
l’administration de l’enregistrement et à la 
diligence de celle-ci, 

Sans préjudice de l'application des arti- 
cles 42, 75 et suivants du code pénal, sera 
puni d’un emprisonnement de un à cing 
ans et d’une amende de 1.000 à 100.000 fr. 
quiconque participera directement ou indi- 
reclement au maintien ou à la reconstitu- 
tion des groupements énumérés au présent 
article, 


Art. 11. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française et exécutée comme loi. Elie 
sera appliquée au territoire continental au 
fur et à mesure de sa libération. 

Une ordonnance spéciale interviendra 
pour les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 


Alger, le 9 août 1944. 
DE GAULLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 





Actes dits: 


Décret du 16 juillet 1940 suspendant le dé- 
eret du 1° septembre 199 portant applica- 
tion du décret du même jour relatif aux in- 
terdictions et restrictions des rapports avec 
jes ennemis, 

Loi du 27 juillet 1910 étendant les dispo- 
gitions de l’article 75 du code pénal. 


Décret du 28 juillet 1910 levant les me- 
pures de séquestre à l'égard des Allemands. 


Décret du 23 juillet 1910 levant les me- 
gures de séquestre à l'égard des Italiens. 


Loi du 2% août 1940 portant interdiction 
aux officiers ou marins de commerce de ser- 
vir à bord de bâtiments battant pavillon fran- 

ais sous contrôle d’une puissance étrangère 

elligérante, 


Loi du 27 août 1940 portant abrogation du 
décret-loi du 21 avril 1939 modiflant les arti- 
cles 32, 33 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 


Loi du 4 septembre 1940 portant interdic- 
tion aux capitaines de navires de commerce 
francais de soustraire leur .Atiment au con- 
trole des autorités françaises, 


Loi du 13 septembre 1910 portant interdic- 
tion aux ressortissants français de se rendre 
en territoire étranger pour s’y livrer à la 
fabrication de matériel de guerre. 

Décret du 47 septembre 1940 relatif à la 
levée des mesures de séquestre édictées par 
les décrets des 25 avril, 45 et 25 mai 1940. 

Loi du 40 octobre 1940 modifiant les arti- 
gles 26 et 45 et complétant l’article 60 de 


TABLEAU I 


la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. 


Loi du 26 octobre 19.» portant réglementa- 
tion de l'industrie cinématographique, 

Loi du 28 octobre 1910 interdisant la ré- 
ceplion de certaines émissions radiophoniques 
sur la voie publique et dans les lieux ouverts 
au public. 


Décret du 16 novembre 1910 créant le comité 
d'organisalion de la publicité. 


Loi du 20 novembre 1910 réglementant le 
ort des insignes, emblémes et décora- 
ions. 

Décret du 27 janvier 1911 relatif à la repro- 
duction des traits du chef de l'Etat, 


Décret du 14 févricr 1941 différant l’applica- 
tion des dispositions prévues par les décrets 
du 16 novembre 1910 portant création et 
composition du comité d'organisation de la 
publicité, 


Loi du 18 mai 1911 modifiant l’article 26 de 
la loi du 29 juillet 1881 relative au régime de 
la presse, 


Décret du 8 juillet 1941 portant interdiction 
de l’édition, de la diffusion et de la vente des 
hymnes, chants et poèmes d’inspiration com- 
muniste ou anarchiste, 


Loi du 11 juillet 1941 relative à la disso- 
lution de groupements et associations dont les 
agissements se seront révélés contraires à 
l'intérêt général du pays. 


Décret. du 18 juillet 1941 portant constitu- 
tion du comité d'organisation des professions 
de la publicité, 


Loi du 18 juillet 1941 modifiant les dispo- 
sitions de la loi du 30 juin 1881 régissant les 
réunions publiques. 


Loi du 11 août 1941 relative aux réunions 
privées organisées par les partis ou groupe- 
ments politiques, 


Loi du 23 août 1941 réprimant la désertion 
des marins du commerce et de la pêche, 


Loi du 4 octobre 1941 relative à l’organl- 
sation sociale des professions — dite : 
« Charte du Travail » — ainsi que les tex- 
tes complémentaires et d’application ayant 
le méme objet. 


Loi du 17 novembre 4941 instituant la 
responsabilité pénale des dirigeants des fa- 
briques, dépôts et débits d’explosifs dans le 
ost de vol de substances ou d'engins explo- 
sifs, 


Loi du 30 novembre 1941 instituant un 
comité d'organisation professionnelle des au- 
teurs dramaliques, compositeurs et éditeurs 
de musique, 


Loi du 12 décembre 1941 fixant pour la 
campagne 1939-1940 les modalités d’applica- 
tion de l'article 234 du code de justice mii- 
taire pour l’armée de terre, 


Loi du 22 décembre 1911 modifiant les 
articles 234 et 235 du code de justice militaire 
sur les capitulations en rase campagne et 
la libération des page ag de guerre sous 

us 


condition de ne p porter les armes contre 
l'ennemi, 


Loi du 31 décembre 4941 modifiant Varti- 
Cle 3 du décret-loj du 26 septembre 4939, 








Loi du ier mars 1942 fixant les règles de 
collaboration entre les services de la radio- 
diffusion nationale et le comité d’organisa- 
tion du marché radioélectrique, 


Loi du 8 septembre 1942 réprimant l’utili- 
sation ou la détention des postes radioélec- 
triques d'émission non autorisés. 


Loi du 28 septembre 1942 modifiant la loi 
du 30 novembre 1941 portant création d’un 
comité professionnel des auteurs dramatiques, 
compositeurs et éditeurs de musique. 


Loi du 10 novembre 1942 relative à la con- 
@scation de phonographes, haut-parleurs, ap- 
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pareils radiophoniques et tous autres instru- 
ments de musique. 

Loi du 19 avril 1943 relative à la suspension 
des peines. 

Ioi du 21 juin 1943 modifiant la loi du 
7 juin 1848 sur les attroupements. 


Décret du 15 juillet 1943 portant exclusion 
des facultés et écoles des étudiants qui se 
sont dérobés au service du travail obliga- 
toire, 

Arrêté du 22 juillet 1943 relatif à la situa- 
tion administralive des fonctionnaires et 
auxiliaires de l’enseignement, membres de la 
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légion des volontaires français contre le bol- 
chevisme, 

Décret du 9 septembre 1943 relatif au « Mou- 
vement prisonnier ». 

Loi du 14 septembre 1943 relative à l'orga- 
nisalion de la profession de sage-femme, 

Tous les actes relatifs à la démission 
d'office des conseillers généraux, d’arrondis 
sement et municipaux, 

Tous les actes attribuant le nom de maré- 
Chal Pétain à des établissements scolaires. 

Tous les actes qui ont institué des services 
de police d’exceplion, 
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Actes dits: 


Décret du 24 juin 1940 interdisant le cri des 
Journaux et la réception des émissions radio- 
phoniques, 

Décret du 9 juillet 1940 relatif à l'impres- 
Sion et à Ja distribution des journaux dans 
Ja zone occupée, 

Loi du 30 juillet 1910 portant modification 
au code de justice maritime, 


Décret du 30 juillet 1910 modifiant le ressort 
des tribunaux maritimes. 


Loi du 2 août 1940 modifiant la lol du 
30 octobre 1886 sur l’organisation de l'ensei- 
gnement public en ce qui concerne la nomi- 
nation des inspecteurs primaires, et les tex- 
tes qui en ont fait application. 

Décret du 14 août 1940 sur la délégation dans 
les fonctions d’inspecteur d'académie. 


Loi du 18 août 1910 modifiant l’article 24 de 
la loi du 10 août 1871 (conseils généraux). 


Loi du 27 août 1940 portant suppression 
des corps des administrateurs de l’inscrip- 
tion maritime et des professeurs d’hydrogra- 
phie. 

Loi du 28 août 1910 portant constitution de 
Corps civils d’administrateurs de l'inserip- 
tion maritime et des professeurs d’hydro- 
graphie. 

Loi du 12 septembre 191 relative aux opé- 
rations des organismes britanniques d’assu- 
rance Ou de réassurance en France et en 
Algérie, 

Loi du 18 septembre 1940 relative A la 
suppression des écoles normales primaires. 


Loi du 30 septembre 1940 portant organisa- 
tion du secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Décret du 10 octobre 1940 portant suppres- 
sion d'une commission. 


Loi du 13 octobre 1940 plaçant sous l'auto- 
rité directe de l'administration de la radiodif- 
fusion nationale les stations de radiodiffusion 
de l’Afrique du Nord. 


Loi du 15 octobre 1910 relative à la forme 
re certains actes portant ouverture de cré- 
its, 


Loi du {6 novembre 1940 instituant un co- 
mité budgétaire. 


Décret du 16 novembre 1940 portant attr!- 
bution d’indemnités représentatives de frais 
aux membres du comité budgétaire. 

Lol du 21 novembre 1910 suspendant Tap- 
plication des dispositions de l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 125 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité françaises (outrage 
aux bonnes mœurs), 


Loi du 25 novembre 1940 portant création 


de l'office français d'information. 


Décret du 29 novembre 1940 portant modi- 
fication des circonscriptions territoriales des 
régions radio. 

Loi du 2 décembre 1910 relative à l'orgaui- 
sation corporative de l'agriculture. 

Loi du 6 décembre 1910 fixant te statut des 
magistrats des tribunaux maritimes, 


Loi du 8 décembre 1940 port. modifica- 
tion au code de justice maritime (articles 4, 
423, 129, 192, 193, 194, 197, 233). 

Loi du 13 décembre 1940 supprimant ] . dé- 
légués cantonaux, 


TABLEAU II 


Décret Au 13 décembre 1910 relatif à la 
suppression des délégués cantonaux. 

Loi du 13 décembre 1940 rallachant le secré- 
tariat général de l'information à la présidence 
du conseil, 

Arrêté du 20 décembre 1910 portant - zu- 
tement de magistrats auxiliaires appelés à 
compiéter le personnel des tribunaux mari- 
times. 

Loi du 13 janvier 1941 relalive au personnel 
des services de l'expansion commerciale a 
l'étranger. 

Loi du 21 janvier 1941 relative a la dé- 
signalion des membres des chambres de mé- 
tiers, 

Loi du 27 janvier 1911 fixant les sanctions 
appiicables aux infractions à la réglementa- 
tion de la radiotéégraphie et de la radioté- 
léphonie définie par le décret du 15 décembre 
1938. 


Décret du 5 février 1941 fixant les moda- 
lités de recrutement, d'avancement, et le ré- 
re de la discipline du personnel litulaire 

e administration centrale de ‘a radiodiffu- 
sion. 

Arrêté du 7 février 1941 re'atif a contrôle 
des recettes des salles de cinéma. 

Bécret du 23 février 1941 relatif à l’organi- 
sation des études pharmaceuliques. 

Loi du 24 février 1911 porlant création et 
suppression d’emploi au secrétariat d'Etat a 
l'avialion 

Loi du 27 février 1911 modifiant Particle 154 
du code de justice militaire pour l’armée de 
terre. 

Loi du 10 mars 1941 sur Pinstruction reli- 
gieuse, 


Loi du 11 avril 1911 modifiant les lois des 
9 avril 1898, 13 janvier 1933, 16 juin 1928 
et 17 juin 1938 sur les chambres de com- 
merce. 

Loi du 27 mai 1941 créant des groupements 
d’entreprises d'assurances, 

Loi du 29 mai 1911 portant modification de 
la loi du 2 décembre 1940 relative à l'organi- 
sation corporative de l’agriculture, 

Loi du 3 juillet 1941 relative à 'a résiliation 
des centrals de travail des journalistes pro- 
lessionnels pour suppression d’emploi ou ré- 
duction d'activité des entreprises, 

Décret du 13 juillet 1941 relatif aux associa- 
tions professionnelles des fonctionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Décret du 17 juillet 1941 tendant à modifier 
le décret du 24 mai 1910 réglementant la pu- 
blication des journaux, 


Loi du 26 juillet 1941 modifiant la loi du 
13 janvier 1911 relative au personnel des ser- 
vices d'expansion commerciale à l'étranger. 


Décret du 14 août 1941 suspendant l’établis- 
sement des listes d’aptitude au cadre de Paris, 
et aux fenctions administratives de l’ensei- 
gnement secondaire, 


Lei du 15 août 1941 relative à l’organisation 
générale de l'enseignement public et tous les 
textes d’application, 

Loi du 15 août 1941 relative à l'organisation 
de l'enseignement primaire élémentaire, et 
tous Jeg textes d'application, 


Décret du 15 août 1941 portant création 
d'instituts de formation professionnelle pour 
les mailres de l’enseignement primaire. 

Loj du 23 août 1911 relative à la commu- 
nication des renseignements recueillis par le 
comilé d’organisation de l'industrie cinéma- 
tographique, 
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Loi du 27 août 1941 modifiant la loi du 
12 seplembre 1940 relalive aux opérations des 
organismes britanniques d'assurances ou de 
réassurances en France et en Algérie. 

Loi du 31 août 1941 relative aux délégations 
Speciales des syndicats de communes. 

Loi du 1% septembre 1914 portant statut 
général des fonclionnaires civils de l'Etat et 
des élablissements publics de l'Elat. 

Loi du 27 septembre 1941 relative au co 
mité budgétaire. 

Loi du ie octobre 1941 relative à l’organt- 
sation de la radiodiffusion nationale. 


Loi du 17 novembre 1911 relative à la dé- 
Signalion des membres et du bureau des 
chambres de métiers, 

Loi du 17 novembre 1941 relative au ré- 
gime des revues d'aclualité cinématographi- 
ques. 

Loi du 29 novembre 1941 instituant une 
union généraie des Isratlites de France. 

Loi du 16 janvier 1912 accordant à l'union 
générale des Israélites de France la faculté 
d'emprunt dans la limite d’une somme de 
250 millions de francs. 

Arrélé du 22 janvier 1942 réglant le rang 
de préséance des corps, autorités et fonction- 
naires relevant du secrétariat d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse, 

Loi du 16 février 1942 relative aux attribu- 
tions des directeurs de l’administration cen- 
trale de la radiodiffusion nationale. 

Loi du 28 février 1942 portant simplification 
et coordination de l'administration départe- 
mentale et communale. 


. Loi du 4 mars 1942 concernant Ja nomina- 
tion des inspecteurs du contrôle et des ins 
pecteurs de la radiodiffusion nationale. 

Loi du 21 mars 1942 et les textes subsé- 
pi relatifs à l’union générale des Israé- 
ites, 


Loi du 11 avri 1942 portant organisation du 
secrétariat général de l'information et de la 
propagande, 

Loi du 17 avril 1942 fixant les conditions 
d'application des taxes à la production aux 
ventes à destination des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Loi du 13 juin 1942 portant fixation des 
effectifs des cadres civils dy secrétariat d’Etat 
à l'aviation. 


Arrêté du 16 juillet 1942 sur le contrôle du 
cinéma, 


Décret du 9 octobre 1942 instituant une 
taxe destinée à couvrir les dépenses admi 
nistralives du comité d'organisation de là 
presse en 1942. 


Lol du 19 octobre 1942 instituant une Irai- 
tation du nombre des étudiants admis à e'ine. 
cure en vue du diplôme d'Etat de docteur en 
médecine, 


En 








Lol du 29 octobre 1942 relative anx Inserip- 
tions et immatriculations dans les établisse- 
menlis d'enseignement supérieur. 

Loi du 7 novembre 41942 portant réorgani- 
ction de la radiodiffusion naliona:e, 


Loi du 11 février 1913 abrogeant l'article 16 
do la loi du 26 juillet 1925 sur l'organisation 
el le fonctionnement des chambres de me- 
tiers, 

Lo: du 24 février 1913 fixant le statut social 
du personnel de la S. N, C. F. 

Loi Au 4 mars 1913 portant organisation du 
ministère de l'information. 

Loi du 24 août 1913 portant statut de Parti- 
sanat. 

Loi du 15 septembre 1943 portant rattache- 
ment au secrétariat d’Etat à l’intérieur de l'ad- 
ministration pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée. 





Ordonnances du général d'armée 
commandant en chef français, Civil et militaire. 


Ordonnance du 6 avril 1913 sur les peines 
applicables à ceux qui ont contrefait ou 
falsifié les coupures de monnaie division- 
naire 


Ordonnance du 12 avril 1913 réprimant les 
. Aétentions et réceplions à titres divers 
d'objets appartenant aux armées françaises 
e! ali Ces, 


Ordonnance du 15 avril 1913 fixant le mon- 
nt des délégations de solde. 


Ordonnance du 16 avril 1953 sur le ma- 
riage, dans les territoires relevant de Pauto- 
rité du commandant en chef, des membres 
des forces des Etats-Unis. 


Ordonnance du 18 avril 1948 portant abro- 
galion des lois relatives à la déchéance de la 
nationalilé francaise. 

Ordonnance du 18 avril 1913 porlant abro- 
gation des lois des 17 juillet et 27 septembre 
1910 concernant les magistrats et les fonction- 
naires agents civils ou militaires relevés de 
leurs fonctions, 


Ordonnance du 19 avril- 1943 relative à la 
militarisalion, pour la durée des hostilités, 
d’une partie des services de l'aéronautique 
civile et des entreprises de transports aériens. 


Ordonnance du 5 mai 1943 portant abroga- 
tion des lois relatives & la constitution, par 
voie d'extension, des tribunaux miltalires en 
cours martiales, 


Ordonnance du 15 mal 1943 relative à la 
consignation des dettes, 


Ordonnance du 45 mai 1948 portant abro- 
gation de la loi du 30 mai 1941 prescrivant la 
cessalion des fonctions administratives des 
conseillers généraux. 


Ordonnance du 18 mal 1943 portant abro- 
ation des règles générales postérieures au 
22 juin 1940 concernant les prestations de 
germent non professionnel. 


Ordonnance du 18 mai 1%3 abrogeant les 
lois des 26 août 1940 et 21 octobre 1910 sur 
fa suppression partielle du corps des équi- 
pages de la flotte; les bis du 26 août 1940 
portant suppression des divers corps de l’ar- 
mée de mer, création d'agents civils de la 
marine, instilution de personnels civils de la 
marine et fixant le statut des divers person- 
mels civils de la marine. 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant la 
lei du 27 août 1940 supprimant différents 
corps d'officiers de l'armée de mer (sauf en 
ce qui concerne les corps des ingénieurs du 
génie maritime et des ingénieurs d'artillerie 
navale qui sont et demeurent supprimés). 


Ordonnance du 48 mal 1943 abrogeant les 
lois des 27 et 28 août 1940 portant su - 
sion des corps des administrateurs de Pins- 


exiplion maritime et des professeurs d’hydro- 


Loi du 11 octobre 1943 portant création d'un 
Office de la recherche scientifique coloniale. 


Décret du 31 janvier 1914 relatif à l'orga- 
nisalion des services de l'administration pé- 
nitentiaire et des services de l'éducation sur- 
veilée. 


Loi du 3 février 1944 modilant Ja loi du 
7 novembre 1912 porlant réorganisalion de Ja 
radiodiffusion nationale. 


Décret du 5 février 1944 portant nomination 
d'un président honoraire. 

Loi du 26 février 1911 relative aux délégués 
régionaux à l'information, : 

Tous les acles relatifs au corps des gardes 
de communications, des groupes mobiles de 
reserve et des gardiens de camps d’interne- 
ment. 

Tous les actes relatifs à ] 

$ 


nterdiction de 
livres scolaires et tous les ac 


a 
i 
es inslituant des 
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graphie et créant des corps civils d’adminis- 
trateurs de l’inseriplion maritime et des pro- 
fesseurs d’hydrographie. 

Ordonnance du 18 mai 1913 modifiant la 
loi du 23 août 1910 constituant un corps g'in- 
géneurs Civils de l'Elat. 
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Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant la 
loi du 28 août 1910 portant création d’un 
corps civil de pharmaciens: la loi du 28 août 
1910 portant créalion d’un corps civil de chefs 
de musique de la marine, les lois des 28 août 
1910 et 12 avril 4941 portant constitution d'un 
cadre d’adjoints et d’atiachés d'administra- 
tion. 

Ordonnance du 18 mai 1913 abrogeant la 
loi du 18 septembre 1910 portant suppression 
des officiers de justice maritime et consti- 
tution d'un corps civil de la justice maritime 
et la loi du 6 décembre 1910 fixant le statut 
des magistrats des tribunaux maritimes. 

Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant le 
décret du 1% septembre 1910 modifiant la loi 
du 2 mars 1902 sur l’organisation du contrôle 
de l'administration de la marine. 


Ordonnances, décrets et arrêtés 
du Comité français de la libération nationale. 


Onionnance du 3 juin 4943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ainsi que tous les textes pris en 
exéculion de son article 5. 

Ordonnance du 5 juin 1943 portant mo- 
dificalion provisoire du décret du 5 novem- 
bre 1870 relalif à la promulgation des lois et 
décrets, 


Ordonnance du 30 juin 1943 relative aux 


fausses déclarations en matière de bagages 
erdus dans les transports par chemins de 
er. 

Ordonnance du 4er juillet 1943 portant 
amnistie. 


Décret du 6 juillet 1943 créant une com- 
mission consultative et technique de la ma- 
rine marchande. 


Ordonnance du 6 juillet 1942 relative à la 
légitimité des actes accomplis pour la cause 
de Ja libération de Ja France et à la re- 
vision des condamnations intervenues pour 
ces faits. 

Ordonnance du 7 Juillet 1943 créant une 
direction de la marine marchande eu com- 
missariat aux communications et à la ma- 
sine marchande (reciificatif au J. 0. R., F. 
du 22 juillet 1943 et du 6 janvier 1944), 

Décret du 7 Juillet 1943 fixant les attri- 
butions du commissaire aux communications 
et à la marine marchande. 

Ordonnance du 19 reg 1943 relative A 
Vapplication de nouvelles limites d’ pour 
le personnel navigant de l’armée de l'air. 

Ordonnance du 49 juillet 4943 instituart 
la position de « congé d'aclivilé » pour ks 
officiers d’active de l'armée de terre, de la 
marine et de l'armée de l'air, 


900 


commissions à Teffet d’interdire l'usage de 
Certains livres. 


Tous les actes portant organisation ou réor- 
ganisation du secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la Jeunesse, services centraux 
et pervicés extérieurs, et lous les actes d’appii- 
cation. 


+ Tous les actes portant atteinte à 1 compo- 
sition Ou à la compétence des conseils ou 
commissions universitaires. 


Tous les actes relatifs à l'éducation générale 
et sportive. 


Tous les actes portant règlement des écoles 
professionnel'es 


Tous les actes portant atteinte à la .iberté 
des associalions péri ou postscolaires, 


Tous les actes relalifs au centre national de 
la recherche scientifique, 


nn 


_ Ordonnance du 23 juillet :913 sur le ma- 
mage des membres des forces brilanniques 
dans les territoires relevant de l'autorité du 
Comilé français de la libération nationale. 

Décret du 23 juillet 1943 fixant les attr- 
bulions du commissaire aux finances. 
Décret du 5 août 1948 portant exonéra- 
tion des droits sur les mandats pour le per- 
sonnel embarqué dans la marine marchande. 

Ordonnance du 6 août 1913 Institvant un 
comité juridique auprès du Comité français 
de la libération nationale, 

Décret du 10 août 1913 fixant les attri- 
butions du commissariat à la production et 
au commerce. 

Décret du 12 août 194% portant adoption 
de nouvelles limites d'âge d'emploi pour les 
officiers de marine. 

Ordonnance du 19 août 1913 sur l’impor- 
tation en franchise de matériels militaires 
pour le comple de l’armée. 

Décret du 21 août 1943 sur le régime des 
retraites applicables aux agents du commis- 
sariat aux affaires étrangères. 

Ordonnance du 26 août 1943 portant a 
3.000 fr. la limite re'ative à l'admission de la 
preuve teslimoniale pour les pavements à la 
charge de l'Etat, des départements, des com- 
munes el des établissements publics. 

Orlonnance du 26 août 191% autorisant 
émission de pièces de monnaie de 2 fr. 
i fr. et O fr. 50 et interdisant le trafic et Ja 
fonte des espèces et monnaies nationales. 

Décret du 26 août 1913 relatif au transport 
par voie aérienne des correspondances du 
personnel embarqué de la marine de guerre 
et du commerce, 

Arrêté du 1er septembre 1943 relatif au paye- 
ment des frets à destination (rectificatif au 
J. O. R. F. du 30 octobre 1943), 

Ordonnance du 2 septembre 1943 portant 
abrogation des actes dits « loi du 15 octobre 
1910 » et « loi du 14 septembre 1941 » (ti 
tre VIII) sur les associations professionnelles 
de fonctionnaires. 


Décret du 2 septembre 1959 relatif À Pap- 
plication de l'ordonnance du 2 septembre 1943 
concernant les associations et groupements de 
fonctionnaires, 

Arrêté du 2 septembre 1913 concédant la 
franchise poslale aux autoril nililaires al- 
liées. 

Ordonnance du 3 septembre 1943 instituant 
l'office d'approvisionnement français. 

Orlonnance du 3 septembre 1943 sur les 
limites d'âge statutaires applicables aux per- 
sonnels officiers des cadres de l’armée de l'air, 

Décret du 3 septembre 1943 relatif au ser- 
ment des avocats. 

Ordonnance du 10 septembre 1943 sur l'exer- 
cice du droil de grâce. 


Ordonnance du 10 septembre 494% portant 


réglementalion provisoire de la discipline ju- 
diciaire, 
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Ordonnance du 15 pata md 1913 auto- 
risamt la création de délégations provisoires 
Le “mn lade des sociétés secours 
mutuels. 


Ordonnance du 15 septembre 1943 portant 
remilitarisation des ingénieurs de l’aéronau- 
dique et des ingénieurs des travaux aéronau- 
tiques. 

Décret du 15 septembre 1943 relatif à la 
créalion d'un corps de gendarmerie de l'air. 

Décret du 15 septembre 1913 portant mo- 
dification du décret du 23 mai 1929 concer. 
nant l'organisation du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique, 


Ordonnance du 17 septembre 143 instituant 
un comité temporaire du contentieux. 


Ordonnance du 17 septembre 1943 portant 
modification temporaire des articles 2, 10 
et 11 de la loi du 30 juin 4881 sur les réunions 
publiques. 

Ordonnance du 17 septembre 1943 mortant 
constitution d'une Assemblée consultative pro- 
visoire. 

Arrêté du 48 septembre 1943 créant une 
commission de l'organisation de l'enseigne- 
ment professionnel en temps de guerre. 

Décret du 30 septembre 1943 fixant les li- 
mites d'âge des officiers des différents corps 
de Ja marine. 

Décret du 30 Ay nerfs 1943 portant adop- 
tion de nouvelles limites d'âge d'emploi pour 
les officiers de la marine autres que les 
officiers de marine. 

Décret du 30 septembre 1943 fixant les ll- 
mites d'âge des contrôleurs généraux et con- 
trôleurs de l'administralion de la marine. 


Décret du 30 septembre 1943 portant adop- 
tion de nouvelles limites d’Age d'emploi pour 
les fonctionnaires du contrôle de l’adminis- 
trafion de la marine. 


Décret du 2 octobre 19143 modifiant le décret 
du 17 septembre 1939 relatif au cadre des 
assimiliés spéciaux de l'armée de l'air. 


Ordonnance du 2 octobre 1943 instituant 
une chambre provisoire de cassation en ma- 
tière criminelle, 

Ordonnance du 2 octobre 1943 portant an- 
aulalion de l'acte dit « loi du 11 octobre 
190 » relatif au travail féminin et réinté- 
gration de certains fonctionnaires et agents 


Ordonnance du 2 octobre 1943 portant statut 
provisoire des groupements sportifs et de jeu- 
nesse. 

Décret du 2 octobre 1943 constatant la 
réparlition des sièges de l'Assemblée consul- 
talive entre les membres des partis ou grou- 
pes du Sénat et de la Chambre des députés. 


Ordonnance du 5 octobre 1943 modifiant 
le décret du 26 septembre 1939 relatif aux 
pouvoirs de tutelle administrative sur les 
conseils municipaux et les maires en temps 
de guerre. 

Ordonnance du 6 octobre 1943 concernant 
les interdiclions et restrictions de rapports 
avec les ennemis ainsi que la déclaration et 
la mise sous séquestre des biens ennemis. 

Ordonnance du 6 octobre 1943 concernant la 
répression des rapports avec les ennemis et 
la guerre économique. 


Ordonnance du 12 octobre 1943 portant in- 
terdiction d'affichage de certaines effigies. 


Ordonnance du 15 octobre 1943 portant mo- 
dification de l'ordonnance du 17 septembre 
19H43 relative à la constitution d’une Assem- 
blée consultative provisoire. 


Décret du 18 octobre 1913 portant suppres- 
sion de l'ordre des médecins, 


Décret du 18 octobre 1943 relatif à l’exer- 
cice de la médecine par les étrangers natu- 
ralisés Français. 


Ordonnance du 21 octobre 1943 relative A 
la défense des individus poursuivis pour at- 
fone à la sûreté extéricure ou intérieure de 
Etat. 

Ordonnance du 22 octobre 1943 organisant 
la mise sur pled de guerre dans l’ensemble 
des territoires non occupés par l'ennemi (ré- 
quisition des personnes), 

Ordonnance du 26 octobre 1943 portant abro- 
gation de l'acte dit « Joi du 17 décembre 1940 » 
past création du corps civil du contrôk de 
‘administration de l'aéronautique. 
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Ordonnance du 26 octobre 1943 supprimant 
la position de congé d’armistice pour les of- 
ficiers et sous-officiers de l'armée de l'air. 

Décret du 26 octobre 1943 modifiant le 
décret du ie septembre 1939 fixant les condi- 
lions d'application des allocations militaires. 

Ordonnance du 26 octobre 1913 portant abro- 
gation de l'acte dit « loi du 29 août 1940 », 
portant constilution d'un cadre d'agents du 
Service de l'air. 

Décret du 29 octobre 1943 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation des dispositions de l'ordonnance du 
17 septembre 1943 instituant un comité tem- 
poraire du contentieux, 

Arrété du 30 octobre 1943 portant création 
d'un comité de contrôle de la contrebande 
et des exportations ennemies, 

Arrêlé du 31 octebre 1943 abrogeant l'acte 
dit « arrêté du 21 juillet 1941 » et portant 
modification à l’arrélé du 18 novembre 1912. 

Ordonnance du 4° novembre 1943 relative 
a la revision des traitements et salaires du 
personnel des chemins de fer d’intérét géné- 
ral, des réseaux secondaires d'intérêt général 
et des voies ferrées d’intérét local. 

Décret du 1e novembre 1943 portant modi- 
fication au décret du 30 septembre 1924 relatif 
aux agents techniques de la marine. 

Décret du 2 novembre 1943 relatif à la re- 
vision des salaires des personnels des chemins 
de fer, des services publics concédés en 
Corse. 

Décret du 4 novembre 1913 relatif aux li- 
mites d'âge des fonctionnaires, 

Ordonnance du 6 novembre 1943 détermi- 
nant les conditions de fixation des salaires 
des personnels de la marine marchande. 

Ondonnance du 6 novembre i943 relative au 
pouvoir disciplinaire sur lés équipages de la 
marine marchande. 

Décret du 6 novembre 1943 fixant le ré- 
gime du travail dans la marine marchande 
pendant la durée des hostilités. 


Ordonnance du 12 novembre 1913 sur la 
nullité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle. 


Ordonnance du 17 novembre 1943 relative 
aux actes de décès des personnes présumées 
victimes d'opérations de guerre. 


Ordonnance du 18 novembre 4943 sur l'in- 
ternement administratif des individus dange- 
reux pour la défense nationale ou la sécurité 
publique. 


Décret du 18 novembre 1943 portant trans- 
formation du commissariat aux prisonniers 
et déportés en commissariat aux prisonniers, 
déportés et réfugiés. 


Ordonnance du 20 novembre 1943 complé- 
tant l'ordonnance du 17 septembre 1913 por- 
tant modification temporaire des articles 2, 10 
et 11 de la loi du 30 juin 1881 sur les réunions 
publiques. 


Ordonnance du 23 novembre 1942 relative 
aux congés spéciaux de longue durée accor- 
dés aux militaires atteints de tuberculose ou- 
verte. 


Ordonnance du 24 novembre 1943 déclarant 
nulles certaines lois pénales de l'autorité de 
fait dite « gouvernement de l'Etat français ». 


Ondonnance du 24 novembre 1943 modifiant 
l'ordonnance du 10 septembre 1943 sur l'exer- 
cice du droit de grâce. 

Décret du 1er décembre 1943 fixant l'orga- 
i- tag au commissariat à l'éducation natio- 
nale, 


Ordonnance du 6 décembre 1943 portant 
créalion d’une direction générale de la sûrets 
nationale au commissariat à l’intérieur. 

Ordonnance du 6 décembre 1943 portant 
modification à l'ordonnance du 17 septembre 
1943 relative à la constilution d'une Assem- 
blée consultative provisoire. 

Ordonnance du 8 décembre 1943 fixant les 
indemnités d'assurance dues aux marins du 
commerce pour perte d'équipement par suite 
d'événements de guerre, 

Ordonnance du 8 décembre 1943 instituant 
une indemnité spéciale temporaire 1953 en 
faveur des pensionnés de la caisse des re- 
traites des marins et de la caisse de pré- 
voyance, 
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Décret du 8 décembre 1943 fixant les at- 
tributions du commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés. 

Décret du 8 décembre 1913 portant création 
d’une commission intercommissariale per- 
manente des prisonniers, déportés et réfugiés. 

Décret du 14 décembre 1943 instituant une 
agence Comptable des trailes de la marine. 

Ordonnance du 15 décembre 1943 attribuant 
la franchise postale et le bénéfice du tarif 
special pour les paquets-posles auxX personnels 
des corps féminins. 

Décret du 15 décembre 1943 portant réta- 
blissement des corps des Officiers assimilés 
Spéciaux secrétaires d'état-major. 

Ononnance du 16 décembre 1943 portant 
création d'un conseil des prises. 

Décret du 17 décembre 1943 relatif aux frais 
de mission et de tournées des inspecteurs et 
inSpeclrices du travail. 

Ordonnance du 21 décembre 1943 relative 
à l'indignité des membres des groupements 
antinalionaux. 

Ordonnance du 21 décembre 1943 modifiant, 
pendant la durée des hostilités, les conditions 
do recrutement des officiers assimilés adjoints 
de justice maritime (rectificatif au J. 0. R. F. 
n° 9 du 27 janvier 194). 

Décret du 21 décembre 1943 ayant pour objet 
de relever le montant maximum des avances 
à consentir aux agents Spéciaux des services 
départementaux régis par l'économie, 

Décret du 26 décembre 1943 étendant Je 
compétence du tribunal maritime de cassa 
tion d’Alger, 

Ordonnance du 29 décembre 1943 modifiant 
et complétant l'ordonnance du 15 septembre 
1913 aulorisant la création de délégations pro- 
viSoires pour l'administration des sociétés de 
secours mutuels, 

Ordonnance du 7 janvier 1944 relative à 
la mise à la retraite d'office des fonction- 
nalres, 

„Ordonnance du 7 janvier 4944 relative à 
l'attribution de la Croix de la libération. 
,Omonnance du 7 janvier 1944 relative à 
l'attribution de la médaille de la résistance 
française, 

Ordonnance du 7 janvier 1944 relative aux 
décorations décernées à l'occasion de la 
guerre, 

Ordonnance du 8 janvier 1944 portant fixa- 
tion du budget du Comité francais de la libé- 
ration nationale de l'exercice 1944. 
Ordonnance du 10 janvier 19%% portant divi- 
sion du territoire de la métropole en com- 
MiSSarials régionaux de la République et 
création de commissariats régionaux de la 
République, 

Décret du 17 janvier 1944 portant règle- 
ment d'administration publique modifiant le 
décret du 29 octobre 1913 portant règlement 
d'administration publique pour l’application 
des dispositions de l'ordonnance du 17 Sep- 
tembre 1943 instituant un comité temporaire 
du contentieux. 


Décret du 24 janvier 1944 complétant le 
déore du 18 octobre 1943 portant suppression 
de l'ordre des médecins. 


Décret du 25 janvier 1944 fixant les attri- 
butions et la composition des commissions 
supérieures régionales et départementales des 
affectations spéciales et appels différés. | 

Ordonnance du 2 février 1944 transformant 
la caisse centrale de la France libre en Caisse 
centrale de la France d'outre-mer (rectificatif 
au J. O. R. F. du 17 février 1944). 

Ordonnance du 5 février 1944 portant ratta- 
chement au commissariat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse du « service de la jeu- 
nesse et des sports », 

Ordonnance du 8 février 1944 constatant la 
nullité de l'acte dit « loi du 4 octobre 1910 » 
relatif au Secours national et réorganisant 
cette œuvre sous le nom: « Entr’aide fran- 
çaise pour la libération », 

Onlonnance du 8 février 1944 relative à la 
création de tribunaux maritimes temporaires. 


Ordonnance du 8 février 1944 modifiant Pap- 
ticle 184 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer, 


Ordonnance du 8 février 1944 supprimant 
le corps civil des grefflers et commis-greffiers 


— 








de la manne et eréant un corps militaire 
d'officiers greffiers et d'officiers mariniers 
commis-grefliers. 

Arrété du 10 février 1944 portant suspension 
de celui du 4 septembre 1928 et fixant les 
conditions transitoires de recrutement des 
officiers de réserve du commissariat de la ma- 
Tine pendant la durée des hostilités, 

Décret du 11 février 1944 instituant un co- 
mité de coordination des croix-rouges fran- 
çaises dans les territoires libérés. 

Arrêté du 14 février 1914 portant création 
d’un insigne de la marine marchande. 

Décret du 23 février 191% relatif aux con- 


ditions de promotion des officiers mariniers 
mécaniciens au grade d’ingénieur mécanicien 
de 2 classe, 

Décret du 23 février 194 fixant les modall- 
tés d'application de l'ordonnance du 21 dé- 
cembdre 1913 relative à Vindignité des membres 
des gi upements aniinationaux, aux officiers, 
sous-officiers ayant fait partie de ces groupe- 
ments. 


Ordonnance du 24 février 1944 portant orga- 
nisalion des tran 
Décre! dun 20) février 1911 
dice d emp! i des officiers 
Tine ct capitaines de 
Décret du 
d'âge 


ports aériens, 

fixant les limites 
généraux de ma- 
vaisseau. 

29 février 
des 


1914 fixant les limites 
officiers généraux des 
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corps assimi:és et des officiers du grade de | 


capilaine de 
de marine, 
Décret du 29 février 191% fixant les limites 
d'âge d'emploi dans le contrôle de la marine. 
Ordonnance du ier mars 1944 


Vaisseau, autres que les officiers 


renvoi apres cassalion par les tribunaux ma- 
Tilimes de cassation. 

Ordonnance du 3 mars 1944 portant modi- 
ficalion des conditions d'exécution des con- 
damnés à la peine de mort. 

Ordonnance du 3 mars 1914 portant modi- 


flcat on aux lois sur le recrutement de l’armée 


et sur recrutement de l’armée de mer. 
Décret du 3 mars 1914 portant application 
de l'ordonnance du 5 février 1944 -raltachant 


le service de la jeunesse et des sports au com- 
missariat à l'éducation nationale. 

Décret du 6 
d'administration 
des disposil 
191% supprimant le corps civil des greffiers et 
commis-greffiers de la marine et créant un 
corps militaire d'officiers greffiers et d’offi- 
ciers mariniers commis-greffiers. 


Ordonnance du 7 mars 19%44 portant réforme 
des cadres des personnels métropolitains des 


Décret du 7 mars 1944 précisant les moda- 
lités d'application de l'ordonnance du 7 mars 
4914 portant réforme du cadre des personnels 
métlropolitains des P. T. T. en service dans les 
terriloires relevant du Comité français de la 
libéralion nationale et fixant les nouvelles 
échelles de traitement de ces personnels. 


Décret du 9 mars 1944 modifiant le décret 
du 6 mai 1902 réglementant le recrutement 
des contrôleurs adjoints de Padministration de 
la marine, en conformité de l’article 8 de la 
loi du 2 mars 4902, 


Ordonnance du 13 mars 41944 relative à 
l'attribution d’avances de trésorerie aux en- 
treprises concessionnaires de services publics, 


Décret du 13 mars 1944 fixant les appel- 
lations du personnel civil de gestion et d'exé- 
cution de la marine. 


Ordonnance du 44 mars 4944 eoncernant 
l'exercice des pouvoirs civils et militaires sur 
le territoire métropolitain au cours de sa 
libération. 


Décret du 44 mars 1944 relatif à l’avance- 
ment au grade de second maître des pilotes 
de l'aéronautique navale, 


Ordonnance du 15 mars 1944 déclarant nulles 
les lois pénales de }’autorité de fait dite 
« gouvernement de l'Etat français » rela- 
tives aux armes et munitions. 


Ordonnance du 415 mars 1944 frappant d’iné- 
ibilité aux conseils et chambres des mé- 
ecins et des praticiens de Part dentaire 
les médecins et chirurgiens dentistes ayant 
appartenu aux groupements antinationaux, 


mars {944 portant règlement 
publique pour l'application 





relalive au | 


ES 
… 


ons de l'ordonnance du 8 février | 


= 12 — 


Ordonnance du 16 mars 1944 relative au 
ersonnel de l'expansion économique a 
‘étranger. 

Décret du 16 mars 1944 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance relative au personnel de l'ex- 
pansion économique à l'étranger. 


Décret du 20 mars 1944 portant création d'un 
comité de direcüon des transmissions inter- 
coloniales, 

Décret du 20 mars 1944 portant modification 
de l’article 22 du décret du 6 juillet 1905. 

Décret du 23 mars 1914 relatif aux conditions 
de délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonctions d'officier de la marine mar- 
chande, 

Décret du 25 1911 relatif au recru- 
tement des ingénieurs d'artillerie navale, 


Décret du 25 mars 194: portant fixation des 
traitements et indemnités de résidence du 
personnel de l'expansion économique à 
l'étranger. 

Ordonnance du 28 mars 19%4 relative au 
fonctionnement et au contrôle des entreprises 
d'assurances. 

Décret du 29 mars 1944 portant fixation 
du montant maximum des préls imputables 
au comple spécial du Trésor intitulé 
« Avances de trésorerie aux entreprises con- 


cessionnaires de services publics n, 

Arrêté du 29 mars 194% fixant les conût- 
tions de fonctionnement d'un compte spécial 
du Trésor, 

Décret du 30 mars 1944 portant réglemen- 
tation provisoire des salaires des agents des 
transports maritimes de lEtat. 

Décret du 2 avril 1944 portant extension 
des attributions du commissaire aux prison- 
niers, déportés et réfugiés, 

Décret du 3 avril 1944 concernant le statut 
du personnel du service des essences des 
armées, 


Ordonnance du 4 avril 1944 sur l'organi- 
sation de ia radiodiffusion. 


Ordonnance du 4 avril 1944 portant, en 
malière de payements faits en exécution des 
accords prêt-bail, dérogation à l’article 22 de 
l'ordonnance du 8 février 19%4 portant fixation 
du budget du Comité francais de la libération 
nationale de l'exercice 1944. 

Décret du 4 avril 1944 portant abrogation 
du décref du 23 février 1941 relatif au régime 
des éludes afférentes au diplôme de phar- 
macien. 

Ordonnance du 5 avril 4944 relative aux 
marins, militaires, marins du commerce et 
civils disparus pendant la durée des hostilités. 

Décret du 5 avril 1944 portant modification 
du décret du 28 août 1929 portant assimilation 
de cerlains emplois à terre, au service à la 
mer au point de vue de l'avancement (équi- 
pages de la flotte). 


Arrêté du 6 avril 4944 portant application 
du décret du 4er décembre 1943 fixant l'orga- 
nisation du commissariat à l'éducation natio- 
nale et du décret du 1er mars 41944 rattachant 
les services de la jeunesse et des sports audit 
commissariat, 


Arrêté du 6 avril 14944 fixant le statut de 
l'entraide française pour la libération, 


Ordonnance du 11 avril 194% relative à la 
mise sous séquestre des biens des internés de 
nationalité française ou neutre, ou apatrides. 


Ordonnance du 17 avril 1944 fixant les con- 
ditions de nomination des gradés chef de 
uart dans le corps des officiers de marine 
e réserve et portant modification à la loi du 
18 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves. 


Ordonnance du 48 avril 14944 relative aux 
conseils départementaux de l'enseignement 
primaire. 

Ordonnance du 24 avril 1944 
nisation des pouvoirs publics en 
la libération. 


Ordonnance du 24 avril 1944 modiflant la 
responsabilité des chemins de fer en cas de 
retards, de pertes ou d’avaries des bagages 
ou des marchandises dans les zones affectées 
par les événements de guerre, 


mars 


ortant orga- 
rance après 


DT 


Décret du 26 avril 1944 portant création 
d'un cadre latéral des services extérieurs de 
l'administration des affaires étrangères. 


Décret du 26 avril 1944 portant les règles 
de classement des fonctionnaires des cadres 
diplomatique et consulaire au service du Co- 
milé français de la libération nationale, 


Décret du 26 avril 1944 organisant l'office 
des assurances privées. 

Décret du 29 avril 1944 relalif aux avis 
formulés par l'Assemblée consultative provi- 
soire en matière législative, 

Ordonnance du 6 mai 1944 portant resti- 
tution des biens séquestrés des organisations 
communistes, 

Ordonnance du 6 mai 1944 sur le régime de 
la presse en temps de guerre. 

Ordonnance du 6 mai 1944 relative à la 
répression des délits de presse. 

Décret du 12 mai 1944 concernant l'exé- 
culion de l'ordonnance du 4 avril 1944 relative 
à l'exécution des accords prét-bail, 

Décret du 19 mai 1944 fixant l'organisation 
du commissariat à l'air. 

Décret du 19 mai 194 déterminant, pour 
le commissariat aux affaires étrangères, la 
liste des emplois supérieurs visés par l'or- 
donnance du 21 décembre 1943 relative à l'in- 
dignité des membres des groupements anti- 
nationaux, 

Décret du 19 mai 1944 déterminant, pour 
le comunissariat aux finances, la liste des 
emplois supérieurs visés par l'ordonnance du 
21 décembre 1943, relative à Vindignilé des 
membres des groupements antinationaux, 

Décret du 19 mai 1944 fixant, pour le 
commissariat aux affaires sociales, direction 
de la santé publique, la liste des emplois 
supérieurs visés par l'ordonnance du 21 dé- 
cembre 1943 relative à l'indignité des membres 
des groupements antinationaux. 

Décret du 19 mai 1944 déterminant, pow 
le commissariat à la justice, la liste des em- 
plois supéricurs dont les titulaires sont visés 
par l'ordonnance relative à l'indignité des 
membres des groupements antinationaux, 

Décret du 19 mai 1944 fixant pour le com- 
missariat aux affaires sociales, services du 
travail et de la prévoyance sociale, la liste 
des emplois supérieurs visés par l’ordonnanee 
du 21 décembre 1943 relative à l'indignité des 
groupements antinationaux. 

Décret du 19 mai 1944 déterminant, pour 
le commissariat à l’intérieur, la liste des em- 
plois supérieurs visés par l’ordonnance du 
21 décembre 1943 relative à l'indignité des 
membres des groupements antinationaux. 

Ordonnance du 24 mai 1944 sur la natio- 
nalité. 

Ordonnance du 24 mai 1944 modificative de 
l'ordonnance du 2 octobre 1943 instituant une 
chambre provisoire de cassation en matière 
criminelle, 

Ordonnance du 25 mai 1944 conférant com- 
pétence au tribunal civil d'Alger pour l'appli- 
cation de l’article 90 du code civil. 

Ordonnance du 25 mai 1944 portant déro- 
gation provisoire aux dispositions du code civil 
relatives à la transcription des jugements et 
arréts de divorce, 

Décret du 27 mai 1944 portant constitution 
d'un conseil provisoire de la jeunesse. ' 

Ordonnance du 30 mai 1944 portant promul- 
gation de l'ordonnance du 15 avril 1943 du 
Comité national francais, modifiant et com- 
plétant la loi du 4 mars 1929, portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages de 
la frotte. 

Ordonnance du te juin 1944 complétant 
l'ordonnance du 17 novembre 1943 relative aux 
actes de décès des personnes présumées vic- 
times des opérations de guerre. 

Ordonnance du 2 juin 1944 relative au relè- 
vement des forclusions encourues en matière 
de pensions, 

Ordonnance du 2 juin 1944 modifiant pen- 
dant la durée des hostilités les conditions de 
commandement et de service à la mer im- 
posées pour l'avancement à titre définitif à 


certains goes dans les différents corps des 
officiers de la marine. 


Décret du 2 juin 1944 relatif aux conditions 
oe nr À sorps des eg me 
caniciens des officiers des équipages de 
üotlie mécaniciens. use: 











Décret du 2 juin 1944 modifiant le décret 
du 11 janvier 1940 portant création d'un corps 
d'officiers assimilés spéciaux secrétaires d'état- 

or. 


Décret du 2 juin 1944 portant fixation des 
délais de procédure pour la revision et la 
reconstitution des listes électorales au mo- 
ment de la libération. 


Ordonnances, décrets et arrêtés du Gou- 
vernement provisoire de la République fran- 
çaise. 


Ordonnance du 3 juin 1944 substituant au 
nom de Comité français de la libération natio- 
nale celui de Gouvernement provisoire de la 
République française. 

Ordonnance du 3 juin 1944 sur l'organi- 
salion provisoire du statut de l'administration 
préfectorale (rectificatif au J. O. R. F. du 
6 juillet 1944), 

Ordonnance du 3 juin 1944 portant sup- 
pression des préfectures régionales et organi- 
Sation des commissariats généraux de la Ré- 
publique, 

Ordonnance du 3 juin 1944 créant un comité 
provisoire de contrôle et d'exploitation des 
compagnies de navigation subventionnées. 

Ordonnance du 3 juin 1944 sur les grou- 
pements syndicaux de la marine marchande. 

Ordonnance dn 3 juin 1914 portant réor- 
ganisation des pêches maritimes. 

Ordonnance du 8 juin 1944 sur la reconsti- 
tution d'urgence, 

Ordonnance du 3 juin 1944 réglementant les 
transporls routiers de marchandises. 

Décret du 3 juin 1944 sur le régime des 
porls marilimes de commerce, 

Décret du 3 juin 1914 réglementant les 
transports par navigation intérieure, 

Décret du 3 juin 1944 relatif A l'exécution 
des travaux de reconstitulion d'urgence. 
Décret du 3 juin 4944 instituant les répar- 
titeurs régionaux des transports. 

Décret du 3 juin 1944 réglementant les 
transports par chemin de fer. 


Arrêlé intercommissarial du 3 juin 1944 
portant réquisilion des marins du commerce. 

Arrêté du 6 juin 1944 autorisant les comp- 
tables publics exerçant leurs fonctions dans 
les territoires placés sous l'autorité du Gou- 
vernement provisoire de Ja République fran- 
çaise à verser à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions le montant des droits d'affiliation et 
des colisalions qu'ils sont provisoirement dans 
Pimp ssibilité dacquitler au regard de l'asso- 
Ciaüon du caulionnement mutuel, 

Ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut 
des forces françaises de l'intérieur. 

Ordonnance du 16 juin 1944 relative à la 
publication des lois et décrets. 

Ordonnance du 16 juin 1944 relative à l'exer- 
cice du droit de grâce, 





TEXTES 


Ordonnance du 6 avril 1943 sur les peines 
applicables à ceux qui ont contrefait ou 
fa'sili¢ des coupures de monnaie division- 
naire (publiée au Journal officiel du com- 
mandement en chef francais nos 45-16 des 
8-15 avril 1943). 


ee —— 


Le général d'armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 


Ordonne, 


Art, i. — Les peines prévues par l’article 
139 du code pénal sont applicables à quicon- 
ue aura contrefait ou falsifié des coupures 
o monnaie divisionnaire qui seront émises, 
dans les terriloires relevant de l’aulorité du 
<néral commandant en chef, pour les besoins 

e ces territoires, 

Est passible des mêmes peines, quiconque 
aura fait usage de billets contrefails ou falsi- 
fiés ou aura participé à leur introduction sur 
les territoires relevant de l’autorité du com- 
mandant en chef francaly, 


Ordonnance du 16 juin 1944 tendant à assurer 
le fonctionnement des cours et tribunaux dans 
les territoires mélropolitains au cours de la 
libération. 


Ordonnance du 20 juin 1944 relative à l'ex- 
ploitation des voies ferrées comprises dans les 
terriloires métropolitains libérés. 

Décret du 20 juin 1944 relatif à l'exécution 
des transports militaires sur les voies ferrées 
comprises dans les territoires métropolitains 
libérés, 

Ordonnance du 22 juin 1944 interprétative 
concernant la caducilé des conventions franco- 
italiennes du 28 seplembre 1896, 

Ordonnance du 22 juin 1944 portant création 
d'un service des approvisionnements indus- 
triels, à 

Ordonnance du 22 juin 41944 relative à la 
répartition des produits industriels. 

Ordonnance du 22 juin 1944 relative aux 
organismes dils « Comilés d'organisation » 

Ordonnance du 22 juin 1914 relative à l'or- 
ganisalion provisoire de l'artisanat. 

Ordonnance du 22 juin 1944 instituant le 
service des importations et des exporlations, 

Décret du 22 juin 1944 portant application 
de l'ordonnance du 22 juin 1944 inslituant le 
service des importalions et des exporlalions. 

Décret du 22 juin 1944 portant modification 
au décret du 15 janvier 1940 réglant le fonc- 
uonnement du contrôle de l'administration de 
la marine. 

Ordonnance du 26 juin 1954 relative à la 
répression des faits de collaboration. 

Décret du 26 juin 1914 portant composition 
des cadres supérieurs de la radiodiffusion. 

Décret du 26 juin 1944 relalif aux dispositions 
en faveur de cerlaines catégories d'éludiants. 

Ordonnance du 27 juin 1944 relative à l'épu- 
ration administrative sur le territoire de la 
France mélropolilaine (rectificatif au J. 0. du 
22 juillet 1940). 

Décret du 27 juin 194 relatif à l'organi- 
salion, aux effectifs et anx conditions 
d'avancement des personnels des formations 
féminines de l'air. 

Décret du 27 juin 1944 portant rétablissement 
de circonscriplions administralives et modi- 
fant le rattachement régional de certains 
déparlements. 

Ordonnance du 1er juillet 1944 portant rat- 
lachement, au commissariat aux prisonniers, 
déporlés et réfugiés, des organismes métro- 
politains entrant dans ses attributions. 

Décret du 3 juillet 1944 sur les promotions 
au grade de sous-lieutenant à titre temporaire 
des sous-officiers du personnel navigant de 
l'armée de l'air en temps de guerre, 

Décret du 3 juillet 194% relatif à la consti- 
tution du conseil provisoire des sports. 

Ordonnance du 5 juillet 1944 portant dtsso- 
lution de l'organisation dite « chantiers de la 
jeunesse francaise », 





Art. 2. — La présente ordonnance sera exé- 
cutée comme loi. 
Alger, le 6 avril 1943. GIRAUD, 
tin D D à  ———. 


Ordonnance du 12 avril 1943 réprimant les 
vols, détentions et réceptions à titres divers 
d'objets appartenant aux armées française 
et alliées (publiée au Journal officiel du 
commandement en chef francais n° 17 du 
22 avril 1913, reclificatif nos 48-19 des 
29 avril-6 mai 1913). 

Le général d'armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 
Ordonne: 


Art. 4er, — Tous ies vols, recels ou déten- 
tions non autorisées qui devront être tenues 
pour des recels et réprimées comme tels: 
achals, mise en gage, réceptions en gage 
d'armes, de munitions, d'équipement, de ma- 
tériel de guerre appartenant aux armées fran- 
çaise et alliées reléveront de la seule com- 
pétence des cours martiales, 


DUT 


Ordonnance du 5 juillet 1944 portant orga- 
nisation de la gendarmerie nationale et de la 
garde. 

Ordonnance du 5 juillet 1944 relative à la 
situation des fonctionnaires n'exerçant pas 
leurs fonctions à la suite d'une mesure admi- 
nistralive prise en application des ordonnances 
du 2 octobre et du 18 novembre 1943. 

Ordonnance du 5 juillet 1954 complétant 
l'ordonnance du 22 oclobre 1943 organisant 
la mise sur pied de guerre dans l'ensemble 
des terriloires non occupés par l'ennemi. 

Ordonnance du 8 juillet 1944 visant le statut 
provisoire des chambres de commerce. 

Ordonnance du 12 juillet 1944 relative aux 
facilités de crédit accordées aux entreprises 
privées industriclies et commerciales. 

Arrêté du 12 juillet 1914 fixant les moda- 
liics d'application de l'ordonnance du 12 juil- 
let 1944 relative aux facilités de crédit accor- 
dées aux entreprises privées industrielles et 
commerciales, 

Ordonnance du 18 juillet 1914 complétant 
l'ordonnance du 23 juillet 1913 sur le ma- 
riage des membres des forces britanniques 
dans les territoires relevant de l'aulorité du 
Comilé français de libération nationale. 

Ordonnance du 24 juillet 1944 permettant 
de procéder à des délégations de magistrats 
en activité, à la retraite et d'avocats ou offi- 
ciers ministériels pour assurer le fonctionne- 
ment des diverses juridictions, 

Décret du 24 juillet 1944 fixant les condi- 
lions d'application aux groupements sportifs 
de l'ordonnance du 2 octobre 1943 portant 


de jeunesse, 

Ordonnance du 26 juillet 1944 déclarant nuts 
les textes relatifs à l'organisation corporative 
de l’agriculture. 

Ordonnance du 26 juillet 1944 habilitant 
les trésoriers-payeurs généraux à exercer dans 
les territoires libérés les pouvoirs de l'agent 
judiciaire du Trésor public. 

Ordonnance du 26 juillet 1944 portant déro- 
gation à l'article 74 de la loi du 5 avril 4884 
sur l'organisation municipale. 

Ordonnance du 3 août 1944 relative à lor 
ganisalion du ravilaillement et de la produc 
lion agricole. 

Ordonnance du 3 août 1944 relative aux co- 
mités consullalifs, régionaux et départemen- 
laux, créés par les articles 9, 13 et 14 de 
lacte dit « loi du 23 octobre 1941 ». 

Ordonnance du 8 août 1944 relative à la 
mobilisation, à la vente et à la circulation 
des denrées agricoles. 

Décret du 3 août 1944 relatif aux rations 
alimentaires accordées aux prisonniers de 
guerre et aux prisonniers politiques et inter 
nés des camps de concentration, à leur retour 
de caplivilé, 

Décret du 3 août 1944 précisant les condt 
tions de renouvellement des cartes d’'alimen- 
lation, 


IMMEDIATEMENT APPLICABLES 


Art. 2. — Tous les vols, recels ou déten- 
lions non autorisées qui devront être tenues 
pour des recels et réprimées comme tels: 
achats, mise en gage, réceptions en gage 
d'objels de couchage, d’habillement, d’ali- 
mentation pourront relever des cours mar 
liales, 

Les procès-verbaux établis devront être 
transmis directement aux autorités militaires 
ayant qualité pour saisir les juridictions mili- 
taires qui décideront si la cour martiale doit 
Connaître des fails ou si la compétence en 
peut être laissée aux juridictions civiles. 

Art. 3. — L'ordonnance n° 7 du 29 novem- 
bre 1942 est abrogée. 

Art, 4. — La présente ordonnance est —_ 
Cable à tous les territoires relevant de l'au- 
forité du général commandant en chef fran- 
Cais, civil et militaire. 

Art. 5. — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi. 

Alger, le 12 avril 1943, 

GIRAUD, 
—— 6 DGM 





Ordonnance du 15 avril 1943 fixant le mon- 
tant des délégations de solde (publiée au 
Journal officiel du commandement en chef 
francais n° 23 du 27 mai 41943). 





Le général d'armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 

Vu le décret du 10 janvier 1912, portant 
règlement sur la solde et les revues des trou- 
pes métropolitaines et les divers décrets qui 
‘ont modifié, notamment, le décret du 30 
août 1939, complété par les décrets des 23 
décembre 1939, 15 mai 1940, 27 janvier, 11 fé- 
wier, 24 seplembre et 31 décembre 1941; 

Vu le décret du 3 janvier 1903, portant rè- 
ennon: sur la solde et les revues des corps 
e gendarmerie et les divers décrets qui l’ont 
modifié : 

Vu l'article 55 de la loi du 25 février 1901, 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1901, 


Ordonne: 
Délégations volontaires. 


Art, 1er, — Le montant maximum des délé- 
gations vo.ontaires qui peuvent être souscrites 
en faveur des femmes, ascendants ou descen- 
dants est fixé comme su t: 

4° Trois quarts des allocations de solde: 
solde, supplement provisoire de solde, majo- 
ration de solde spéciale à l’Afrique du Nord, 
indemnités pour charges militaires: 

2° Tolalité des indemnités à caractère fami- 
lial: indemnités pour charges de famille ou 
allocations familiales, majoration d’indemnité 
pour charges de famille ou allocation de 
salaire unique, supplément familial d’indem- 
aité pour charges militaires, supplément fami- 
dial de solde : 

3° Eventuellement, totalité de l'indemnité 
de repliement, 


Délégation d office. 


Art. 2. — Le montant de la délégation d’of- 
fice est fixé uniformément au maximum de 
la délégation volontaire prévue à l’article 4er. 

Art, 3. — La présente ordonnance pren- 
dra effet du premier jour du mois suivant sa 
date, 

Alger, le 15 avril 1943, 

GIRAUD, 
<= — — DL > ———————  —— 


Ordonnance du 16 avril 1943 sur le mariage 
dans les territoires relevant de l'autorité du 
commandant en chef des membres des 
forces des Etats-Unis (publiée au Journal 
officiel du commandement en chef fran- 
çais n° 17 du 22 avril 1943). 





Le général d'armée. commandant en chef 
francais, civil et militaire, 

Vu les articles 40 et suivants du code civil; 

Vu le décret du 12 novembre 1938, 


Ordonne: 


Art. 17 — Les membres des forces des 
Etats-Unis, y compris les membres du corps 
auxiliaire féminin de l'armée, peuvent con- 
tracter mariage dans les territoires relevant 
de l'autorité du commandant en chef fran- 
fais, civil et militaire, nonobstant les pres- 
eriplions du décret-loi du 12 novembre 1938, 
sur production du certificat prévu à l’article 2 
ci-dessous, 


Art. 2. — Un certificat délivré par le com- 
Mandant en chef des forces des Etats-Unis 
pu par son délégué, établissant le statut mi- 
litaire et létat civil, le domicile ct, selon les 
prescriptions des lois des Etats-Unis, la ca- 
pacité civile de l'intéressé à contracter ma- 
tiage, tiendra lieu des copies d'actes de nais- 
Bances ou actes de notoriété prévus aux arti- 
cles 70 et suivants du code civil, ainsi que 
fu certificat de coutume, attestant la capa- 
tité matrimoniale. 


Art, 3, — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi. 
Alger, le 16 avril 1943, 
GIRAUD. 
_ Ch a a ee  —— - 


Ordonnance de 18 avril 1943 portant abroga- 
tion des lois relatives à la déchéance de la 
nationalité française (pub'iée au Journal 
officiel du commandement en chef français 
ne 17 du 22 avril 1943). 





Le général d'armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 

Vu l'ordonnance du 44 mars 1943 portant 
validation provisoire des règles générales ap- 
passe postérieurement au 22 juin 1940 dans 
es territoires relevant du commandant en 
chef; 

La commission, instituée par l'article 2 de 
l'ordonnance susvisée, entendu, 


Ordonne : 


Art. itr. — Sont abrogées et réputées 
n'avoir jamais existé la loi du 23 juillet 4948, 
complétée par la loi du 28 février 1941, la loi 
du 10 septembre 1940, la loi du 8 mars 1941 
concernant la déchéance de la nationalité fran- 
çaise, 

Art. 2, — Les personnes qui ont été l’objet 
d’une mesure de déchéance de nationalité 
prise par application des textes susvisés sont 
réintégrées de plein droit dans la nationalité 
française avec toutes conséquences de droit. 

Art. 3. — La présente ordonnance sera exé- 
cutée comme loi. 

Alger, le 18 avril 1943. 

GIRAUD. 
> a -—- 


Ordonnance du 18 avril 1943 portant abroga- 
tlon des lois des 17 juillet et 27 septembre 
1949 concernant les magistrats et les fonc- 
tionnaires et agents civils ou militaires re- 
levés de leurs fonctions (publiée au Journal 
officiel du commandement en chef français 
n° 17 du 22 avril 1943). 

Le général d'armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 

Vu l'ordonnance du 14 mars 1943 portant 
validation provisoire des règles générales ap- 
pes portérieurement au 22 juin 1940 dans 
es territoires relevant du commandant en 
chef; 

La commission, instituée par l'article 2 de 
l'ordonnance susvisée, entendue, 


Ordonne : 

Art. 1er, — Sont abrogés la loi du 17 juil- 
let 1940, le décret du 5 septembre 41940, la 
loi du 27 septembre 1940 et tous les textes 
complémentaires concernant les magistrats et 
les fonctionnaires, les agents civils ou mili- 
laires relevés de leurs fonctions. 

Art. 2, — Il sera procédé par les adminis- 
trations et les services compétents à l’exa- 
men des situations individuelles résultant de 
l'application des lois susvisées. 

La réintégralion des magistrats et des fonc- 
tionnaires et agents civils ou militaires sera 
rononcée si les motifs des mesures prises à 
eur égard sont étrangers à l'intérêt du ser- 
vice, 

Art. 3. — Le secrétaire général du com- 
mandant en chef, les gouverneurs généraux 
et résidents généraux sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne et dans le cadre du 
statut législatif propre à chaque territoire, de 
application de la présente ordonnance, 

Art, 4, — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi. 

Alger, le 18 avril 1913. 

MAUD. 

D ——— 


Ordonnance du 19 avril 1943 relative à la mi- 
litarisation, pour la durée des hostilités, 
d’une partie des services de l'aéronautique 
civile et des entreprises de transport aé- 
rien (publiée au Journal officiel du com- 
mandement en chef français n° 22 du 16 mai 
1943). 





Le général d’armée, commandant en chef 
francais, civil et militaire, 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrute- 
ment de l’armée et notamment l’article 52; 

Vu la loi du 4° août 4936 fixant le statut 
des cadres de réserve de l’armée de l'air et 
notamment le litre Ill; 


un 


Vu le décret du 40 mars 1933 portant règle: 
ment d'administration publique pour l'exé- 
cution de l’article 64 de la loi du 4° août 4964 
susvisée ; 

Vu le décret du 17 septembre 41939 relatif 
aux assimilés spéciaux de l’armée de lair 
modifié par les décrets des 27 novembre 1939 
el 10 avril 4940: 

Vu les ordonnances 22 et 23 du 27 noveme 
bre 1942; 

Sur la proposition du général de corps 
aérien, commandant J’avialion française 
d'Afrique, 


Ordonne? 


Art. 4er, — Les organes de commandemen{ 
el d'exploitation de l'aéronautique civile; 

Direction de l'aéronautique civile; 

service des ports aériens; 

Service météorologique; 

Service des télécommunications, 
ainsi que tout ou partie des entreprises de 
transports aériens, titulaires d’une concession 
dans les conditions fixées par la loi du 49 sep- 
tembre 1941 portant statut de l'aviation mar- 
chande, 

Pourront, sur décision du général comman- 
dant l’aviation francaise d’Afrique, être mi- 
lilarisés pour la durée des hostilités, 


Art. 2. — La direction de l'aéronautique 
civile militarisée prendra le nom de: Direc- 
lion des transports aériens. 


Art. 3. — Le personnel appartenant aux 
organismes et éléments d'entreprises ainsi 
mililarisés recevra application des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur con- 
cernant le cadre des assimilés spéciaux de 
l'armée de l'air. 

Il restera à la disposition entière du gé- 
néral commandant l’avialion française d’Afri- 
que pendant le temps où il sera pourvu d'un 
emploi dans ledit cadre. 


Art, 4. — Le décret du 17 septembre 1939, 
modifié par les décrets du 27 novembre 1939 
et du 30 avril 4940, est modifié et complété 
comme suit: 


40 Art. 4er, — Remplacer le début du pre- 
mier alinéa de l'arlicie par: 

« Les militaires des réserves de l’armée de 
terre ou des chantiers, de l’armée de mer et 
de l’armée de lair peuvent être nommés dans 
le cadre des assimilés spéciaux de l’armée de 
lair », (Le reste sans changement.) 


Dans Valinéa « 3e catégorie », remplacer la 
rubrique; « Détachements de transmissions » 
par: 

« Organes de commandement et d’explob 
tation : 

« Direction des transports aériens; 

« Service des ports aériens; 

« Service météorologique; 

« Service des télécommunications: 

« Entreprises de transport aérien titulaireg 
d'une concession », 


Supprimer la 5° catégorie: « Office national 
météorologique », 

Dans le tableau annexé au décret précité, 
supprimer la rubrique 5e catégorie, et rems 
lacer la partie du tableau concernant la 
e catégorie par le tableau joint en annexe, 


20 Art. 2. — Remplacer: « Ministre de 
l'air » par: « Général commandant l'aviation 
française d'Afrique », 


Jo Art. 5. — Remplacer l'article 5 par le 
texte suivant: 

« Les assimilés spéciaux appartenant aux 
reserves de l'armée de terre ou des chan- 
tiers, de l'armée de mer et de l’armée de 
l'air peuvent recevoir un avancement au titre 
de ces réserves et dans les conditions fixées 
par les lois propres à chacune de ces armées ». 


Art. 5. — Le général commandant l'avia- 
lion française d'Afrique est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance qui sera 
exécutée comme loi. 

Alger, le 19 avril 1943, 


GIRAUD, 
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DENOMINATION 
des appelés epéciaux. 











CORRESPONDANCE 
avec les grades de la hiérarchie militaire. 


OBSERVATIONS 


3° Dans les établissements et services de la % catégorie. 


ei Direction des trans- 
porls aériens. 


Ò) Service des 


ports 
aériens, 


e) Service météorologi- 
que. 


d) Service des  télé- 
Communica Lions. 


e) Entreprises de trans- 
port aérien titilai- 
res d’une conces- 
sion. 

Commandant 


Chef mécantrien 


Directeur, 
Directeur adjoint, 
Directeur régional, 


Commandant de port aérien, 
Commandant d’aérodrome. 
Commandant d'aérodrome adjoint. 
Surveillant d'aérodrorne, 


Chef de service. 

Chef de service adioint. 
Chef de service régional. 
Sous-chef de section technique. 
Méiéorulogiste principal. 
Méléorlagiste, 
Aide-mfléorol!ogiste. 


Chef de 
Chef de service adjoint. 
Chef de service régional. 
Chef de poste principal, 
Chef de poste ordinaire. 

Opéra lenr. 


Directeur de réseau et directeur adjoint. 
Directeur de secteur ðu de ligne 
ef directeur adjoint. 

Chef d’escale, 
d‘avion de 
Chef radio-navigant d'ation de transport, 
d'avion de 
Ingénieur de direction ou d'atelier. 


Ordonnance du 5 mai 1973 portant abrogation | 
des lois relatives à la constitution, par vois 


d'extension, des tribunaux mil taires en 
cours martiñ'es (publiée au Journal officiel 
du commandement en chef francais nos 1S- 
19 des 29 avril-6 mai 1953, reclificalif no 22 
du 6 mai 1953. 


Le général Tarmée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 
Vu l'ordonnanre du 14 mars 1943 portant 


va'idalion provisoire des règlos générrles åp- 
iquies postérienrement au 22 juin 1910 dans 
fos territoires relevant du commandant en 
chef: 


La commission, instituée par l’article 2 de 
Vordonnance susvisée, entendue, 


Onmionne: 


Art. fer, — Sont abrogés les lois du 10 dé- 
cembre 1950 moliflant et complé'ant le décret 
du 2) mai 19% concernant la constitution des 
tribunaux militaires et maritimes en cours 
miriiales, ta ‘ni du 5 février 1941 modifiant, 
dans les territoires relevant du secré'ariat 
d'Etat aux colonies, ‘es dispositions en vigueur 
concernant la constitution des tribunaux mili- 
taires en cours marliales, la ‘oi du 16 juin 1944 
modifinnt les dtsnositions en vigueur conter- 
nant la constitution des tribunaux militaires 
en cours mariiales, ainsi que tous les ‘extes 
complémentaires ou d'application. 


Art. 2. — Les dispositions Mgislatives en vi- 
ueur à la date du 22 juin 1910 et concernant 
a constitution des tribunaux militaires e: ma- 

ritimes en cours martiales sont expressément 
maintenues. 


Art. 3. — Les autorités civiles et mi'itrires 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
de l'exécution de la présente ordonnance. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera exé- 
eulée comme loi, 


Alger, le 5 mai 1943, 
GIRAUD, 


D > —— ———— —— 


Général de brigade ou colonel. 
Colonel ou lieulenant-colonel. 
Lieulenant-colonel ou commandant, 


Lieutenant-colonel ou commandant, 
Commandant ou capilaine, 
Capitaine, lieutenant ou sous-l'eutenant, 
Adjudant-chef, adjudant, sergent-chef 


ou sergent. 


service. 


Lieutenant-colonel ou commandant, 
Commandant ou Capitaine. 
Commandant ou capitaine. 
Commandant où capilaine. 

Capitaine, liculenant ou sous-lieutenant, 

Aspirant, adjudant-chef ou adjudant. 

Adjudant, sergent-chef ou sergent, 


Lieutenant-colonel ou commandant. 
Capitaine où lieutenant. 
Lieutenant. 

Lieutenant ou sous-lieutenant. 
Aspirant. 
Adjudant-chef, adjudant, sergent-chef 


ou sergent, 


Capitaine, 
Capitaine, 
Lieutenant, 


transport. 


transnort. 


Ordonnance du 15 mai 1943 relative à la cón- 
sienation des dettes (puh'iée au Journal 
officiel du commantement en chef francais 
no 22 du 16 mai 1943). 


Le général d'armée, commandant en chef 


français, civil et militaire, 
Le conseil] supérieur de législation entendu, 


Ordonne 
Art. 1°, — Les personnes physiques ou 
morales résidant sur les territoires relevant 


Ju commandant: en chef 
miilaire, qui, en raison de 
sont dans Vimpessihilité de 
ment les sommes dont elles sont débitrires, 
pourront consigner ces sommes, sans offres 
réelles préa’ables, chez les trésoricrs géné: 
anx ou lrésoriors-payeurs de ces territoires. 

Ces con<ignalions libèrent le débiteur et 
tiennent lieu à Son égard de payement si 
les conditions exieées par l'article 1258, nos 2 
à 5, du code ‘ivil sont rénnies. 


fronçais, civil et 
état de guerre, 
paver valab'e- 


Art, 2, — Invépendamment des causes de 
récolutisn résn'lant du droit commun ou des 
conventions, ies contrats conclus avant le 
& novembre 1212 qui commortent livraison 
de denrées on d'autres produits de consom- 
mation courante peuvent être résolus, snr lá 
demande de l'une des parties, par ordon- 
nonce rendue sur simne requéele par le pré- 
sident du tribunal civil du domicile du re: 
quérant, si en raison de l'état de guerre les 
marchandises n'ant pu être délivrées ou rte- 
tirées, 

Si le prix ou partie dn 
l'ordonnance susvisée éuhordonnera le droit 
du requérant de disposer dés marchandises 
à la consigna'ion des sommes perçnes A ce 
titre avec affectation spéciale au profit dé 
l'acheteur. 


Art. 3. — La présente ordonnance sera exé- 
culée comme loi. 


Alger, le 15 mai 1943 


nrix a été pave, 


GTRAUD. 
ee N 


lieutenant 
e01!$-lieu!enani 

Sous-lieutenant ou aspirant. 
Capitaine ou lieutenant, 


Colonel, lieultenant-colonel ou commandant. 
Commandant ou Capitaine. 


‘leutenant ou sous-lieutenant. 
ou sous-lieulenant. 


ou aspirant. 





Ordonnance du 15 mai 1943 portant afro 
gation de la loi du 30 mai 1941 prescrivant 
la cessation des fonotions administratives 
des concsiliers généraux (publiée au Jour- 
nal officiel du commandement en chef fran 
çais n° 22 du 16 mai 1943). 


Le général d'armée, commandant en chet 
francais, civil el militaire, 

Vu l'ordonnance du $4 mars 4943 portant 
validation provisoire des règles générales ap 
pliquées postérieurement au 22 juin 4949 dans 
es (erriloires relevant du commandant en 
chef; 

La commission instituée par l’article 2 de 
l'ordonnance susvisée, entendue, 


Ordonne : 


Art. ter, — La loi susvisée du 30 mai 1944, 
ensembie les textes comp'émeéntairés et M'ap- 
plication, notamment le décret du 17 juillet 
1941, sont abrogés, 

Art. 2, = Lë secrétaire 4 l’intérieur ét le 
gouverneur général de l’Algirie sont chatgés, 
chacun en ce qui le conrerne, de l’applica- 
tion de la présente ordonnance, qui sera exé 
cutée comme Ini, 


Alger, le 15 mai 1913 
GIRAUD. 


2 -0O D D -ML — —  — 


Ordonnance du 18 mat 1943 portant abrogation 
des régies générales postérieures au 22 juin 
19:0 concernant les prestations de serment 
non professionnel (publiée au Journal offt- 
ciel du commandement en chef francais 
no 24 du 30 mai 1913). 


Le général d'armée, commandant en chef 
francais, civil et militaire, 

Vu l'ordonnance du 14 Mars 1943 riant 
validation provisoire des règles générales ap 
pliquées postérieurement au 22 juin 1940 dans 
e Po relevant du commandant en 
chef: 





La commission, instituée par l’article 2 de 
l'ordonnance susvisée, entendue, 


Ordonne: 

Art. er, — sont abrogées les lois postérieu- 
res au 22 juin 1940 qui ont instilué une pres- 
tation de serment non professionnel. 

Art. 2, — La présente ordonnance sera exé- 
eutée comme loi, 


Alger, le 18 mai 19143, 
GIRAUD, 
= ©— =- 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant les lois 
des 25 août et 21 octobre 1940 sur la sup- 
pression partielle des corps des équipages 
de la flotte, les lois du 26 août 1940 portant 
sunpression de divers corps de l'armée de 
mer, création d'agents civils de la marine, 
institution de personnels civils de la marine 
et fixant le statut des divers personnels 
civils de la marine (publiée au Journal offi- 
ciel du commandement en chef français 
n° 23 du 27 mai 1943). 





Le général d'armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 

Vu l'ordonnance du 14 mars 1943 portant 
Validation provisoire des règles générales ap- 
liquées postérieurement au 22 juin 1940 dans 
es terriloires relevant du commandant en 
chef, 


Ordonne : 

Art. ter, — La loi du 26 août 1940, modifiée 
le 21 octobre 1910, portant suppression par- 
tielle du corps des équipages de la flotte; 

La loi du 26 août 1910 portant suppression 
de divers corps de l’armée de mer; 

La loi du 26 août 1940 portant création 
« d'agents civils de la marine » et d’un per- 
Bonne! des musiques de La marine: 

La loi du 26 août 1940 portant constitution 
de personnels civils de la marine: 

Le décret du 26 aodt 1940 fixant le statut 
des divers personnels civils de la marine, 
sont abrogés, 

Art. 2. — Ces corps restent régis par les 
dispositions en vigueur le 26 août 1940 
apu tenu des textes postérieurs non abro- 

S 


Art. 3. — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi. 


Alger, le 13 mai 1943. 
GIKAUD. 
ee DOO Oe 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant les lois 
des 27 et 28 août 1940 portant suppression 
des corps des administrateurs de l’inscrip- 
tion maritime et des professeurs d’hydro- 
graphie et créant des corps civils d’adminis- 
trateurs de l'inscription maritime et de pro- 
fesseurs d'hydrographie (publiée au Journal 
officiel du commandement en chef francais 
n° 23 du 27 mai 1943). 





Le général d’armée, commandant en chef 
francais, civil et militaire, 

Vu Vordonnance du 14 mars 1943 rtant 
Validation provisoire des régles générales ap- 
liquées postérieurement au 22 juin 1940 
ans les territoires relevant du commandant 
en chef, 


Ordonne: 


Art, 1er, — La loi du 27 août 1940 portant 
suppression des corps des administrateurs de 
d'inscription maritime et des professeurs d’hy- 
drographie ; 

La loi du 28 août 1950 portant constitution 
de corps civils d’administrateurs de l’inserip- 
tion maritime et de professeurs d’hydrogra- 
phie, 
sont abrogées, 


Art, 2, — Les corps des administrateurs 
de l'inscription maritime et des professeurs 
d'hydrographie restent régis ar les disposi- 
tions en vigueur Je 27 août 1910, compte tenu 
des textes postérieurs non abrogés, 

Art. 3. — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi, 

Alger, le 18 mai 1943. 


e > 


GIRAUD. 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant la lol 
Gu 27 août 1940 supprimant différents corps 
d'officiers de l’armée de mer (publiée au 
Journal officiel du commandement en chef 
francais no 23 du 27 mai 1943), 





Le général d’armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 

Vu l'ordonnance du 14 mars 1943 porsan: 
validation provisoire des règles générales ap- 
liquées postérieurement au 22 juin 1910 dans 
he ii relevant du commandant en 
chef, 


Ordonne : 

Art, ier, — Les prescriptions édictées par 
la loi du 27 août 1940 portant suppression de 
différents corps d'officiers de l’armée de mer 
sont abrogées, sauf en ce qui concerne les 
corps des ingénieurs du génie maritime et 
des ingénieurs d'artillerie navale, qui sont et 
demcurent supprimés. 

Art. 2, — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi. 

Alger, le 18 mai 1943. 

GIRAUD, 


Ordonnance du 18 mai 1943 modifiant la loi 
du 28 août 1940 constituant un corps d’in- 
génieurs civils de PEtat (publiée au Journal 
officiel du commandement en chef francais 
n° 23 du 27 mai 1913). 





Le général d’armée, commandant en chef 
francais, civil et mililaire, 

Vu l'ordonnance du 14 mars 1943 rtant 
validation provisoire des règles générales ap- 
peice postérieurement au 22 juin 1940 dang 
9 Ma gre relevant du commandant en 
cnet; 

Vu Vordonnance du 18 mai 1913 abrogeant 
la loi du 27 août 1910 portant suppression de 
différents corps d'officiers de l’armée de mer, 


Ordonne : 


Art. fer, — La loi du 28 août 1940 portant 
constitution des corps d'ingénieurs civils de 
PEtat est modifiée comme suit: 

« Loi portant constitution d'un corps d’in- 
génieurs militaires de l'Etat. 

« Art. 41°F (nouveau), — Il est créé, à la 
date du présent décret, au secrétariat d'Etat 
à la marine, le corps militaire d'ingénieurs 
des industries navales pouvant être divisé en 
branches, suivant la nalure des compétences. 

« Art. 2 (nouveau). — A l'origine, le corps 
créé par l’article fer de la présente loi sera 
constitué par priorité, à l’aide des ingénieurs 
des corps correspondants dissous par la loi 
du 27 août 1910. » 

(Art. 3, 4 et 5 sans changement.) 

Art, 2. — La présente ordonnance sera 
exécutée comme lol, 

Alger, le 18 mai 1913. 

GIRAUB. 


_—_——_—__ D D @—__—_—____ — 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant la lol 
du 28 août 1930 portant création d’un corps 
civil de pharmaciens, la loi du 28 août 1940 
portant création d'un corps civil de chefs 
de musique de la marine, les lois des 28 
août 1949 et 12 avril 1941 portant consti- 
tution d’un cadre d’adjoints et d’attachés 
d'administration (publiée au Journal officiel 
du commandement en chef français n° 23 
du 27 mai 1913). 


—_—-—_- 


Le général d’armée, commandant en chef 
francais, civil et militaire, 

Vu l'ordonnance du 11 mars 1943 rtant 
validation provisoire des règles générales ap- 
pliquées postérieurement au 22 juin 1940 
dans les territoires relevant du commandant 
en chef, 


Ordonne: 


Art, fer, — La loi du 28 août 1940 portant 
constitution d'un corps civil de pharmaciens 
chimistes des élablisseimenis de la murine; 


TT 


La 161 du 28 août 1940 porfant création d’un 
corps Civil de chefs de musique de la marine; 
La loi du 28 août 1940, modifiée le 12 avril 
1941, portant constitution d’un cadre d’ad- 
joints et d’attachés d'administration, 
sont abrogées, 


Art, 2, — Les corps des pharmaciens cht- 
mistes, des chefs de musique de la marine, 
des officiers d'administration restent régis par 
les dispositions en vigueur le 28 août 46 
compte tenu des textes postérieurs non abro- 
gés. 

Art. 3. — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi. 

Alger, le 18 mai 1943. 

GIRAUD. 


re 8 >. —. -_ ______—_ 


Ordonnance du 18 mal 1943 abrogeant la lol 
du 18 septembre 1940, portant suppression 
des officiers də justice maritime et consti- 
tution d'un corps civil de la justice mari- 
time, et la loi du 6 décembre 1940 fixant le 
Staiut des magistrats des tribunaux mari. 
times (publiée au Journal officiel du com- 
mandement en chef francais no 23 du 
27 mai 1943), 





Le général d’armée, commandant en chef 
français, civil et militaire, 
Vu l'ordonnance du 14 mars 1913, portant 
validation provisoire des règles générales ap- 
liquées postérieurement au 22 juin 1910 dans 
es territoires relevant du commandant en 
chef, 
Ordonne : 


Art. 1er, — La loi du 18 septembre 1910 por- 
tant constitution d’un corps civil de la justice 
maritime et la loi du 6 décembre 1940, fixant 
le statut des magistrats des tribunaux mari- 
times, sont abrogées, 

Art. 2, — Le corps des officiers de justice 
maritime reste régi par les dispositions en 
vigueur au 18 septembre 1910, compte tenu 
des textes postérieurs non abrogés, 

Art. 3. — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi, 

Alger, le 18 mai 1943. 

GIRAUD, 


> OO _——————— 


Ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant le dé. 
cret du 14 septembre 1940 modifiant la tol 
du 2 mars 1902 sur l'organisation du contrôle 
de l'administration de la marine (publiée au 
Journal officiel du commandement en chef 
français no 23 du 27 mai 1913). 





Le général d'armée, commandant en chet 
français, civil et militaire, 

Vu l'ordonnance du 14 mars 193 portant 
validation provisoire des règles générales ap- 

liquées postérieurement au 22 juin 1940 dans 
es territoires relevant du commandant en 
chef, 
Ordonne : 

Art. ter, — Le décret du 14 septembre 1940 
portant réorganisation du corps de contrôle 
de l'administration de la marine, modifiant la 
loi du 2 mars 1902, est abrogé. 

Art. 2, — La présente ordonnance sera 
exéculée comme joi. 

Alger, le 18 mai 1913. 

GIRAUD, 


Ordonnance du 3 juin 1943 portant institution 
du Comité français de la libération natio- 
nale (publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française n° 4 du 10 juin 1943), 


Le général Giraud, agissant en vertu de la 
oe el des ordonnances du 44 mars 

4 

Le général de Gaulle, agissant en vertu 
du mandat à lui délivré le 25 mai 4943 par 
le Comité national français, 








I 


5 





4 


Considérant que, du fait de l'occupation du Le Comité nomme ses membres par décret 


territoire français par l'ennemi, l’exercice de 
Ja souveraineté du peuple francais, fondement 
do tout pouvoir légal, est suspendu; 

Que le Comilé national francais et le 
commandement en chef, civil et militaire, 
ont décidé d’unifier leur action pour assurer 
la direction de l'effort français dans la guerre, 
la défense des intérêts permanents de la 
France et la gestion des affaires concernant 
les territoires et les forces relevant jusqu’à 
présent de leur autorité respective, 


Ordonnent : 


Art. 4e, — Il est institué un pouvoir central 
francais unique qui prend'le nom de Comité 
français de la libération nationale. 

Art. 2. — Le Comité français de la libération 


nalionale dirige l'effort francais dans la 
guerre, sous toutes ses formes et en tous 
lieux. 

Art, 3. — Le Comité francais de Ja libé- 


ralion nationale exerce la souveraineté fran- 
çaise sur lous les territoires placés hors du 
ouvoir de l’ennemi; il assure la gestion et 

a défense de tous les intérêts français dans 
le monde; il assume l'autorité sur les terri- 
loires et les forces terrestres, navales et 
aériennes reievant jusqu'à présent soit du 
Comité national français, soit du comman- 
dement en chef, civil et militaire. 

Le comilé conclut les traités et accords 
avec les puissances étrangères, les deux pré- 
sidehts aceréditent les représentants diplo- 
matiques auprès des puissances étrangères, 
les représentants étrangers sont accrédités 
auprès d’eux. 

Art, 4, — Conformément aux documents 
échangés antérieurement entre le Comité na- 
tional francais et le commandement en chef, 
civil et mililaire, et, notamment, la lettre du 
général Giraud du 17 mai 1913 et la réponse 
du général de Gaulle du 25 mai, le Comité 
français de la libération nationale exercera 
ses fonctions jusqu'à la dale où l’état de 
libération du territoire permettra la formation, 
conformément aux lois de la République, 
d’un Gouvernement provisoire auquel il re- 


metira ses pouvoirs, Cette date sera, au 
lus tard, celle de la libération totale du 
territoire, 

Art. 5. — Des décrets détermineront Yor- 


anisation et le fonctionnement du Comité 
ançais de la libération nalionale. 


Art. 6. — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi. 
Alger, le 3 juin 1913. 
GIRAUD, DE GAULLE, 


— O OO 


Décret du 2 octobre 1243 fixant l'organisation 
et le fonctionnement du Comité français de 
la libération nationale (publié au Journal 
officiel de la République française no 25 du 
7 octobre 1913). 


Le Comité français de la libération natia- 
nale, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
Institution du Comilé français de Ja libéra- 
tion nationale; 

Vu le décret du 3 juin 1943, modifié par le 
décret du 4 août 1943, fixant l’organisation et 
le fonctionnement du Comité français de la 
lbéralion nationale; 

Vu le décret du 3 juin 1943 relatif à la for- 
mation et au fonclionnement du secrétariat 
du Comité français de la libération nationale, 


Décrète : 

Art. fer, — Le Comité francais de la libé- 
ration nationale est l'organisme gouvernemen- 
tal, Il assure la direction générale de la guerre. 

M dispose de l’ensemble des forces terres- 
tres, navales et aériennes, 

Il fixe sa politique générale et arrête les 
directives de l'aclion dans tous les domaines. 

Art. 2. — Les affaires qui entrent dans la 
Compétence du Comité français de la libéra- 
tion nationale sont réparties entre des com- 
missaires, 


et fixe de la même manière leur nombre et 
leurs altributions. 


Art, 3, — Les décisions du Comité français 
de la libération nationale sont prises à la 
majorité des voix. Elles obligent tous ses 
membres et engagent sa responsabililé collec- 
live, Les commissaires sont responsables de- 
vant le Comité, 


Art. 4. — Les présidents du Comité sont 
chergés respectivement: 


Le général de Gaulle, de la direction de 
l’action gouvernementale; 

Le général Giraud, du commandement en 
ne el de la direction des opérations mili- 
aires, 

A partir du jour of le général Giraud prend 
le commandement effectif des forces en opé- 
rations, il cesse d'exercer ses fonclions de 
président du Comilé français de la iibéralion 
nationale, 

Art, 5. — Le président chargé de la direc- 
tion de Faction gouvernementale dirige !es 
lravanx du Comité, contrôle l'exécution de 
ses décisions et assure la coordination entre 
les commissaires, Il veille à la notification 
et, s’il y a lieu, à la publication des décisions 
du Comité, 

Tous les éléments nécessaires pour lui per- 
mettre de s'assurer de l'exécution de ces dé- 
cisions lui sont fournis par les commissaires 
inléressés, 

Le président dispose du secrétariat du Co- 
mité français de la libéraiton nationa'e, créé 
par décret du 3 juin 1913, et des organismes 
qui sont rattachés à ce secrétariat. L’organi- 
sation et le fonctionnement de ce secrétariat 
sont fixés par arrêlé du président, 

Un secrétaire kénéral nommé par décret 
assiste aux séances du Comilé, assure sous Ja 
direction du président le secrétariat des séan- 
ces et la notification des décisions adoptées. 

Art. 6. — Le Comité français de la libéra- 
tion nationale se réunit au moins une fois 
par semaine. En outre, il se réunit de plein 
droit si 1a majorité des membres le demande. 

Le président du Comité chargé de la di- 
rection de l’action gouvernementale arrête 
l'ordre du jour des séances du Comité et di- 
rige les débats de ce dernier. En cas d'absence 
où dempéchement du président, ceux-ci sont 
dirigés par l’autre président ou, à défaut de 
l'un et de l'autre, par un commissaire éu 
pour la circonstance par les commissaires pré- 
sents. 

Tout commissaire a la facutté de deman- 
der au Comité de décider l'inscriplion à Por- 
dre du jour de toule question qui n'y serait 
pas portée. 


Art. 7. — Lorsque les décisions du Comité 
français de la libération nationale prennent 
la forme d'ordonnances ou de décrels. il est 


procédé comme il est dit aux articles ci- 
dessous, 
Art. 8. — L'ordonnance est nécessaire pour 


toutes les matières qui, avant le 46 juin 1910, 
ont fait ou avaient fait l’objet d’une loi ou 
d'un acte ayant la valeur d’une loi. Elle est 
délibérée en séance du Comité, Elle est signée 
par les deux présidents et contresignée par le 
ou les commissaires intéressés, 


Art, 9. — Les décisions prises en exécution 
d'une loi ou d'une ordonnance font l’objet 
d'un décret signé par les deux présidents. el 
conlresigné par le ou les commissaires inté- 
ressés, 

Les décrets sont, soit des décrets délihérés 
en Comité français de la libération nationale. 
soit des décrets simples, 

Le président détermine avec les commis- 
Saires inléressés les décrets qui, intéressant 
Ja politique générale, doivent élre délibérés en 
comité, 

Les décrets concernant les hauts fonction- 
naires, officiers généraux ou chefs des mis- 
sions à l’élranger sont également délibérés 
en comilé. 

Un décret portant règlement intérieur du 
Comité français de la libération nationale dé- 
termine les condilions dans lesquelles les pro- 
jets d'ordonnance ainsi que les projets de dé- 
cret intéressant plusieurs commissariats sont 
préparés sur Vinitialive des commissaires in- 
léressés et dsculés enire eux sous la direction 
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du président avant d’être mis en délibération, 
Ou, s’il s’agit de décrets simples, avant d’être 
signés et publiés. 

Art, 10. — Le décret du 3 juin 1913, mo- 
dilié par le décret du t août 1943, fixant Por- 
ganisalion et le fonctionnement du Comité 
francais de la libération nationale, est abrogé. 

Art. 11, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Alger, le 2 oclobre 1943. 

DE GAULLE. GIRAUD, 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la coordination 
des affaires musulmanes. 
CATROUX, 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire à la justice, 
à l'éducation nationale et à la santé pubtique, 
J. ABADIE, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
Le commissaire à l’intérieur, 
À. PHILIP, 


Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE, 
Le commissaire à l'armement 
à l'approvisionnement et à la reconstruction, 
JEAN MONNET. ` 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDRÉ DIRTHELM. 
Le commissaire aux communications 
et ù la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire au travail 
et à lu prévoyance sociale, 
A. TIXIER. 
Le commissaire à l'information, 
H. BONNET, 


———o 0 o 


Décret du 16 décembre 1943 portant organi- 
sation du haut commandement (publié au 
Journal officiel de la République française 
no 5 du 13 janvier 1914). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la guerre 
et à Pair et du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
tution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu le décret du 2 octobre 1943 fixant l'orga- 
nisation et le fonctionnement du Comité fran- 
çais de la libéralion nationale: 

Vu le décret du 9 novembre 1913 fixant la 
composition du Comité français de la libéra- 
tion nationale; 

Vu le décret du 2 octobre 1943 instituant 
un commissariat a la défense nationale et 
concernant l’organisation du commandement; 

Le Comité juridique entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Le Comité francais de Ja libé- 
ralion nalionale assure la direction générale 
de la guerre. Il assume l'autorité sur Pen- 
semble des forces terrestres, navales et 
aériennes, 

Les pouvoirs dévolus au président du conseil 
des ministres, par la loi du 11 juillet 1938 sur 
Vorganisalion de la nation en temps de 
guerre, nolamment en ce qui concerne la 
direction et Ja coordination de la défense 
nationale, sont exercés par le président du 
Comité français de la .ibération nationale. 


Aït, 2. — Le président du Comité français 
de la ‘ibération nationale est assisté, pour 


l'exercice des pouvoirs définis à l’article 41% 
du présent décret par un Comité de défense 
nationale qu'ii préside et qui comprend ; 





Les commissaires chargés des départements 
mililaires (guerre, air, marine); 

Le général commandant en chef: 

Evenluellement, les commissaires chargés 
des départements civils pour les questions 
intéressant leur département. 

Les chefs d’élat-major généraux participent 
en principe aux séances à titre consultatif. 

Le directeur général des services spéciaux 

eut participer à titre consultatif aux séances 

u comité pour les questions concernant son 
service. 

Le Comité ve défense nationale dispose d’un 
secrélariat dont le chef, désigné par décret, 
est rapporteur du comité et assiste aux réu- 
nions avec voix consultative. 

Art, 3. — Sont prises en Comité de défense 
mationate toutes décisions concernant : 

La conduite militaire de la guerre; 

Les plans généraux d’emp'oi et la réparti- 
tion des forces; 

Les programmes généraux d'armement et 
d'organisation générale des forces armées; 

La répartition générale des ressources entre 
tes départements militaires et éventuellement 
les autres départements: 

Les relations avec les organismes alliés de 
conduile de la guerre, notamment par les 
missions Militaires a l'étranger et atlachés 
militares. 

Le Comité de défense nationale émet obli- 
galoirement des avis consultatifs sur : 

La politique générale des personnels; 

Les promotions des officiers généraux et 
nomination aux hauts commandements (chefs 
d'état-major généraux, commandant des forces 
françaises sur les différents théâtres, com- 
mandants de grandes unités, commandants de 
régions militaires, d'airs régionaux, officiers 
généraux commandant les forces navales, offl- 
Ciers généraux commandant la marine à 
terre) ; 

La désignation des chefs de mission mili- 
taire à l'étranger et des attachés militaires 
nävals et de Lair. 

Art. 4, — Sur la base des décisions du Co- 
mité de défense nationale, le président régle 
les questions de service courant relevant de la 
compétence de ce comité. 

Art. 5. — Les commissaires chargés des dé- 
partements militaires comprennent, pour cha- 
cune des armées de terre, de lair et de mer, 
un élal-major général, organe de comman- 
dement, et des directions de services. 

Les commissaires sont chargés de i’adml- 
nistration et de l'entretien des forces de terre, 
de l'air et de mer. Ils ont sous leur autorité 
directe celles de ces forces qui ne sont pas 
placées par le Comité français de la libération 
nationale à la disposilion du. commandant en 
chef. lls pourvoient à leur organisation et à 
leur mise sur pied, conformément aux plans 
d'ensemble établis par ie Comité de défense 
nationale. 

Les sommissaires peuvent, par arrété, dé!é- 
guer leur signature aux chefs d’éiats-major 
généraux et aux direcleurs de services 

Art. 6. — Les attributions respectives des 
comimissaires chargés des départements mili- 
taires et du commandant en chef ainsi que 
les rapports du commandant en ehef avec le 
Comité de la libération demeurent régis par 
la loi du 11 juillet 1988 sur l'organisation 
de la nation en temps de guerre, 

Le général commandant en chef est nommé 
par décret du Comilé français de la libération 
nationale, I exerce le commandement direct 
des forces françaises de terre, de mer et de 
Pair, mises à sa disposition pour les opéra- 
tions par le Comité français de la ;ibéralion 
Malionale, et assure avec le commandement 
mvitaire allié les liaisons nécessaires à ce 
sujet. 

ll participe avec te commandement inter- 
allié à l’établisement des plans d’opérations, 
A lézard des forces qui ne sont pas sous son 
commandement direct, il exerce les attribu- 
tons «inspecteur général 

En ce qui concerne les besoins d’entretien 
ot de transport des forces placées sous son 
eommandement, le général commandant en 
ohef adresse ses demandes aux commissaires 
chargés des départements militaires (états- 
majors généraux). 

Ceux-ci leur font donner satisfaction par 
priorité, 

Le général commandant en chef participe 
æux délibérations et négociations concernant 
le Marmement des forces et contresigne les 
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commandes d'armement présentées res 
commissaires chargés des départements mili- 
taires selon les directives générales du Comité 
de délense nationale. 


Art. 7. — Le décret du 2 octobre 1943 insti- 
tuant un commissariat à la défense nationale 
et concernant l'organisation du commande- 
ment est abrogé. 


Art. 8. — Le Comité de défense nationale, 
le commissaire à la guerre et à l'air, le com- 
missaire à la marine sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Alger, le 16 décembre 1943. 

DB GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
_——_—-—--—_-—--- -O D DOMM 


Décret du 2 octobre 1943 portant règlement 
intérieur des travaux du Comité français de 
la libération nationale (publié au Journal 
officiel de la République française ne 25 
du 7 octobre 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant Ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale; 

Vu le décret du 2 octobre 1913 fixant ror- 
anisalion et le fonctionnement du Comité 
rançais de la libération naljnnale, 


Décrète : 
Titre ler 


Préparation des ordonnances et décrets. 


Art. fer, — Les projets d'ordonnances et de 
décrets du Comité français de la libération 
nationale sont préparés dans les conditions 
fixées aux articles ci-après, 


Art. 2, — Tout commissaire qui prend Pini- 
tiative d’un projet d'ordonnance en commu- 
nique l’exposé des motifs et le texle au pré- 
sident chargé de la direcion de l’action gou- 
vernementa.e, à ceux des autres commissaires 
dont le contreseing est demandé et au comité 
juridique. 

Art. 3. — Lorsque l'accord est réalisé sur le 
texte entire les différents commissaires inté- 
ressés et lorsque l'avis du comité juridique 
a été obtenu, ce texte est envoyé au prési- 
dent qui, sil est lui-même d'accord, le fait 
communiquer à tous les membres du Comité. 

Le projet d'ordonnance est porté à ordre 
du jour de la première séance du Comité 
français de la libération nationale qui suit 
l'expiration d'un délai de huit jours, calculé 
à compler de cette communicalion. 

Si le président estime qu'il y a urgence, 1e 
projet est immédiatement inserit à l’ordre du 
jour du comilé. 


Art. 4. — Les projets de décrets qui doi- 
vent être délibérés en Comité français de la 
libération nalionale sont préparés dans les 
conditions prévues à l’article précédent. 

Art, 5. — Les projets de décrets simples qui 
ne doivent être signés que par un seul com- 
missaire sont préparés et soumis par lui à 
la signature par l'intermédiaire du secréta- 
riat du Comité français de la libération na- 
tionale, 


Art. 6. — Les projets de décrets qui inté- 
ressent plusieurs commissariats sont établis 
d'accord entre les commissaires intéressés et 
soumis ensuite à la signature, comme il est 
dit ci-dessus par le commissaire qui a pris 
l'initiative du texte, 

Art. 7. — Le président chargé de {a direc- 
tion de l’action gouvernementale suit la pré- 
paration des projets d’ordonnances et de 
décrets. N provoque les conférences et cons- 
titue les commissions nécessaires à la coor- 
dination des travaux entre plusieurs commis- 
sures. 
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Titre If 


Organisation des séances du Comité francais 
de la libération nationale. 


Art, 8. — L'ordre du jour des séances du 
comité comprend en principe trols parties. 

Dans une partie de la séance, les projets 
d'ordonnances et de décrets soumis au Comité 
et pour lesquels le président estime qu’il n’est 
pas nécessaire de provoquer un débat, sont 
immédiatement adoptés au cas où aucun 
membre du Comité ne demande en séanca 
l'ouverture d'un débat. 

Dans le cas contraire, ces projets sont dis- 
culés dans les conditions prévues à l’alinéa 5 
ci-dessous. 

Une autre partie est consacrée aux commu 
nications du président, à l'exposé du com- 
mandant en chef et à ceux des commissaires, 

Une troisième partie est consacrée à la déll- 
bération des projets d'ordonnances et de dé- 
crets ou de décisions intéressant la politique 
générale du Comité. 


Art. 9. — Le président fait notifier dans les 
vingt-quatre heures à tous les membres du 
comité les décisions prises dans la séance. 

Le résumé des décisions est adopté à la 
séance suivante. 


Art. 10. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Alger, le 2 octobre 1943. 


GIRAUD, DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 


Le commissaire à la coordination 
des affaires musulmanes, 
CATROUX. 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 
Le commissaire à la justice, 
à l'éducation nationale et à la santé publique, 
J. ABADIE 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLE, 


Le commissaire à l’intérieur, 
A. PHILIP, 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE. 
Le commissaire à l'armement, 
à l'approvisionnement et à la reconstruction, 
JEAN MONNET. 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDRÉ DIETHELM. 
Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
Le commissaire auz colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire au travail 
e$! à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER. 
Le commissaire à l'information, 
H. BONNET, 
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Ordonnance du 5 juin 1943 portant modb 
fication provisoire du déoret du 5 novembre 
1870 relatif à la promulgation ces lois ef 
décrets (publiée au Journal officiel de la 
République française n° 1 Au 10 juin 1943). 


a Comité français de la libération natios 
nale 


Ordonne: 


Art. 1er, — Provisoirement et jusqu’à now 
vel ordre, dans l'article 2, alinéa 1, du 
décret du 5 novembre 1870, les mots « à 
Paris » sont remplacés par les mots « dans 
la ville où est élabli le siège du Comité 
français de la libération nationale ». 


Art, 2, — La présente ordonnance sers 
exécutée comme loi. 


Alger, le 5 juin 1943. 


DB GAULLE, GIRAUD, 


2 2 marre 





. 


9) 








Ordonnance du 30 juln 1943 relative aux 
fausses déclarations en matière de bagages 
perdus dans les transports par chemin de 
fer (publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française no 4 du 1er juillet 1943). 


74 Comité français de la libération natio- 
nale 


Ordonne: 


Art. der, — Les pénalités prévues à l’ar- 
ticle 21 de la loi du 15 juillet 1845 sont appli- 
cables à toute personne qui, en cas de non 
livraison d’un colis ayant fait l’objet d’un 
enregistrement-bagages ou d'un dépôt en 


, consigne aura fait, dans sa réclamation, une 


fausse déclaration de nature ou de valeur 
des objets conlenus dans lesdits colis. 
Art. 2. — La présente ordonnance sera exé- 
cutée comme loi. 
Alger, le 30 juin 1943. 
GIRAUD. DE GAULLE, 
Par le Comité français de M libération 
nationale : 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
E k A ————————— 


Ordonnance du 1: juillet 1943 portant amnistle 
(publiée au Journal officiel de la République 
française n° 4 du åer juillet 1943, rectifi- 
catifs n° 5 du 10 juillet 1943 et n° 18 du 
di seplembre 1943). 








oe Comité français de la libération natio- 
nale, 


Vu l'ordonnance en date du 3 juin 1943 

rtant institution du Comité français de la 
ibération nationale; 

Vu le décret en date du 7 juin 41943 por- 
tant création des commissariats du Comité 
francais de la libération nationale, 

Ordonne : 


Art, 4er, — Lo décret du 26 septembre 1939 
portant dissolution des organisations commu- 
mistes et Pacte de l’autorilé de fait se disant 
e Gouvernement de l’Elat français » en date 
du 14 août 1911 sont abrogés. 

Art, 2. — Sont amnistiés: 

4° Toutes les infractions prévues par le dé- 
aret du 26 septembre 1939; 

2° Tous les délits de reconstitution des par- 
tis, associations, organisations ou groupe- 
ments qui s’y rattachent dont la dissolution 
a été prononcée par l'article 2 du décret-loi 
du 26 septembre 1939; 

3e Toutes les infractions pénales déférées 
en exécution de l’article 4er de Pacte de Tau- 
torité de fait se disant « Gouvernement de 
PEtat francais » en date du 14 août 1941 aux 


sections spéciales instituées auprès des tri- 


bunaux militaires ou maritimes ou des cours 
d'appel, 
Art. 3. — La présente ordonnance sera exé- 
eutée comme loi. 
Alger, le 4er juillet 1943. 
GIRAUD. DE GAULLE. 
Par lo Comité français de la libération 
nationale : 
Le commissaire à l'intérieur, 
A. PHILIP. 
Le commissaire à la justice, à l'éducation 
nationale et à la santé publique, 
J. ABADIE, 
——______< @ O 


Décret du 6 juillet 1943 créant une commis- 
sion consultative et technique de la marine 
marchande (publié au Journal officiel de la 
République irangaise n° 5 du 10 juillet 
4943). 





ee Comité français de la libération natio- 
“aile, 

Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande, 

Vu l'ordonnaenc en date du 3 juin 1943 

ortant institulion du Comité français de la 

Jération nationale ; 

Vu le décret en date du 7 juin 1943 portant 
création des commissariats dy Comilé francais 
de la libération nationale; 
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Vu le décret du 4er juillet 1943 organisant 
la suppléance d’un des présidents du Comité 
français de la libération nationale; 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 
constatant l'absence de l’un des deux prési- 
dents du Comité français de la libération 
nalionale, 


Décrète: 

Art. der, — Il est institué auprès du com- 
missaire aux communications et 4 la marine 
marchande une commission consultative et 
technique ae la marine marchande. 


Art, 2. — Cette commission, qui *:mprend 
nolamment des représentants des armaleurs, 
des élals-majors et des équipages, esl appeiée 
à donner son avis sur ts questions d’orstre 
professionnel qu’il appartient au commissaire 
aux communications et à la marine mar- 
chande de régler ou de faire régler par 
décrets du Comilé français de la libération 
nalionale, 


Art, 3. — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande fixe la 
composition de la commission et en nomme 
les membres. Il arréte l'ordre du jour des 
séances. Les procès-verbaux desdites séances 
lui sont transmis avec les avis adoptés par 
la commission, 

Art. 4. — Le commissaire aux communi- 
cations et A la marine inarenande est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Alger, ie 6 juillet 1943. 
DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libération 
nalionale : 
Le commissaire aux communications 
et à la marine merchande, 
RENÉ MAYER, 





Ordonnance du 6 juillet 1943 relative à la 
légitimité des actes accomplis pour la cause 
de la libération de la France et à la revision 
des condamnations intervenues pour ces 
faits (publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française n° 5 du 10 juillet 1943, rec- 
tificalif no 9 du 31 juillet 1943), 


he Comité francais de la libération natio- 
nale, 


Sur la proposition du commissaire à la 
justice, à l'éducation nalionale et à la santé 
publique, du commissaire à l'intérieur et du 
commissaire aux colonies, 

Considérant qu’il importe de proclamer que 
les citoyens avant exposé leur liberté, leur 
vie et leurs biens par des actes utiles A la 
cause de la libération de la France mérilent 
que la légitimité de ces actes soit affirmée 
et que justice soit rendue à leurs auteurs 
injustement condamnés ; 

Vu le décret du 1e juillet 1943 organisant 
la suppléance d’un des présidents du Comité 
français de la libération nationale; 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1913 
constatant l'absence de l’un des deux pré- 
sidents du Comité français de la libération 
nationale, 


Ordonne ż 


Art. 4er, — Sont déclarés légitimes tous 
actes accomplis postérieurement au 40 juin 
1940 dans le but de servir la cause de la 
libération de la France, quand bien même 
ils auraient constitué des infractions au re- 
gard de la législation appliquée à l'époque. 


Art, 2, — En conséquence, sont suspendues 
toules poursuites exercées et seront soumises 
à revision toules condamnalions prononcées 
par des juridictions répressives, civiles ou 
militaires, intervenues pour des fails posté- 
rieurs äu 10 juin 1940 dans les affaires se 
rapportant ‘soit à la reprise de la guerre 
par la France, soit à des faits de prise de 
service ou de tentative de prise de service 
dans les armées françaises ou alliées, soit à 
des services rendus à la résistance française 
ou aux puissances alliées, quelle que soit la 


nature de l'infraction commise. 
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Les personnes qui se trouveralent présen- 
tement privées de leur liberté pour des faits 
qui, manifestement, relèvent de l'alinéa 41er 
seront instantanément. élargies sur l’ordre du 
procureur de la République. 


Art. 3. — Les dossiers seront examinés par 
des chambres spéciales constituées comme 
dit à l'article 4 qui devront vériller que les 
faits incriminés se rapportent exclusivement 
aux charges définies ci-dessus el, en cas 
d'affirmalive, prononcer l'arrêt des poursuites 
ou la revision. 


Art. 4. — Dans chaque ressort de cour 
d’appel, la chambre de revision est constituce 
par: 

Le premier président de la cour d'appel, 

Et les deux conseillers 4 la cour les plus 
anciens. 


L 


Les fonctions de ministère public seront 
remplies par le procureur général, celles de 
greffier par le greffier de la cour d'appel. 


Art. 5. — La chambre de revision peut être 
saisie par le procureur général d’office ou, 
dans les territoires d’oulre-mer, sur l’urdre 
du gouverneur général ou gouverneur, ou du 
résident général. 

Elle peut être également saisie par le con- 
damné ou par son mandataire, En cas d’in- 
capacité, de décès ou d'absence du condamné, 
son conjoint, ses descendants, ses ascendants 
ou leur mandataire peuvent saisir directe- 
ment la chambre de revision, 

Les requêtes doivent être déposées au greffe 
de la cour d'appel dans un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la 
présente ordonnance, ou du retour du con- 
damné sur un territoire relevant du Comité 
français de la libération nationale. 


Art. 6. — La chambre de revision peut 
ordonner, comme mesure préalable dans le 
cas où il n'y a pas été déjà procédé, la 
suspension de l'exécution des condamnations; 
elle statue au fond, sans cassation préalable 
ni renvoi, aprés avoir procédé, le cas échéant, 
à toutes mesures d’instruction propres a la 
manifestation de la vérité. 

La chambre ne peut que, selon les cas, 
prononcer l’arrêt ou la continuation des pour- 
suites, confirmer ou annuler la décision 
attaquée. Dans ce dernier cas, mention de 
l'arrôt de revision sera inserite en marge 
de la minute de la décision annulée, les 
condamnations disparattront du casier judi- 
claire et des sommiers, le montant des 
amendes et des frais payés sera restitué. Les 
bénéficiaires de la revision seront remis dans 
Pentière nropriété de leurs biens immobiliers, 
nets et Ihres de toutes charges postérieures 
à leur mise sous séquestre ou à leur confis- 
cation. Leurs biens meubles leur seront res- 
titués ou, à défaut, la valeur de rempla- 
cement de ces biens, 

La chambre doit statuer au fond dans les 
trois mois du dépôt de la requête, sauf à 
surseoir à statuer par arrêt motivé faisant 
courir un nouveau délai de trois mois à 
compter du jour du prononcé. 


Art. 7. — L'instance devant la chambre de 
revision est dispensée du ministère d’avoué. 
Les frais de l'instance sont avancés par le 
Trésor qui en poursuivra le remboursement 
auprès des demandeurs qui auront succombé, 


Art. 8. — Le commissaire à la justice, à 
l'éducation nationale et à la santé publique, 
le commissaire à l’intérieur et le commissaire 
aux colonies sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance qui sera exécutée comme loi, 


Alger, le 6 juillet 1943. 
DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libération 
nationale : 
Le commissaire à la justice, à l'éducation 
nationale et à la santé publique, 
J. ABADIE, 


Le commissaire à l'intérieur, 
A. PHILIP, 


Le commissaire aux colonies, commissaire 
aux affaires étrangères, par intérim, 
R. PLEVEN, 








] 
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Ordonnance du 7 juillet 1943 créant une 
direction de la marine marchande au com- 
missariat aux communications et à la 
marine marchande (publiée au Journal offi- 
ciel de la République française no 5 du 
40 juillet 1943, rectificatif no 7 du 22 juiMet 
4943 et no 2 du 6 janvier 1944). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité francais de la libé- 
ration nationale: 

Vu le décret du 7 juin 1943 portant création 
des commissariats du Comilé français de la 
libération nationale; 

Vu le décret du 1er juillet 1943 organisant 
la suppléance d'un des présidents du Comité 
francais de la libération nationale ; 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 
constalant l'absence de l'un des deux pré- 
Sidents du Comité français de la libération 
nationale, 


Ordonne: 


Art. fer, — fl est créé au commissariat 
aux communications et à la marine mar- 
chande une direction de la marine marchande 
et! des transports maritimes. 

Celle direclion comporte, sous réserve des 
modifications qui pourraient étre apportées 
à Son C'sanisalion, par un des décrets prévus 
à Variicle 8 ci-dessous, les services suivants: 

4° Direction des transports maritimes: 

2° Service des gens de mer, de l’étahlis- 
sement national des Invalides, de la navi- 
gation marilime, des péches et du personnel; 

3° Servic? du ma eriel, de l'armement et 
des combustibles : 

4° Service des finances et du contrôle ; 

5° Service du contentieux. 

Art. 2, — Les services de l'inscription 
Marilime sont placés, pour leurs attributions 
non militaires, sous fa dépendance directe 
de la direction de la marine marchande el 
des transports maritimi S, dans les conditions 
fixées par le décret organique du 28 dé- 
cembre 1926. 

_Les services locaux des transports mari- 
times dans les ports dépendent directement 
de la direction de la marine mar bande et 
des transports maritimes 


Art. 3. — Le commissaire aux commu- 
Mications et àla marine marchande se tient 
en liaison avec les autorités navaies fran- 
gaises et alliées qui prescrivent les mesures 
nécessaires à Ja navigation du temps de 
guerre, 

Art. 4, — Les commandants de la marine 


exercent Gans les ports des territoires où le 
texte dit « Loi du 7 avril 1942 » est appli- 
cable, les attributions qui jeur sont conférées 
par le texte susdit. 

Toulefois à partir d'une date qui səra fixée 
Pour chaque port par un des décrets prévus 
à l'arlicle 8 ci-dessous, l'exploitation mari- 
time du port et la coordination supérieure des 
différents services et organismes publics ou 

rivés concourant à l'activité du port ou en 
bénéficiant seront du ressort exclusif du direc- 
teur du port, 

Par « exploitation maritime du port », on 
entend l'établissement et l'application des 
règlements généraux relatifs à la conduite des 
navires, à ivur pilotage et à leur amarrage, 
ainsi que la rédaction et l'application des 
consignes nautiques. 


Art. 5. — Le personnel de la marine mar- 
chande demeure requis dans les conditions 
revues par la loi du 44 juillet 4938 sur 
‘organisation de la nation en temps de 
guerre et par l'arrêté interministériel du 
9 septembre 1939 relatif à la réquisition de 
marins du commerce, 


Art. 6. — L'office de la marine marchande 
en Afrique est supprimé et le comple spécial 
prévu par l'ordonnance du 28 novembre 1942 
prend, à compter de la date de Ja publication 

la présente ordonnance, l'intitulé suivant: 
æ Compte spécial des transports maritimes ». 

Art. 7. — Sont abrogés, dans les terri- 
teires où ils sont en vigueur, les textes 
suivants: 


L'article 4er du texte dit « Décret du 17 avril 
Aj 


~ U =a 


L'ordonnance ne 12 du 21 novembre £942! 

L'article 3 de l'ordonnance du 26 mars 1943. 

En outre, les décrets pris en conformité de 
l'article 4, alinéa 2, de la présente ordonnance 
emporteront de plein droit l’abrogation, en 
tant qu'elles leur seront contraires, des dis- 
positions de l'alinéa 2 du paragraphe fer, du 
paragraphe 2 de l’article 4 et des articles 7 
et 10 du texte dit « loi du 7 avril 4942 ». 


Art. 8. — Des décrets fixeront les conditicns 
d’application de la présente ordonnance qui 
sera exécuiée comme loi, 

Alger, le 7 juillet 1943, 

DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENE MAYER, 


Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE, 


Décret du 7 juillet 1943 fixant les attributions 
du commissaire aux communications et à la 
marine marchande (publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise ne 5 du 
10 juillet 1948). 

Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications et & la marine marchande, 

Vu le décret du 8 juin 1943 fixant lorga- 
nisation et Je fonctionnement du Comité 
français de la libération nationale; 

Vu le décret du 7 juin 1943 portant création 
de commissariats du Comité francais de la 
libération nationale; | 

Vu le décret du 4er juillet 1943 Organisant 
a suppléance d’un des présidents du Comité 
français de la libération nationale: 

Vu la délihéralion en date du 3 juillet 1943 
constatant l'absence de l’un des deux pré- 
Sidents du Comité français de la libération 
nationale, 

Décrète : 

Art, 4er, — Le commissaire aux commu- 
hications et à la marine marchande exerce, 
sur tous les territoires placés hors du pouvoir 
de lennemi, les attributions définies par les 
articles suivants. 

Art, 2. — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande coordonne 
et controle l’exploilation des transports fer- 
roviaires et routiers dans les territoires dont 
ii est parlé à l'article 4er ci-dessus, sous 
réserve des attributions du commissaire aux 
colonies en ce qui concerne les territoires 
placés sous son autorité. 

Il règle les questions relatives au réseau du 
chemin de fer « Méditerranée-Niger », à 
l'exploitation et à l’entretien des pistes saha- 
riennes, 

Art. 3. — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande assure, en 
liaison avec le commissaire aux affaires 
étrangères pour les pays de protectorat ou 
les territoires sous mandat, ainsi qu'avec le 
gouverneur général de l'Algérie et le com- 
‘nissaire aux colonies, la direction supérieure 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. Il est chargé, à ce titre, de l'orga- 
nisation des liaisons impériales, de la 
répartition, entre les différents pays, du ma- 
lériel et du personnel du cadre métropolitain. 

Il gère le budget du service des câbles 
sous-marins, détermine leurs conditions d'ex- 
loitation et règle, d'une manière générale, 
es questions soulevées par celte dernière. 

Le commissaire aux communications et à 
la marine marchande est consulté, notam- 
ment pour ce qui concerne les questions pos- 
tales, sur les ouvertures de lignes aériennes, 
leurs horaires, et sur le plan général d’ex- 
ploitation de l'aviation commerciale. 

Art, 4. — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande exerce les 
pouvoirs antérieurement dévolus au ministre 
de Ja marine marchande. 

Il suit de façon continue l'exploitation des 
certs maritimes des territoires placés sous 
l'autorité du Comité français de la libération 
nationale, Il est obligatoirement consulté sur 
les projets de travaux de nature à réagir sur 
leur exploitation en temps de guerre. il 
assure, en liaison avec le commissaire aux 
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Affaires étrangères pour les pays de protec- 
lorat ou les terrifoires sous mandat, ainsi 
qu'avec le gouverneur général de l'Algérie 
et le commissaire aux colonies, la coordi- 
nation nécessaire entre l'exploitation et les 
moyens ferroviaires et routiers de desserte 
de ces ports. 


Art. 5. — Un décret fixera les conditions 
dans lesquelles le commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande exerce 
ses attributions en ce qui concerne ke per- 
sonnel métropolitain ayant relevé, avant le 
16 juin 1940, des ministères des travaux pu- 
blics et des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Art, 6. — Le commissaire aux communi- 
cations et A la marine marchande centralise 
les commandes de matières ou de matériels 
intéressant les moyens de communications et 
la marine marchande que les services ou les 
pays ne peuvent placer eux-mêmes dans l'in- 
dustrie locale. I! présente les besoins ainsi 
coordonnés au commissaire à l'armement, a 
l’approvisionnement et à la reconstruction. 

Après la passation des commandes. et en 
liaison avec ce dernier, il suit leur exécution. 

Art. 7. — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande étudie 
les problémes soulevés par la remise en état 
des moyens de transport, des voies de com- 
munication, des installations portuaires, des 
communications postales, télégraphiques, ra- 
diotélégraphiques et téléphoniques, dans les 
territoires libérés. 

li prépare, en liaison avec le commissaire 
à l’armement, à l’approvisionnement et à la 
reconstruction, les commandes destinées a 
procurer à ces territoires les rnatériels et les 
matières nécessaires à la reconstruction. 

Au fur et à mesure de la libération du ter- 
riloire, il assure la réorganisation des services 
et exerce les attributions dévolues au ministre 
des travaux publics, en ce qui concerne les 
transports terrestres, la navigation intérieure 
et les ports maritimes, au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et au ministre de la 
marine marchande, 

Art. 8 — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande, le 
Cominissaire aux affaires étrangères, le come 
missaire aux colonies, le commissaire à 
l'armement, à l’approvisionnement et à la 
reconstruction sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Alger, le 7 juillet 1943. 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


Le Commissaire aux affaires étrangères, 
par intérim, 
R, PLEVEN, 
Le commissaire à l'armement, 
à l'approvisionnement et à la reconstruction, 
JEAN MONNET. 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
————— e 0 > C -—— 


Ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'ap- 
plication de nouvelles limites d'âge pour le 
personnel navigant de l’armée de l'air (pu- 
biiée au Journal officiel de la République 
française n° 7 du 22 juillet 1943). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du comilé militaire perma- 
nent, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titulion du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu le décret du 22 juin 1943 sur l’organisa- 
tion des forces armées: 

Vu la loi du 9 avril 1935; 

Vu la loi du ier août 1936 fixant le statut 
des cadres de réserve de l’armée de l'air; 

Vu le éécret du 1er juillet 1943 organisant 
la suppléance d'un des présidents du Comité 
français de la libération nationale; 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 
constatant l'absence de l'un des présidents 


du Comité français de la libération nationale, 











Onionne? . 

Art. i, — Afin de ne maintenir dans le 

rsonnel navigant de l’armée de l'air que 
es officiers et sous-officiers Een es 
conditions d'aptitude physique indispensables 
pour l'utilisation des avions modernes, les 
modifications qui suivent sont apportées aux 
diverses lois fixant le statut du personnel na- 
vigant de l’armée de l'air et prendront effet 
à compter du ier octobre 1943. 


Art. 2. — Les limites d’4ge suivantes sont 
appliquées au personnel navigant de l’armée 
de l'air: 

Général d'armée aérienne: 55 ans: 

Général de corps aérien: 53 ans; 

Général de division aérienne: 51 ans: 

Général de brigade aérienne: 50 ans; 

Colonel: 48 ans; 

Lieulenant-colonel: 46 ans; 

Commandant: 44 ans; 

Capitaine: 42 ans; 

Lieutenant et sous-lieutenant: 38 ans; 

Sous-officiers: 35 ans, 
quels que soient le grade et l’ancienneté de 
Service. 

Art, 3. — Les officiers généraux Wu cadre 
navigant atteints par les limites d'âge fixées 
au tableau ci-dessus seront placés dans la po- 
sition de disponibilité soit jusqu'à ce qu’ils 
atteignent les limites d'âge de leur grade 
fixées par l'acte dit « Loi du 2 août 1910 », 
s'ils sont à moins de six mois de cette limite, 
soit pour une durée de six mois dans le cas 
contraire. 

A l'expiration de la période de disponibilité, 
les officiers généraux seront placés dans la 
position de congé d'activité définie par lor- 
donnance du 19 juillet 1943. 

A partir de la date à laquelle fils atteindront 
les limites d’âge fixées par lacte dit « Lol 
du 2 août 1910 », le congé d'activité se trans- 
new i d’office en congé du personnel navi 

ant. 
de re officiers généraux, placés dans l'une 
ou l’autre de ces positions de congé, en bé- 
+2 + plis pendant un délai de cinq ans au 

otal. 


Art. 4. — Les officiers supérieurs et subal- 
ternes du cadre navigant atteints par les 
limites d'âge fixées au tableau ci-dessus au- 
ront la faculté, sous réserve d'acceptation du 
commandement, qui jugera en fonction des 
aptitudes particulières des intéressés et des 
besoins de l'encadrement de l’armée We Pair, 
d'opter pour une des positions suivantes: 


1° Sous réserve que leur classe de mobfi- 
sation ne soit pas rappelée sous les dra 
peaux, 

Libération immédiate du service actif avec 
bénéfice: 

a) D'un congé de démobilisation de six mois 
pour les officiers se trouvant à plus de six 
mois des limites d'âge fixées par l'acte dit 
« Loi du 2 août 1910» ou d’un congé expirant à 


. Celte limite d'âge pour ceux qui s’en trouve- 


raient à moins de six mois. Ces officiers bé- 
néficieront pendant ce congé de la solde de 
présence augmentée des accessoires de solde 
et indemnités dont ils bénéficiaient en acti- 
vité de service, à l'exclusion des allocations 
de campagne; 

b) D'un congé définitif du personnel navi- 
gant, d'une durée de cing ans, dans les con- 

itions prévues par l'article 55 de la loi du 
9 avril 1935, à l’explration Wu congé de démo- 
bilisation ci-dessus; 

2 Passage avec leur grade et ancienneté 
de grade dans le cadre sédentaire du corps 
des officiers de l’air. Les officiers classés ainsi 
dans le cadre sédentaire et qui auront servi 
dans ce cadre depuis moins de cinq ans, pour- 
ront à tout moment, sur leur demande, être 
placés dans la position de congé définitif du 
pores navigant, La durée de ce congé est 

à cing ans, diminuée du temps passé 
i ons de service dans le cadre den- 
aire. 


Art. 5. — En Cas d'inaptitude caractérisée 
à a des fonctions du personnel navi- 
ant, le commandement peut décider d'office 
e passage d’un officier du cadre navigant 
dans le cadre sédentaire, ou d’un sous-officier 
du corps du personnel navigant dans un des 
corps du personnel non navigant, avant qu'il 
ne soit atteint par les limites d'âge fixées à 
l'article 2. 

Art. 6. — Le texte de l’article 41 de la lol 
du i'r août 1936 fixant Je statut du cagre des 


o 21 «a 


réserves de l’armée de l’air est remplacé par 
Je suivant: 


« Les officiers de réserve du cadre navigant 
sont versés dans le cadre sédentaire du corps 
des officiers de réserve de l'air lorsqu'ils 
atteignent les mêmes limites d'âge que celles 
fixées pour la radialion du cadre navigant. des 
officiers d’aclive ». 


Art. 7. — Les officiers en congé définitif uu 
personnel navigant rappelés en activilé de 
service pour quelque cause que ce soit seront 
considérés comme rappelés au titre des ré- 
Serves, soit comme ofliciers du cadre navigant 
s’ils n'ont pas atteint les limites d'âge fixées 
à l’article 2, soit comme officiers du cadre sé 
dentaire dans le cas contraire. 

Art, 8. — Les sous-officiers atteints par la 
limite d'âge fixée à l’article 2 peuvent opter, 
sous réserve d'acceptation du commandement, 
pour l’une des positions suivantes: 

4° Sous réserve que leur classe de mübili- 
sation ne soit pas rappelée sous les drapeaux: 

Libération immédiate du service avec bé- 
néfice d'un congé de démobilisation de six 
mois avec droit à la solde de présence et à 
tous accessoires de solde et indemnités dont 
l'intéressé bénéficiait en activilé de service, 
à l'exclusion des allocations de campagne; 

2° Passage dans le corps des sous-officiers 
du service général ou dans le corps des sous- 
officiers mécaniciens, s'ils sont détenteurs 
d'un brevet donnant accès dans ce dernier. 

Art. 9. — Les officiers et sous-officiers rayés 
du personne! navigant dans les conditions ci- 
dessus conservent, dans toutes les positions 
prévues aux articles précédents, le bénéfice 
de la solde à l’air pendant la période corres- 
pondante aux épreuves annuelles qu’ils ont 
elfectuées avant leur radiation du personnel 
navigant. 

Les services aériens qu’ils pourraient éven- 
tucllement effectuer après leur radiation ne 
pen prolonger la durée d'attribution de 
a solde à Fair. 

Art. 10. — A titre exceptionnel et sur déci- 
sion du comité militaire permanent, les limi- 
tes d'âge ci-dessus pourront étre prolongées 
par périodes de six mois jusqu’à un maximum 
de trois ans pour les officiers et sous-officiers 
d’active, en congé du P, N., ou de réserve, y 
compris les assimilés spéciaux ayant, soit 
dans l'aviation militaire, soit dans l'aviation 
civile, effectué leurs services aériens sans in- 
terruption et présentant des aptitudes excep- 
tionnelles à leur maintien dans un emploi du 
personnel navigant. 


Art. 11, — Le texte de l’article 27 de la loi 
du 4er août 1936 fixant le statut des cadres 
des réserves de l’armée de l'air est remplacé 
par le suivant: 

« Les officiers du corps des officiers de ré- 
serve de lair — cadre sédentaire — du corps 
des officiers mécaniciens de réserve de l'air 
et du corps des officiers de réserve des servi- 
ces administratifs de l'air sont rayés des ca- 
dres quand ils ont atteint les limites d'âge 
fixées pour la radiation des cadres actifs des 
officiers des mêmes cadres ou corps augmen- 
tées de cing ans, » 


Art. 42. — Le comité militaire permanent 
et le commissaire aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application 
de la présente ordonnance, qui sera exécutée 
comme loi. 


Alger, le 19 Juillet 4943. 
DE GAULLE. 
Par le Comité français de la Hbération 
nationale: 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DB MURVILLE, 





Ordonnance du 19 juillet 1943 instituant la 
position de « congé d'activité » pour les offi- 
ciers d’active de l'armée de terre, de la 
marine et da l’armée de Pair (publiée au 
Journal officiel de la République française 
n° 7 du 22 juillet 1943), 


Á 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


A le rapport du comité militaire perma- 
nent, 

Vu l'ordonnance Uu 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la likératton 
nationale à 
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Vu le décret du 22 juin 1943 eur l’organisa- 
tion des forces armées; 

Vu le décret du 1e juillet 1943 organisant la 
suppléance d’un des présidents du Comité 
français Ue la libération nalionale; 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 
constatant l’absence de l'un des présidents 
et Comité français de la libération natio- 
nale, 


Ordonne : 


Art, ier, — En temps de guerre, les officiers 
des différents corps de l'armée de terre, ds 
la marine et de l’armée de l'air peuvent être 
placés en posilion de « congé d’activilé » par 
décision prise: 

Par le comité militaire permanent pour les 
officiers généraux et les colonels ou capitai- 
nes de vaisseau ou assimilés ; 

Par les commandants en chef pour les au- 
tres officiers. 


Les officiers ne peuvent être mis en « congé 
d'activité » que: 

a) S'ils ont droit à pension d'ancienneté: 

b) Si, ayant plus de vingt-cinq ans de ser 
vice, ils sont dans le cas d’avoir droit à pen- 
sion d'ancienneté dans un délai de trois ans 

ur les officiers généraux, de cinq ans pour 
es autres officiers. 

En aucun cas, la mise en « congé d’actt- 
“is » Ne peut faire l’objet d’une demande de 
intéressé. 


Art. 2. — Les officiers « en congé d'actt- 
vité » peuvent être maintenus dans cette po- 
sition au maximum pendant trois ans pour 
les officiers généraux, pendant cinq ans pour 
les autres officiers, sans que cette durée 
puisse dépasser la limite d'âge de leur grade. 


Art. 3, — A l'expiration des délais ci-dessus, 
ou à la limite d’âge de leur grade, s'ils Fat- 
teignent avant l'expiration de ces délais, les 
officiers généraux sont admis dans la 2¢ sec- 
lion du cadre de l'état-major général, les au- 
tres officiers sont admis à la retraite. 


Art. 4. — Par dérogation aux articles 9 et 3 
ci-dessus, le « congé d'activité » des officiers 
du cadre navigant de l’armée de l'air sera, 
dans tous les cas, d'une durée égale à celle 
du congé du personnel navigant dont ces offl- 
ciers auraient bénéficié s’ils étaient demeu- 
rés au service jusqu’à la limite d'âge de leur 
grade fixée par lacte Wit « Loi du 2 août 

10 », 

Dans le cas où ils atteindraient ladite limite 
d'âge de leur grade dans cette position, le 
« congé d'activité » se transformera d'office 
en congé du personnel navigant pour le reli- 
quat de sa durée. 


Art. 5. — Les officiers placés en « congé 
d'activité » cessent Ue figurer sur la liste 
À punis et de concourir pour l'avance- 
ment. 

lis peuvent, lorsque les circonstances l’exl- 
gent, être rappelés à l'activité par les mêmes 
autorités qui ont prononcé ja décision de mise 
en « congé d'activité », 


Art. 6. — Les officiers en « congé d’acti- 
vité » jouissent de tous les droits dévolus aux 
aulres citoyens, en particulier en ce qui con- 
cerne l'exercice d'una profession rémunérée. 

Cependant, ils ne peuvent exercer äucun 
emploi dans une entreprise privée en rela- 
tion Uirecte avec leur ancien service sans 
l'autorisation préalable du général, chef d'état. 
major général dont ils dépendaient. 


Art. 7. — Les soldes et indemnités des offi- 


ciers en « congé d'activité » seront fixées par 
décrets. 


Art. 8. — Le temps passé en « congé d'actt- 
vité » s'ajoute à la durée Wes services effectifs 
pour le Calcul de la pension, 


Art. 9. — Le comité militaire permanent et 
le commissaire aux finances sont char éS, 
chacun en ce qui le concerne, de l'applica- 
tion de la présente ordonnance, qui sera exé 
cutée comme loi. 


Alger, le 19 juillet 1943. 
DE GAULLE. 
Par le Comité francais de la libération 
nationale: 


Le commissaire aux finances, 
COUVE DB MURVILLE, 


encre. di mn 
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OrdOnnance du 23 juillet 1943 sur le marlage 
des membres des forces britanniques dans 
les territoires relevant de l'autorité du Co. 
mité français de la libération nationale (pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
française n° 9 du 31 juillet 1943). 


Le Comité français de la libération natio- 
aale, 

Sur le rapport du commissaire à la jus- 
tice, à l'éducalion nationale et à la santé 
publique, du commissaire aux affaires étran- 
gères et du commissaire aux colonies, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titulion dy Comilé français de la libération 
nalionale; 

Vu ies articles 10 et suivants du code ci- 
vil; 

Vu le décret du 12 novembre 1938; 

Vu lo décret du fer juillet 1943 organisant 
la suppMance d'un des présidents du Comité 
français de la libération nationale; 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 
constatant l'absence de Pun des présidents 
du Comité français de la libération natio- 
nale, 


Ordonne : 


Art. fer, — Les membres des forces militaires 
ou des forces de l'air britanniques, ainsi que 
tous nalionaux brilanniques soumis à la loi 
militaire ou à la loi des forces aériennes bri- 
tanniques, peuvent contracter mariage dans 
les territoires relevant de l'autorité du Comité 
francais de la libéralion nationale, nonobstant 
les prescriptions du décret du 12 novembre 
1933, sur production de la déciaralion prévue 
à l’article 2 ci-dessous, 


Art. 2, — Une déclaration délivrée par le 
commandant militaire ou des forces de l'air 

ritanniques dans ces terriloires, ou par leur 
délégué, établissant les noms et prénoms, 
le slalut mililaire, la date et le lieu de nais- 
sance, les noms des parents et la nationa:ité 
de la personne devant contracter mariage, 
et indiquant qu'elle peut contracter mariage 
tiendra lieu de la copie d’acte de naissance 
ou de l'acte de notoriété prévus aux articles 70 
et suivants du code civil, ainsi que du certi- 
ficat de coulume attestant la capacité matri- 
moniale, 


Art. 3. — Le commissaire à la justice, à 
Péducalion nationale et à la santé publique, 
le commissaire aux affaires étrangères, le 
commissaire aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, qui sera exécutée 
comme loi, 


Alger, le 23 juillet 1943, 
DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire à la justice, à l'éducation 
nalionale et à la santé publique, 
J, ABADIE. 
Le commissaire aur colonies, commissaire 
aux affaires étrangères, par intérim, 
R. PLEVEN, 


a d a 


Décret du 23 juillet 1943 fixant les attributions 
du commissaire aux finances (publié au 
Journal officiel de la République française 
n° 8 du 24 juillet 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu le décret du 3 juin 1943 fixant l'organi- 
salion et le fonclionnement du Comité frangais 
de la libération nationale; 

Vu le décret du 2 juin 1913 portant création 
de commissariats du Comité français de la 
libération nationale; 

Vu le décret du 1e juillet 1943 organisant 
la suppléance d’un des présidents du comité 
francais de la libération nationale; 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 
constatant absence de l’un des présidents du 
Comité français de la libération nationale, 


Décrète : 


Art. fer, — Le commissaire aux finances 
exerce sur les territoires placés sous l'autorité 
du Comité français de la libération nationale 
les attributions définies par les articles sui- 
vants. 

Art. 2 — Le commissaire aux finances 
assure la préparation, l'exécution et Je con- 
trôle du budget du Comité francais de la libé- 
ration nationale, ainsi que l'approvisionne- 
ment et la gestion des caisses publiques. 

Il exerce vis-à-vis de l'Algérie, des colonies 
et des territoires sous protectorat ou mandat, 
en liaison, suivant le cas, avec le commissaire 
à l’intérieur, le commissaire aux colonies et 
le commissaire aux affaires étrangères, les 
pouvoirs de contrôle financier du ministre des 
finances. 

Art. 3. — Dans le cadre des directives du 
Comité français de la libération nationale, le 
Commissaire aux finances a la charge de la 
politique monétaire, de la politique du crédit, 
des règlements avec l'étranger et des rela- 
lions financières et monétaires internationales. 

Art. 4. — Au fur et à mesure de la libération 
du territoire mélropolitain, le commissaire aux 
finances assure la réorganisation des services 
financiers et exerce les attributions dévolues 
au ministre des finances. 

Art. 5. — Le commissaire aux finances, le 
commissaire aux affaires étrangères, le com- 
missaire aux colonies, le commissaire à Prin- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Alger, le 23 juillet 1943. 

DE GAULLE, 

Par le Comité francais de la libération 

nationale: 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE. 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 
Le commissaire à l'intérieur, par intérim, 
A. TIXIER, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
par intérim, 
R. PLEVEN, 
-—— —?>> © > 








Décret du 5 août 1943 portant exonération de 
droits sur les mandats pour le personnel 
embarqué de la marine marchande (publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 13 du 21 août 1943). 


Le Comilé français de la libération natio- 
nale 

Sur le rapport du ommissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande et du 
commissaire aux finances, 

Vu le décret du 7 juin 1943 portant créa- 
tion de commissariats du Comité français de 
la libération nalionaie, 

Décrète : 

Art. 4er, — Sont exonérés de tous droits 
de commission et de faclage : 

jo Les mandats-cartes de versement expé- 
diés par les marins du commerce pour cire 
versés à leur comple d'épargne tenu par la 
succursale de la caisse nationale d épargne 
d'Alger; 

2° Jusqu'au maximum de 100 fr. seulement, 
les mandats de remboursement émis par la 
succursale de la caisse nalionale d'épargne 
d'Alger, au profil des tilulaires de comptes 
ou de tiers désignés par eux. 

Art. 2. — Les dispositions prévues à Par- 
ticle 4er ci-dessus s'appliquent uniquement au 
personnel embarqué de la marine marchande. 

Art. 3. — Le commissaire aux communi- 
cations et à ia marine marchande et le com- 
missaire aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Alger, le 5 août 1943. 


DE GAULLE, GIRAUD, 
Par le Comité francais de la libération 
nationale: 


Le commissaire aux communications 
et à la arine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire aux finances, par intérim, 
ANDRÉ DIETHELN, 


Vu | 


Ordonnance du 6 août 1943 instituant un 
comité juridique auprès du Comité françait 
de la libération nationale (publiée au Jour. 
nal officiel de la République française no 44 
du 12 août 1943). 





Le Comité français do la libération natio- 
nale, 


Vu l'ordonnance du 2 juin 1943 portant insti- 
tution du Comité français de la libération 
nationale, 


Ordonne : 


Art, ier, — Il est institué auprès du Comité 
francais de la libéralion nalionale un comité 
juridique. 


Art. 2. — Le comité juridique : 

19 Emet les avis consultatifs qui, aux termes 
des lois en vigueur au 16 juin 1910, devraient 
êlre émis soit par les sections administratives 
soit par l'assemblée générale du Conseil 
d’Etat, notamment en ce qui concerne les 
règlements d'administration publique, les dé 
crets puis en la forme de règlements d'admi- 
nistralion publique et les décrets rendus, 
l'une des sections du Conseil d'Etat entendue; 

2° Eludie, à l'invitation du Comité de la 
ibération nationale, ou des commissaires inté- 
ressés, ia révision des textes législatifs ou 
rég.ementaires appliqués dans les divers terri- 
toires relevant de l'autorité du comité, en vue 
d'assurer l’uniformité de la législation et sa 
conformité avec les principes en vigueur ‘e 
16 juin 1910; 

39 Procède à ta mise en forme j:ridique 
des projets d'ordonnances ou de décrets ré 
glementaires qui doivent être soumis aux dé 
libérations du Comité français de la ‘ibération 
nationale, 


Art. 3. — Le président et les membres du 
comité juridique, au nombre de dix su maxi- 
mum, sont nommés par décret, 

Art. 4. — Les modalités de fonctionnement 
du comité jppeque feront l’objet d'un décret 
rendu sur la proposition du commissaire à la 
justice, à l'éducation nationale et à la santé 
publique, 


Art. 5 — Les frais de fonctionnement du 
comité juridique seront impulés sur ies arti- 
cles 3 el 4 du chapitre 8 du budget du Comité 
de la libération nationale: « Frais de fonc- 
lionnement du secrétariat du Comité et des 
organismes rallachés ». 


Art, 6. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée a'i Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi, 


A.ger, le 6 août 1943. 
DE GAULLE, GIRAUD, 


Par le Comité français de la iibération 
nationale : 
Le commissaire à la justice, à l'éducation 
nationale et à la santé publique, 
J. ABADIE, 
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Décret du 10 août 1943 fixant les attributions 
du commissaire à la production et au com» 
merce (publié au Journal officiel de la Répu- 
biique irangaise n° 12 du 14 août 1943). 


ie Comité français de la libération natio- 
nale, 


_Sur le rapport du commissaire à la produc- 
tion et au commerce, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nal'onale; 

Vu le décret du 7 Juin 1913 portant création 
de commissariats du Comité français de la 
libération natonale, 


Décrète : 


Art. er, — Le commissaire à la production 
et au commerce exerce les attribulions dévo- 
lues, en vertu des textes en vigueur au 
16 juin 1910, aux ministres de l’agriculture, 
de l'économie nationale, du commerce, des 
travaux publics (pour ce qui concerne log 
mines et l'énergie) et du blocus, 
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Art. 2. — Le commissaire à la production 
et au commerce dirige, en fonction des Fe- 
soins de l'économie de guerre, les productions 
agricole, industrielle et minière; il prépare le 
plan de mn de ces productions et 
en assure la réalisation. 


Art. 3. — Le commissaire à la production 
et au commerce est chargé de la répartition 
des ressources disponibles entre la consom 
malion intérieure, la mise en réserve pae 
les besoins ultérieurs de la métropole et l'ex- 
portation. 


I prévoit, à cet effet, toutes priorités de 
répartilion et mesures de rationnement, et 
prend toutes dispositions pour le rassemble- 
ments le stockage et la distribution des pro- 

uits, 


ll est chargé du contrôle des prix. 


Art. 4. — Le commissaire à la production 
prépare les programmes d'importation; 1l 
assure la répartiion et contrôle la distribu- 
tion des produits importés, 

I] prépare les pronrsramncs d'exportation, et 
en assure la réalisation. 


Art. 5. — Le commissaire à la production et 
au commerce est chargé de la guerre écono- 
mique et du blocus. 

I prend à eet effet toutes mesures de con- 
trôle et de surveillance prévues par lordon- 
hance du 5 mars 1943. 


I] exerce les attributions définies par les 
texles en vigueur en ce qui concerne les 
entreprises momentanément privées de leurs 
dirgeants ou représentants réguliers 

Art. 6. — Le commissaire à la production et 
au commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Alger, le 10 aoùt 1943. 


DE GAULLE, GIRAUD. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDRÉ DIFTHELM. 
<> D CD —— ———_. 





Décret du 12 août 1943 portant adoption de 
nouvelles limites d’äge d'emploi pour les 
officiers de marine (publié au Journal offi- 
ciel de la République française n° 14 du 26 
août 1943), 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du comité de défense natio- 
nale, 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 instituant 
la position de congé d’activilé pour les offi- 
ciers d’active de l’armée de terre, de la ma- 
rine et de l'armée de l'air; 

Vu le décret du 4 août 1943 sur l’organisa- 
tion du haut commandement, 

Décrète : 

Art, ier, — Les limites d'âge d’emploi des 
officiers généraux de marine et des capitaines 
de vaisseau sont fixées provisoirement comme 
suit: 

Vice-amiraux, 58 ans; 

Contre-amiraux, 56 ans; 

Capilaines de vaisseau, 54 ans. 

Art. 2. — Dés qu’ils sont atteints par ces 
limites d’âge, les officiers intéressés sont pla- 
œs dans la situation de congé d’activité prévue 
par l'ordonnance du 19 juilet 1943, jusqu’à ce 
qu'ils atteignent la limite d’âge statutaire de 
leur grade, 

Touicfois, dans certains cas exceptionnels et 
selon les besoins, ces officiers pourront rece- 
voir une affectation ou être utilisés pour des 
missions 


Art, 3. — Le comité de défense nationale et 
le général commandant en chef sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Alger, le 42 août 1943. 

DE GAULLE, GIRAUÐ, 
te D mans 
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Ordonnance du 19 août 1943 sur l’importa- 
tion en franchise de matériels militaires 
pour le compte de l'armée (publiée au Jour- 
nal officiel de la République française ne 43 
du 21 août 1943). 


a Comité français de la libération natio- 
e, 

Sur le rapport du commissaire aux finances 
et du commissaire à l’armement, à l’appro- 
visionnement et à la reconstruclion; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institulion du Comilé frangais de la libéra- 
tion nationale, 


Ordonne : 


Art. der, — Pendant toute la durée des 
hostitités, les matériels d'armement propre- 
ment dit, ainsi que tous les matériels en- 
trant dans les dotations des unités et les 
matériels des services, y compris les véhi- 
cules automobiles spécialisés ou non, impor- 
tés pour le compte des armées de terre, de 
mer et de l'air, seront admis en franchise 
des droits et taxes perçus par l’administra- 
tion des douanes. 

Art. 2. — En cas de cession à des tiers 
à litre onéreux ou gratuit des marchandises 
admises en franchise en application des dis- 
positions de l’article {er ci-dessus, les droits 
et taxes en vigueur à la date de cession 
devront être acquitlés immédiatement par 
les cessionnaires, 

Art. 3. — Des décrets fixeront les condi- 
tions dans lesquelles les dispositions de la 
présente ordonnance seront applicables dans 
les territoires coloniaux, 

Art. 4. — La présente ordonnance eera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 19 aoûl 1943. 

DE GAULLE. GIRAUD, 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE. 
Le commissaire à Varmement, ; 
à l’approvisionnement et à la reconsiruction, 
JEAN MONNET., 





Décret du 21 acût 1943 sur le régime de re- 
traites applicable aux agents du commis- 
sariat aux affaires étrangères (publié au 
Journal officiel de la République française 
n° 44 du 26 août 1913) 


-_---_-_— 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux affaires 
étrangères, 

Vu le décret en date du 3 juin 1943, mo- 
difié par le décret du 4 août 1933, fixant Vor- 
ganisation et le fonctionnement du Comité 
français de la libération nationale; 

Vu le décret du 7 juin 1943 porlant création 
de commissariats du Comité français de la 
libération nationale; 

Vu l’acte dit « Loi du 13 août 1940 », fixant 
la limite d’4ge des agents des services exté- 
rieurs du ministère des affaires étrangères, 

Décrète: 

Art. fer, — A titre exceptionnel et jusqu’à 
la fin des hostilités, les limites d'âge appli- 
cables aux agents des services extérieurs du 
commissariat aux affaires étrangères apparte- 
nant aux catégories ci-après sont fixées ainsi 
qu’il suit: 

Ministre plénipotentiaire de {re et 2e classe: 
58 ans; 

Consul! général de {re et 2e classe: 57 ans; 

Agents de tout autre grade: 55 ans. 


Art, 2. — Le commissaire aux affaires étran- 
gères pourra, toutefois, dans chaque cas par- 
ticulier et par arrêté, maintenir en activité les 
agents des catégories visées à l’article 1er au 
dela des limites d'âge ci-dessus, sans que cette 
prolongation d'activité puisse cependant excé- 
der au total trois années, 

Dans les mêmes conditions et après consul- 
tation d'une commission dont la composition 
sera fixée par arrclé, il pourra rayer des oa- 
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dres par anticipation un agent n’ayant plus 
les aptitudes nécessaires à l'exercice de ses 
fonctions lorsqu'il aura atteint l’âge suivant: 
Ministre plénipotenliaire de 1re et 2e classe; 
55 ans; 
Consul général de ite et 2e classe: 54 ans; 
Agents de tout auire grade: 50 ans. 


Art. 3. — La commission instituée par lar- 
ticle 2 ci-dessus est composée de trols mem- 
bres d’un grade égal ou supéricur à celui de 
l'agent dont le cas est soumis à examen. 

Art. 4. — En aucun cas, les agents faisant 
l'objet des mesures prévues aux articles 41 
et 2 ci-dessus ne pourront se prévaloir des dis. 
posilions actuellement en vigueur permettant 
d'obtenir une prolongation d'activité, 

Art. 5. — Les agents, qui, par application des 
dispositions précitées, auront quillé le service 
sans avoir acquis des droits à pension d'an- 
cienneté, bénéficieront d'une pension de re- 
traite calculée, pour chaque année de service, 
à raison d'un trentième du minimum de 1a 
pension d'ancienneté, 

Au montant de la pension d'ancienneté ou 
de la pension proportionnelle délerminée dans 
les conditions précitées s’ajoutera une boni- 
fication calculée comme ci-dessus pour chaque 
année de service restant à accomplir jusqu'à 
la limite d’âge prévue par la loi du 13 août 
1936, sans toutefois que celle bonificalion 
puisse, au total, excéder quatre annuités, ni 
modifier ia nature de la pension. 

Art. 6. — Les dispositions de Vacte dit « Lol 
du 13 août 19% » sont abrogées. 

Art. 7. — Le commissaire aux affaires étran- 
gères et le commissaire aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Alger, le 21 août 1943. 

DE GAULLE. GIRAUD, 

Par le Comité français de la libéralion 

nalionale: 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLIT, 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE, 
—————__—ÿ oS --- — 


Ordonnance du 26 août 1943 portant à 3.000 fr. 
la timite relative à l'admission de la preuve 
testimoniale pour les payements à la charge 
de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics (publice au 
Journal officiel de la République française 
n° 16 du 4 septembre 1943). | 





Le Comité français de la libération natio 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu l’article 27 de la loi du 27 décembre 1923; 

Vu l’article 322 de la: loi du 13 juillet 1925; 

Vu lacte dit loi du 16 octobre 1940, 

Ordonne : 

Art. fer — Sont portées à 3.000 fr. les ll- 
mites relatives à l'admission de la preuve tes- 
timoniale, qui avaient été fixées à 1.500 fr., 
var l'acte dit loi du 16 octobre 1910, pour tous 
es pavements à la charge de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes et des établissements 
pubes. 

Art. 2. — La présente ordonnance est immé- 
diatement applicable à l'Algérie. 

Art, 3. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exéculée comme loi. 

Alger, le 26 août 1943. 

GIRAUD. DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MURVILLE, 
Le commisscire aux affaires élrangéres, 
MASSIGLI, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 

Le commissaire à la justice, à l'édu- 
cation nationale et à la santé pu- 
blique, 

J. ABADIE, 
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Ordonnance du 26 août 1943 autorisant l'émis- 
sion de pièces de monnaie de 2 fr., 1 fr. 
et 0 fr. 50 et interdisant le trafic et la fonte 
des espèces et monnaies nationales (publiée 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 16 du 4 septembre 1943). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
tilulion du Comilé français de la libération 
nationale; 

Vu te décret du 3 juin 1943 modifié par le 
décret du 4 août 1913 fixant l’organisalion et 
le fonctionnement du Comité français de la 
libération nationale; 

Vu la loi monétaire du 25 juin 1928, 


Ordonne : 


Art. 1er, — Le commissaire aux finances est 
autorisé à faire frapper et émeltre des pièces 
de monnaie de 2 fr, 4 fr. et O fr. 50, Le 
type et les caractéristiques de ces pièces ainsi 
que les conditions de leur frappe et de leur 
mise en circulation seront déterminés par ar- 
rêté du commissaire aux finances, 

Art. 2. — Les pièces de 2 fr., 4 fr. et 
0 fr. 50 en bronze d’aluminium, émises en 
exécution de la loi monétaire du 25 juin 1928, 
continueront d'être acceptées, concurrem- 
ment avec les nouvelles piéces, dans les 
payements entre parlicutiers et dans les 
caisses publique en Afrique du Nord et en 
Afrique occidentale française. 

Art, 3. — Les pièces de monnaie de 2 fr., 
t fr. et O Ir. 50 de l'ancien type ou du nou- 
veau auront désormais pouvoir libératoire jus- 
qu'à concurrence de 100 fr. 

Art. 4. — Sont interdits le trafic et la fonte 
de toutes espèces et monnaies nationales, 
quels qu'en soient le type, la date d'émission 
et les caractéristiques, sous peine d'une 
amende de 41.000 à 10.000 fr. et d’un emprison- 
nement de 6 jours à 6 mois, ou de l'une de 
ces peines seulement . 

La confiscation des espèces et monnaies na- 
lionales sera obligatoirement prononcée à 
l'encontre des délinquants au profit du Trésor, 

Art, 5. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 26 août 1943. 

DE GAULLE, GIRAUD. 

Par le Comité français de la libération 

nationale : 
Le commissaire aux finances, 

COUVE DE MURVILLE. 

Le commissaire à la justice, à l'édu- 
cation nationaie et à la santé pu- 
blique, 

J. ABADIE, 


— Do --- 


Décret du 26 août 1943 relatif au transport par 
voie aérienne ces correspondances du per- 
sonnel embarqué de la marine de guerre et 
de commerce (publié au Journal officiel de 
la République française n° 16 du 4 seplem- 
bre 1913). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande et du 
commissaire aux finances, 


Décrèle : 


Art. 1er, — Les correspondances privées ori- 
ginaires d’Afrique française, adressées aux of- 
ficiers et membres des équipages des båli- 
ments de guerre el de commerce, Soumis au 
régime de la poste navale, ou expédiées par 
eux à destination d’Afrique française, sont ad- 
mises au transport par voie aérienne jusqu’au 
poids maximum de 10 g. 

Le taux de la surtaxe est fixé à 2 fr. par 5 g. 
ou fraction de 5 g. 


Art, 2. — Les correspondances officielles 
échangées dans les mêmes conditions ne sont 
pas soumises à Ja limitation de poids de 10 g. 


ER D i 


et acquittent une surlaxe aérienne fixée à 
2 fr. par 5 g. ou fraction de 5 g. 

Art. 3. — A titre exceptionnel, les pièces 
ou documents importants intéressant la situa- 
tion familiale du personnel embarqué (ma- 
riage, succession, elc.) et à expédier par avion 
en raison de l'urgence, seront transmis sous 
pli officiel par le <ommandant du bâtiment 
lorsque leur poids excédera la limite de 10 g. 
prévue pour les correspondances privées. 

Art, 4, — Les dispositions qui précèdent an- 

nulent et remplacent ceiles que comporte la 
décision du 17 avril 1913. 
Art, 5. — Le commissaire aux communica- 
tions et à la marine marchande et le com- 
missaire aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Alger, le 26 août 1913. 

DE GAULLE, GIRAUD. 

Par le Comilé français de la libération 

nationale : 
Le commissaire aux finances, commis- 
saire aux communications et à la ma- 

rine marchande, par intérim, 

COUVE DE MURVILLE, 
——— + —} D ER 





Arrêté du 1° septembre 1943 relatif au paye- 
ment des frets à destination (publié au Jour- 
nal officiel de Ja République française ne 47 
du 9 septembre 1943, rectificatif no 32 du 
J0 octobre 1943). 


| 


Le commissaire aux finances et le com- 
missaire aux communications et à la marine 
marchande 

Arrêient : 

Art. 497, — A partir du 15 septernbre 1943, 
les chargeurs auront Ja faculté de payer les 
frets dus pour les transports maritimes a 
l'arrivée du navire à destination à condition 
que le payement soit garanti comme il est 
dit à l'article 2. 

Art. 2. — Un cautionnement bancaire ou 
un avenant à la police d'assurance établi par 
le chargeur au bénéfice de Varmateur garan- 
lira le payement du fret, 


Art. 3. — Le fret est et reste acquis et 
exigible quel que soit le sort du chargement, 
Art. 4. — Le directeur de la marine mar- 


chande est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé, 
Alger, le {er septembre 4943. 

Le Commissaire aux finances, commis- 
saire auc communications et à la ma- 
rine marchande, par intérim, 

COUVE DE MURVILLE. 
ee 








Ordonnance du 2 septembre 1943 portant 
abrogation ces actes diis « Loi du 15 octo- 
bre 1940 » et « Loi du 14 septembre 1941 » 
(Titre VIII) sur les associations profession- 
neiles de fonctionnaires (publiée au Journal 
officiel de la République française n° 17 du 
9 septembre 1943). 


Le Comilé français de- la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire au travail et 
à la prévoyance sociale, 

Vu je décret du 3 juin 1943, modifié par le 
décret du 4 août 1943, fixant l’organisation 
et le fonctionnement du Comité français de 
la libéralion nationale; 

Vu le décret du 7 juin 1943 portant créa- 
tion de commissariats du Comité francais de 
la libération nationale, 


Ordonne : 
Art, 41°, — Sont abrogés: 


Les acles dits « Loi du 15 octobre 1940 » 
et « Loi du 14 septembre 1941 » (Titre VII) 
relalives aux associalions ar ter qu. de 
fonclionnaires, ainsi que fes textes complé- 
mentaires et d’applicalion ayant le méme 
objet. 

Art, 2. — Les groupements dissous en vertu 
de l’article 6 de Pacte dit « Loi du 13 octo- 
bre 1910 » sont réputés n'avoir pas cessé 
d'exister et sont remis en possession des 
biens dont ils ont été dessaisis, 
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Art. 3. — Les associations constituées en 
application des textes visés à l’article 4er de 
la présente ordonnance sont dissoutes de 
plein droit, 

Art. 4. — Les conditions d'application de 
la présente ordonnance seront déterminées 
par décret, 


Art. 5. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran. 
çaise et exéculée comme loi. 

Alger, le 2 septembre 1913, 

DE GAULLE, GIRAUD. 


Par le Comité français de la libération 
nalionale: 
Le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER, 
Le commissaire aux colonies, 
R, PLEVEN, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLT, 
Le commissaire à l'intérieur, 
A. PHILIP. 


Décret du 2 septembre 1943 relatif à l'ap 
plication de l'ordonnance du 2 septembre 
1943 concernant les associations et groupe. 
menis de fonctionnaires (publié au Journal 
officiel de la République francaise no 47 
du 9 septembre 1943), 


— CT 


Le Comité frangals de la libération natio- 
naie, 

Sut le rapport du commissaire au travail el 
à la prévoyance sociale, 

Vu l'ordonnance du 2 septembre 1943 por- 
tant abrogation des actes dits « Loi du 45 ic- 
tobre 1910 » et « Loi du 14 septembre 4941 » 
(titre VIII) sur les associalions profession- 
nelles de fonctionnaires, 

Décréte: 

Art. 1er, — Le séquestre, placé par appli- 
cation du texle dit « règlement d’adminis- 
tration Data » du 9 février 1941 sur les 
biens des groupements de fonctionnaires, 
dissous en vertu de Pacte dit « Loi du 45 oc- 
tobre 1910 » est levé par décision du gou- 
verneur général ou gouverneur, ou résident 
général dont dépend le territoire sur lequel 
le groupement a son siège. 

Art, 2, — Au vu d'une ampliation de la 
décision de mainlevée, l'administration des 
domaines restituera aux groupements inté- 
ressés les biens qui se trouvent encore en 
nature sous sa main ou sous la main d'au- 
tres services publics. 

Au cas de vente, la restitution porte sur le 
prix et les accessoires autres gao ceux qui 
représentent des frais ou des débours exposés 
par l'administration pour parvenir à la vente. 

I] ne sera pas fait de retenue à titre de 
frais de régie. 

Art, 3. — Au cas où les biens auraient été 
affectés ou dévolus à des collectivités, œuvres 
ou associalions quelconques, le groupement 
dessaisi pourra exiger: soit la restitulion en 
nature des biens dont ii s'agit, sans préju- 
dice de tous dédommagements pour les per- 
tes, moins-value ou dégradation que ces biens 
auraient pu subir dans l'intervalle; soit une 
indemnilé représentative de la valeur actuelle 
de ces biens. 

Art. 4, — Le commissaire au travail et à 
la prévoyance sociale, le commissaire aux 
affaires étrangères et le commissaire à rin- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Alger, le 2 septembre 1943. 

DE GAULLE, GIRAUD, 


Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire au travail 
el à la prévoyance Sociale, 
A. TIXIER, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Le commissaire à l'intérieur 


A. PHILIP, 
a T a 





Arrêté du 2 septembre 1943 conoédant la fran- 
chise postale aux autorités militaires alliées 
(publié au Journal officiel de la République 
française n° 17 du 9 septembre 41943). 





Lé commissaire aux communications et à 
la marine marchande, le commissaire aux 
affaires étrangères, le commissaire aux finan- 
ces et le commissaire aux colonies 


Arrêlent: 


Art. fer, — La franchise postale est concé- 
dée aux autorités militaires britanniques et 
américaines pour les correspondances qu’elles 
expédient : 

4° Aux autorilés civiles et militaires fan- 
aises; 

2° Aux fournisseurs des armées alliées. 

Cette franchise est admise dans les limites 
de l'Afrique du Nord et de l'Afrique occiden- 
tale française. 


Art. 2. — L'inspecteur général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, 

Alger, le 2 septembre 1943. 

Le commissaire aux finances, commis- 
Saire aur communications et à la ma- 
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que, du commissaire au travail et à la pré- 
voyance sociale, 

Vu Vordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, 


Ordonne: 


Art. 4er, — Il est institué sous le nom 
d'a Office d’approvisionnement français » un 
établissement public ayant poe objet toules 
opérations agricoles, industrielles, commer- 
ciales et financières de nature à faciliter ou à 
assurer la constitution des stocks nécessaires 
au ravitaillement de la France et de ses 
alliés, ou à favoriser la création ou le ié- 
veloppement d’entreprises utiles à effort de 
guerre ou concourant au but défini ci-dessus, 
ou à faciliter les opérations d'importation ou 
d'exportation ayant le même objet. 

Art. 2. — Les règles de fonctionnement de 
cet établissement public sont définies dans 
les statuts annexés à la présente ordonnance 
et approuvées par elle. 


Art. 3. — L'office d’approvisionnement fran- 
çais possède la personnalité juridique et lau- 
lonomie financiére. 

Art. 4. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi, 
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Ordonnance du 3 septembre 1943 sur les Ii- 
mites d'âge statutaires applicables aux per- 
sonnels officiers des cadres de l’armée de 
Pair (publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française n° 17 du 9 septembre 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du comité de défense natio- 
nale, 

Vu la loi du 19 mai 1934 sur l’état des offl- 
ciers; 

. Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu le décret du 3 juin 1943, modifié par 
le décret du 4 août 191% fixant l’organisation 
et le fonctionnement du Comité français de 
la libération nationale; 

Vu le décret du 4 août 1943 sur l'organi- 
salon du haut commandement; 

Vu l'ordonnance du 13 juillet 1943 relative 
à l'application de nouvelles limites d'âge pour 
le personnel navigant de l'armée de vair, 


rine marchande, par intérim, Alger, le 3 septembre 1943. 9rdonne : 
COUVE DE MURVILLE, GIRAUD, DE GAULLE. Art, 4er, — Les limites d’Age des per- 


Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 


— GDS —————— 


Ordonnance du 3 septembre 1943 Instituant 
l'office dapprovisionnement français (pu- 
bliée au Journal of/iciel de la République 
française n° 17 du 9 seplembre 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
pale, 


Sur le rapport du commissaire à la product- 
tion et au commerce, du commissaire aux 
effaires étrangères, du commissaire aux finan- 
ces, du commissaire à l'armement, à Vappro- 
visionnement et à la reconstruction, du com- 
missaire aux colonies, du commissaire aux 
communications, du commissaire à la justire, 
à l'éducation nationale et à la sanlé publi- 


Par le Comité français de la ,libération 
nationale : 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDRE DIETHELM, 
Le commissaire aur affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissaire à la justice, à l'éducation 
nationale et à la santé publique, 
J. ABADIE, 


Le commissuire aux finances, commis- 
saire aux communications et à la ma- 
rine marchande, par intérim , 
COUVE DE MUR VILLE. 
Le commissaire à l'armement, 
à Vapprovisionnement et à la reconstruction, 
JEAN MONNET, 
Le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER, 


sonnels officiers et assimilés des cadres de 
l’armée de air sont définies par le tableau 
ci-joint. 


Art. 2. — En ce qui concerne les officiers 
de lair du cadre navigant, ces limites d'âge 
ne sont valables que jusqu’au 1 octobre 
1913, date à laquelle prennent effet les limi- 
tes d'âge fixées par l'ordonnance du 19 juil- 
let 1912. 


Art 3. — Les décisions individuelles de 
mise à la retraite ou de mise en congé dé- 
finitif du personnel navigant, prises en 
plication de textes anlérieurs à la présente 
ordonnance et relatifs au méme objet, sont 
contirmeées, 


Art. 4, — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République fran- 
caise et exéculée comme loi. 


Alger, le 3 septembre 1943. 
DE GAULLE, GIRAUD. 





Tableau firant les limites d'âge statutaires applicables aux personnels officiers de l'armée de l'air. 
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OFFICIERS DE L'AIR CORPS — went ia ac MEDECINE 
GRADES des officiere des officiers ordonnateure ay 
~ des services tx de l'air. 
Cadre navigant. Cadre sédentaire. mécaniciens. administratifs, de l'air. 

Général d'armée a¢rienne........ 55 ans. » » > o » 
Général de C. A. acrien.....cccoce D4 ans, ” v » * » 
Général de division aérienne... 53 ans, 56 ans, » > 62 ans. 60 ans, 
Général de brigade aérienne..... 52 ans, 55 ans, > » 59 ans. 58 ans, 
RE MT ERTA A 54 ans. 53 ans. 53 ans, 53 ans, 57 ans. 56 ans, 
Lieulenant-colonel cececceccceccece 49 ans. 52 ans: 52 ans, 52 ans, 55 ans. 54 ans. 
ORAN os Suck wekdiwsie vale css 47 ans. 50 ans, 50 ans. 50 ans, 53 ans, 52 ans. 
DR nation ee 45 ans, 48 ans. 48 ans. 48 ans. 50 ans. 50 ans. 
r ET ok. osvadedevacessebawas 45 ans, 48 ans. 48 ans. 43 ans. » » 
Bous-lieutenant ceccccccccecccccses 45 ans, 48 ans. 48 ans. Y 48 ans. 2 » 
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Décret du 3 septembre 1943 relatif au serment 
des avocats (publié au Journal officiel de 
ka République française n° 17 du 9 septem- 
bre 1913). 


a Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 
à l'éducation nationale et à la santé publi- 





ue, 

Vu ordonnance en date du 3 juin 1943 por- 
tant institution du Comité français de la 
Libération nationale; 

Vu le décret du 3 juin 1943, modifié par le 
décret du 4 août 1943, fixant l’organisation 
et le fonctionnement du Comité français de 
la libération nationale, 


Décrète : 


Art. der, — L'article 23 de l’acte dit « Loi 
du 26 juin 1941 », réglementant l'exercice 


de la profession d'avocat et la discipline du 
barreau est abrogé, 


Art, 2. — Est de même abrogé l’article 48 
du même acte dans celles de ses dispositions 
ra orogen l'article 23 du décret du 20 juin 

920, 

Art. 3. — Le commissaire à la justice, à 
Péducation nationale et à la santé publique 
est chargé de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié 4u Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Alger, le 3 septembre 1942, 

DE GAULLE, GIRAUD. 


Par le Comité francais de la libération 
nationale : 


Le commissaire à la justice, à l’éducation 
nationale et à la santé publique, 
J. ABADIE, 


—_—_—_— E OO  — 


Ordonnance du 10 septembre 1943 sur l’exer 
cice du droit de grâce (publiée au Journal 
officiel de la République française no 48 
du 11 septembre 1913). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu le décret du 3 juin 1943 portant insti- 
titution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu l'article 3, alinéa 2, de la loi du 25 fé- 
vrier 1875 relalive à l’organisation des pou- 
voirs publics, 


Ordonne : 


Art, 4er — Les généraux de Gaulle et GL 
raud, présidenis du Comité français de M 
libdération malionale, exercent le droit de 
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grâce au nom du Comité français de la libé- 
ration nationale. 


Art. 2. — L'exercice du droit de grâce prend 
la forme d'un décret dans la cas de commu- 
tation de peine, et la forme d’une décision 
dans le cas de rejet. 


Art. 3. — Tout décret de grâce ou décision 
de rejet devra être revêtu du conlreseing du 
commissaire à la justice. 

Art, 4. — En cas de désaccord entre les 
deux présidents ou sur la demande du com- 
missaire à la justice, le droit de grâce est 
exercé par le Comité français de la libéra- 
tion nationale, 

Art. 5. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
&rançaise et exécutée comme lol, 


Alger, le 10 septembre 1943, 


DE GAULLE. GIRAUD. 
Par le Comité français de la libération 
nationale : 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTUON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSICLL 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
—0 00O 


Ordonnance du 10 septembre 1943 portant ré- 
glementation provisoire de la discipline 
judiciaire (publiée au Journal officiel de la 
“rama française n° 18 du 11 septembre 

). 





ME o Comité français de la libération natio- 
ale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 fixant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, 


Ordonne : 


Art. 1%, — Pendant toute la durée des hos- 
tilités, le Comité français de la libération na- 
tionale pourra, par décret, et staluant en ma- 
tiére disciplinaire : 

4° Déplacer, rétrograder ou suspendre de 
leurs fonctions les magistrats du siège ap- 

artenant aux cours, tribunaux et justices 

e paix; 

20 Suspendre de leurs fonctions les magis- 
trats du ministère public. 


Art. 2. — La suspension pourra entrainer, 
quant au traitement et indemnités, rétro- 
gradation à un ou plusieurs échelons infé- 
rieurs. 

Art. 3. — Ia suspension ne pourra être 
prononcée qu’aprés enquête faite par un ma- 
gistrat désigné à cet effet soit par le com- 
missaire à la justice, soit sur délégation, par 
un premier président ou un procureur géné- 
ral. Ce magistrat devra toujours être d’un 
rang supérieur à celui du magistrat mis en 
cause. 

Art. 4. — En ce qui concerne les premiers 
présidents et procureurs généraux, l'enquête 
prévue par l’article précédent devra être faite 

ar le Commissaire à la justice, qui pourra 
outefois déléguer un magistrat du rang de 
la catégorie du magistrat mis en cause, pour 
procéder à tous actes d'informations autres 
que l'audition de l'intéressé. 


Art. 5. — Dans un délai de trois mois à 
compter de la date à laquelle la cour de cas- 
sation aura pu siéger en territoire Kbéré, les 
magistrats qui auront été l’objet de sanctions 
disciplinaires prises en application du présent 
texte seront déférés à la cour de cassation 
siégeant au conseil supérieur de la magistra- 
ture. Cette juridiction aura tous pouvoirs pour 
réformer, reviser ou maintenir les décisions 
intervenues. 

Art. 6, — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
trançaise et exécutée comme Wi. 


Alger, le 10 septembre 1943. 


DE GAULLE, GIRAUD. 
Par le Comité français de la Ubération 
nationale : 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 


— 26 — 


Ordonnance du 15 septembre 1943 autorisant 
la création de délégations provisoires pour 
l'administration des sociétés de secours 
mutuels (publiée au Journal officiel de la 
République française ne 49 du 46 septem- 
bre 1943). 





le Comité français de la Ubération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire au traval 
et à la prévoyance sociale, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de ia libération 
nationale ; 

Vu la 10i du 4er avrA 1898 relative aux se 
ciétés de secours mutuels, 


Ordonne : 

Art. 4er. — Il peut être institué des dé- 
Kégations provisoires d'administration pour les 
sociétés ou sections de sociétés de secours 
mutuels qui, du fait de l'interruption des 
communications avec leur siège central, ne 
euvent plus fonctionner normalement dans 
le cadre des dispositions légales et statutaires 
qui les régissent. 


Art. 2, — Les délégations provisoires d’ad- 
ministration assument ceux des voirs des 
organes directeurs du siège central des so- 
ciétés de secours mutuels qui sont stricte- 
ment indispensables pour assurer le fonc- 
tionnement des sociétés ou sections de so- 
ciétés de secours mutuels. 


Art. 3. — Les délégations provisoires d’ad- 
ministration sont constituées par des arrêtés 
du commissaire au travail et à la prévoyance 
sociale, pris d'accord, s’il y a dieu, avec le 
commissaire aux colonies et le commissaire 
aux affaires étrangères. 

L’arrété de constitution de chaque déléga- 
tion doit déterminer limitativement ces pou- 
voirs. 

Arlt. 4. — Les délégations provisoires d'ad- 
ministration sont placées sous le contrôle 
du commissaire au travail et à la pré- 
voyance sociale qui exerce à leur égard le 
role dévolu au ministre du travail par la 
loi du {er avril 1898 sur les sociétés de se 
cours mutueis. 

Les délégalions provisoires rendent compte 
de leur aclivilé au commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale par des rapports 
semestriels. 

Art. 5. — Les pouvoirs des délégations pro- 
visoires d'administration prendront fin dès 
que les sociétés ou sections de sociétés de 
secours mutuels intéressées seront en mesure 
de reprendre des relations normales avec les 
organes directeurs de leurs sièges centraux. 

La date d'expiration des pouvoirs de cha- 
que délégalion sera fixée par décision du 
commissaire au travail et la JR 
sociale ou du ministre du travail et de la 
prévoyance sociale. 

Art. 6. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme Hoi. 


Alger, le 45 seplembre 1943. 


GIRAUD, DE GAULLE, 
Par le Comité français de la libération 
nationale : 


Le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSILI. 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
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Ordonnance du 15 septembre 1943 portant re- 
militarisation des ingénieurs de lacronau- 
tique et des ingénieurs des travaux aéronau- 
tiques (publiée au Journal officiel de la 
République française n° 23 du 3% septem- 
bre 1943). 





"o Comité francais de ta libération natio- 
nale, 


Vu les décrets du 15 mai 1940, portant mo- 
dification à la loi du 9 avril 19% fixant le 


BII C0 ee +o t umpi namess . 
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statut du nel des cadres actifs de Par 
mée de l'air et à la loi du 1er avril 1935 
les cadres et effectifs de l’armée de l'air; 


Vu l'acte dit décret du 29 mai 1940 fixant 
les soldes et indemnités des ingénieurs mili- 
taires de l'air et ingénieurs militaires des tra- 
vaux de l'air; : 

Vu le décret du 9 août 1940 nt abro- 
gation des décrets du 15 mai 1940 ayant eu 
pour objet d'intégrer dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air des ingénieurs de |’aéro- 
nautique et des ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux aéronautiques de l'Etat; 


Vu l'acte dit loi du 20 octobre 1942 modi- 
fant le statut des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux aéronautiques de l'Etat; 


Vu l'acte dit décret du 20 octobre 1942 re- 
latif aux traitements des ingénieurs des tra- 
vaux aéronautiques de l'Etat, 


Ordonne : 


Art. i. — Sous réserve des modifications 
pe postérieurement au 15 mai 19% au 
statut des officiers de l'air, des officiers mé- 
caniciens et des officiers des services admi- 
nistratifs, sont applicables dans les territoires 
suumis à l'autorité du Comité français de la 
libération nationale les dispositions des arti- 
cles 2, 3, é 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12 et 13 du 
décret du 45 mai 1940 portant modification 
de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 

ersonnel des cadres actifs de l'armée de 
‘air, celles des articles 1er à 4 du décret-loi 
du même jour, portant modification à Ja loi 
du 10 avril 1935 fixant les cadres et effectifs 
de l'armée de l'air, celles du décret du 
29 mai 1940 fixant les soldes et indemnités 
des ingénieurs militaires de lair, el, s'agis- 
sant des ingénieurs militaires des travaux de 
l'air, celles de l'acte dit décret du 20 octo- 
bre 1942 relatif aux traitements des ingénieurs 
des travaux aéronautiques de l'Etat, les cor- 
respondances de grade étant fixées à Parti- 
cle 2 ci-après. 


Art. 2. — Après l’article 59 de la loi du 
9 avril 1935 il est inséré les articles ci-après 
dont les dispositions prendront eflet à com 
ter du ier janvier 1943 


« Art. 59 bis. — Le corps des ingénieurs 
militaires de l'air est constitué à l’origine, 
dans les territoires soumis à l'autorité du 
Comité francais de la libération nationale, 
par les ingénieurs de l'aéronautique station- 
nés au ie janvier 1943 dans ces territoires 
ou les ayant rejoints postérieurement, qui en- 
treront dans je corps des ingénieurs militai- 
res de l'air avec le grade défini par les cor- 
respondances de grades données au tableau 
ci-après avec une ancienneté de grade comp- 
tée à partir de la date de nomination à la 
dernière classe occupée dans le corps des in- 
énieurs de l’aéronaulique sous réserve de 
‘observation des disposilions ci-après : 

« Les ingénieurs de 2¢ classe de l’aéronau- 
tique provenant des ingénieurs des travaux 
aéronautiques de l'Etat bénéficiaires des dis- 
positions de l'article 17 du décrel du 
7 mars 1939, nommés ingénieurs militaires de 
im classe, prendront rang dans ce grade à 
compter de la date de leur entrée dans le 
corps des ingénieurs militaires de l'air, 


« Les ingénieurs de 2¢ classe de l'aéro- 
nautique nommés ingénieurs militaires de 
ire classe prendront leur rang dans ce grade 
à compter de la date de leur entrée dans le 
corps des ingénieurs militaires de l'air et se 
placeront sur la liste d'ancienneté des ingé- 
nieurs militaires de 1re classe immédiatement 
à la suite des ingénieurs de 2 classe de 
l'aéronautique visés à l’alinéa précédent. 


« Les ingénieurs de 3 classe de l'aéro- 
nautique nommés ingénieurs militaires de 
2° classe se placeront sur la liste d'ancien- 
neté des ingénieurs müälilaires de 2° classe à 
la suite des ingénieurs de 2e classe et béné- 
ficieront dans le grade d'ingénieur militaire 
de 2 classe d'ancienneté calculée de mantera 
telle que le classement par ordre d'ancienneté 
civile des ingénieurs de 3° classe de l'aéro- 
nautique à la date de leur entrée dans le 
carpe des ingénieurs militaires de lair ne 
soit pas modifié et que, d'autre part, l'an- 
cienneté relative correspondant aux services 
civils effectifs de ces fonctionnaires comme 
ingénieurs de 3° classe de l'aéronautique soit 
conservée. a 




















INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 
————— en 


Ingénieur général de 17 ClaSSC..esssesasensnse 
Ingénieur général de 26 ClASSe....sssessssse 
Ingénieur en chef de 47° CIASSe, ..ssssssvssess 
Ingénieur en chef de 2° CIASSR.......sesnsses 
Ingénieur principal.....esssesessoosseesesoosono 


Ingénieur de irè Classe. .ssssssesssssssenennese 


Ingénieur de 2e classe............sssssssssses 


Elève Ingénieur. ..sssssssspenssosesemenenessss 











« Art. 59 ter. — Le corps des ingénieurs 
militaires des travaux de l'air est constitué 
à l'origine, dans les territoires soumis à lau- 
torité du Comilé français de la libération 
nationale, par les ingénieurs des travaux 
aéronautiques de lair, stationnés au 4° jan- 
vier 4943 dans ces territoires ou les ayant 
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Tableau de correspondance, 
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INGÉNIEURS DE L'AÉRONAUTIQUE 


OO sl 


Inspecteur général de fre classe. 
Inspecteur général de 2e classe. 
Ingénieur en chef hors classe. 

Ingénicur en chef de {re classe. 
Ingénieur en chef de 2¢ classe. 


Ingénieur de {re classe. 

Ingénieur de 2e classe provenant des ingé- 
nieurs des travaux aéronautiques de l'Elat 
bénéficiaires des dispositions de l’article 17 
du décret du 7 mars 1999. 

Ingénieur de 2° classe comptant plus de deux 
ans de services effectifs dans la classe. 


Ingénieur de 2¢ classe comptant môins de 
deux ans de services effectifs dans la classe. 


Ingénieur de 3e classe. 


Elève ingénieur, 


rejoints postérieurement, qui entreront dans 
le corps des ingénieurs militaires des travaux 
de l'air avec les grades et échelons définis 
ar les correspondanres de grades et d'éche- 
ons données au tableau ci-après avec ia 
même ancienneté de grade et d'échelon que 
dans le corps d'où ils proviennent, » 


Tableau de correspondance, 


————————— a M 





CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
des travaux de l'air. 


eee 


Ingénieur des travaux de l'air en chef... 
Ingénieur des travaux de l'air Principal. ss... 
9e échelon..... dose “Pt Ep CPR ARE EP Love 
ter BOhEION. <cveccscspiscecsdsecesvevase secte 
Ingénieur des travaux de l'air de 4% classe.. 
ho ECHELON. cccccccecccerccsevececsesesseene 


Be ECHELON. ccceccccccccccccccssecccassccese 
Do ÉCheINN. coceccccccccvccsvesccccssocvcces 
der éechelon........... EN TO ET T yr 
Ingénieur des travaux de lair de 2e classe... 
he échelon..,..... PS, TA REC ve PAPE, ~ 
T A a E E AT E A 
2 AcheloN.. TEA 
don ÉChelON c dcccccnvccavvnes MR ITR = 


Ingénieur des travaux de l'air de 3e classe... 
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Art. 3. — Dans les territoires soumis à lau- 
torité du Comité français de la ‘ibération na- 
tionale, les nominations ou promotions dans 
les corps des ingénieurs militaires de lair 
et des ingénieurs militaires des travaux de 
l'air sont faites à tilre temporaire. 

Art. 4 — Sont applicables aux personnels 
des corps des ingénieurs militaires de l'air 
et des ingénieurs militaires des travaux de 
l’air : 

49 Les majoralions temporaires apportées 
postérieurement au 29 mai 1940 aux: soldes 
militaires proprement diles; 

9o Les tarifs actuellement en vigueur dans 
les corps d'officiers de l’armée de l'air, des 
Indemnités faisant l’objet des articles 2 et 3 
du décret du 29 mai 1910 fixant les soldes 
et indemnités des ingénieurs militaires de 
l'air et des ingénieurs militaires des travaux 
de l'air; 

930 L'arrêté du 17 octobre 1942 relevant les 
taux maxima des indemnités de fonctions 
techniques des inspecteurs généraux et des 
Ingénieurs civils et militaires des grands corps 
techniques de l'Etat. 


Art. 5. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme lol. 

Alger, le 15 septembre 1943. 

GIRAUD. DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 


Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MURVILLE. 


CORPS DES INCENTEURS 
des travaux aéronautiques de l'Etat. 








Ingénieur en chef des travaux. 
Ingénieur principal des travaux, 
Be échelon, 
ter échelon. 
Ingénieur de i classe des travaux. 
je échelon. 
3e éehe'on. 
9% érhe'on. 
{er éche'on. 
Ingénieur de 2° classe des travaux. 
4e échelon. 
28 échelon. 
9 écehe'on, 
{er éche'on. 
Ingénieur de 3¢ classe des travaux, 









Décret du 15 sentembre 1943 relatif à la créa- 
tion d'un corps de gendarmerie de Pair 
(publié au Journal officiel de la République 
française n° 19 du 16 seplemibre 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du comité de défense na- 
tionale: 

Vu la loi du 2 juillet 1934 porlant création 
de l’armée de lair; 

Vu le décret du 10 septembre 1935 sur lor- 
ganisation de la gendarmerie ; 

Vu le décret du 20 mai 1903 sur le service 
et l’empioi de la gendarmerie, 


Décréte: 
Art. der — I} est créé à l’intérieur de l'ar- 
mée de Vair un corps de gendarmerie de l'air, 


Art. 2. — Les attributions de la gendarme- 
rir 2e lair sont principalement les suivantes: 


Attributions territoriales. 


Surveillance et protection des établisse- 
ments de l'air et de leurs abords; 

Exercice de la police judiciaire dans ces 
mêmes lieux; 

Service d'ordre et maintien de l'ordre; 

Relations avec les gendarmeries de terre et 
de mer; 

Relations avec les autorités judiciaires gl- 
viles et militaires et services de police 


9000 


Aux armées, 


Police générale ; 

Protection de fa zone de déplotement des 
unités en opérations; 

Discipine de la circulation routière: 

Relations avec les gendarmeries étrangères, 
soit aliides, soit ennemies (occupation). 

Art. 3. — Effectif initial: 

1 officier supérieur (lieutenant-cosonel ou 
commandant) ; 

> officiers subalternes; 

40 gradés et gendarmes, 

Cet effectif est à fournir par la gendarmerie 
départementale. N sera maintenu au complet, 
le cas échéant, par recrutement parmi le per- 
sonne! de l'armée de lair. 

Art. 4. — Les conditions d’application du 
présent décret seront déterminées par une 
instruction utérieure. 

Art. 5. — Le comité de défense nationale et 
le général commandant en chef sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Alger, le 15 septembre 1943. 

DE GAULLE. GIRAUD, 


Par le Comité français de la libération 
nationa.e : 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MUR VILLE, 





Décret du 15 septembre 1943 portant modifi- 
cation du décret du 23 mai 1929 concer- 
nant l'organisation du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique (publié au Journal officiel 
de la République française n° 19 du 16 sep- 
tembre 1943). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du comité de défense na- 
tiona.e ; 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative aux 
statuts du personnel navigant de l’aéronaur- 
tique; i 

Vu le décret du 23 mai 1929 relatif a lOr- 
ganisation du fonds de prévoyance de l'aéro- 
nautique, 


Décrète: 

Art. fer. — L'article 2 du décret du 23 mal 
1929 est modifié ainsi qu'il suit 

« La geston du fonds de prévoyance est 
assurée par le comité de gestion des inté- 
rêts de la caisse des dépôts et consignations 
en Afrique française, assisté de la commis- 
sion du fonds de prévoyance de laéronau- 
tique, 


« Cette commission est composée comme 
suit; 

« Un haut fonctionnaire de l'aéronautique ou 
un officier général à désigner par le général 
chef d’élat-major général de l'armée de lair; 

« Le représentant du commissaire aux finan- 
ces; 

«Un médecin de l'air designé par le général 
chef d'état-major général de l’armée de Pair; 

« Trois membres du personnel navigant dési- 
més par je général chef d'état-major général 

e l'armée de l'air; 

« Un représentant de l’armée de terre, un re- 
présentant de l’armée de mer et un représen- 
tant de l'aéronautique civile », 

Art. 2 — Le comité de défense nationale 
et le général commandant en chef sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de Pexé- 
cution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française, 

Alger, le 15 septembre 1943. 

GIRAUD. DE GAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire aux finances, 
QOUVE DE MURVILLE. 
ee D A Ė——Ė 
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Ordonnance Ju 17 septembre 1943 Instituant 
un comité temporaire du contentieux (pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
française ne 21 du 23 septembre 1943). - 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu l'ordonnance du Comité national français 
du 13 mars 1942 instituant un comité du con- 
tentieux : 

Vu le décret no 547 du Comité national 
francais relatif à la procédure devant le comité 
de contentieux, 

Ordonne : 

Art. 4er, — Les attributions du conseil d’Elat 
gtatuant au contentieux sont provisoirement 
dévolues à un comité temporaire du conten- 
ticux. 

Art. 2. — Le président et les membres du 
comité temporaire du contentieux sont nom- 
més par décret rendu sur la proposition du 
commissaire à la justice. 

Art. 3. — Les arrêts rendus par le comité 
du contentieux sont exéculoires immédiate- 
ment. Après la cessation des hostililés et dans 
les délais et conditions fixés par un texte 
ultérieur, les parties auront la faculté de for- 
mer devant le conseil d'Etat contre les arrêts 
du comité du contentieux un recours en cassa- 
tion pour violation de Ja loi. 


Art. 4. — Les recours pendants devant le 
comité de contentieux du Comité national 
francais seront transférés sans frais et de 


` 


p droit au comité temporaire du conten- 
eux. 


Art. 5 — L’ordonnance du Comité national 
francais du 13 mars 1942 est abrogée. 

Art. 6 — Les règles d'adaptation de la 
procédure du conseil d’Etat et de la procé- 
dure suivie devant le comilé de contentieux 
du Comité national francais, à celle qui sera 
en vigueur devant le comité temporaire du 
contentieux, feront l’objet de règlements 
d'administration publique, 

Le décret n° 547 du Comité national fran- 
Pais du 2 novembre 1942 en vigueur dans 
certains des territoires actuellement soumis 
à rautorité du Comité francais de la libéra- 
tion nationale demeurera applicable jusqu’à 
ka mise en vigueur des règles de procédure 
établies en vertu de l'alinéa 4% du présent 
article. 

Art. 7. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 17 septembre 1943. 


DE GAULLE. GIRAUD. 
Par le Comité francais de Ja libération 
nationale: 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTION, 
Le commissaire à la coordination 
des affaires musulmanes, 
CATROUX, 
Le commissaire à l'éducation nationale 
et à la santé publique, 
J. ABADIE. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissaire à l'intérieur, 
A. PHILIP, 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE, 
Le commissaire à l'armement, à l'appro- 
visionnement et à la reconstruction, 
JEAN MONNET. 
Le commissaire à la prođuction 
et au commerce, 
ANDRÉ DIETHELM, 
Ee commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 
Le commissaire au travail 
pt à la prévoyance sociale, 
b. TIXIER, 
Le commissaire à linformation, 
H. BONET, 
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Ordonnance du 17 septembre 1943 portant mo- 
dification temporaire des artiotes 2, 19 et 11 
de la loi du 30 juin 1881 sur les réunions 
publiques (publiée au Journal officiel de 
la République française n° 20 du 38 sep- 
tembre 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 

Vu ordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
tution du Comité français de la libération 
Nationale; 

Vu la loi du 9 août 1649 sur l'état de siège 
et, notamment, son article 9, 4°; 

Vu la loi du 30 juin 1881 sur les réunions 
publiques, modifiée par calle du 28 mars 1907 
et l'acte dit « loi du 18 juillet 4941 », 


Ordonne : 


Azt. 1er, — Pondant la durée de l'état de 
siège, les articles 2, 10 ot 44 de la loi du 
30 juin 1681, modifiée par la loi du 23 mars 
1907, sont remplacés par les dispositions swi- 
vantes : 

« Art. 2. — Toute réunion publique sera pré- 
cédée d'une déclaration indiquant le lieu, le 
jour, l'heure de la réunion Toutefois, en sont 
dispensées les réunions que comporte lexer- 
cice d’un culte et celles tenues par jes syn- 
dicats professionnels ou unions et fédérations 
oe ea d’ordre strictement profession- 
nel. 

« Seront considérées comme d’ordre stricte- 
ment professionnel, les réunions tenues par 
les associations susvisées dans les locaux 
norma'ement prévus pour l'exercice de leurs 
activités (siège social de l'association, bourse 
du travail, chambre de commerce, etc.). 

« La déclaration fera connaître les noms, pré- 
noms et domiciles des organisateurs. Elle est 
signée par trois d’entre eux justifiant qu'ils 
jouissent de leurs droits civils et politiques et 
one élection de domicile dans le départe- 
ment. 

« La déclaration est faite à la mairie de la 
commune (ou au siège du chef de l'unité 
administrative en tenant lieu) sur le terri- 
toire de laquelle la réunion publique doit 
avoir lieu, Elle est faite à la préfecture ou 
à la sous-préfecture en ce qui concerne les 
communes où est instituée ia police d'Etat. 

« Elle doit intervenir cing jours francs au 
moins et quinze jours francs au plus avant 
la date de la réunion. L'autorité qui reçoit ia 
déclaration en délivre immédiatement un mé- 
cépissé. Dans le cas où ie déclarant n’aurail 
pu obtenir de récépissé, empêchement ou ie 
refus pourra être constaté par acte extrajudi- 
ciaire ou par attestation signée de deux ci- 
toyens domiciliés dans ia commune. 

« Hors le cas où la déclaration est faite à Ja 
cm gr l'autorité qui la reçoit en avise 

ans les vingt-quatre heures le préfet. 

« Si la réunion publique est de nature à 
troubler l’ordre public, l'autorité investie des 
pouvoirs de police peut l'interdire par un 
arrété qu'elle notifie immédiatement aux si- 
gnataires de ja déclaration au domicile élu. 
Le maire (ou ie chef de l'unité administra- 
tive) doit wansmeltre, sans retard, au prétet 
copie de son arrêté d'interdiction, Le préfet 
peut ennuler cet arrêté ou prononcer lui- 
même, le cas échéant, l'interdiction, 
is : Les arrêtés d'interdiction doivent ètre mo- 

vés. 


« Art, 40. — Seront punis d'un emprisonne- 
ment de quinze jours a six mois et d’une 
amende de 16 à 2.000 fr. ou de l'une de ces 
deux peines seulement : 


« 49 Ceux qui auront fait une décaration 
incomplète ou inexacte en vue de tromper 
sur les conditions de la réunion publique pro- 
jetée ou qui, soit avant le dépôt de la décla- 
ration prescrite à l’article 2, soit après l’inter- 
diction, auront adressé par un moy2n quel- 
conque une convocation à prendre part; 

« 2° Ceux qui seront convaincus d'avoir par- 
ticipé sciemment à l'organisation d’une réu- 
nion publique non déclarée ou interdite. 


« Toutes autres infractions aux dispositions 
de la présente loi seront punies de peines de 
simple ponn, mas pi gael AB poursuites 
pour crimes € qui po tre com- 
mis dans les péunions, 4 
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à Art. 44. — L'action publique ef Pact 
privée se gite. par six mois en ce 
concerne contraventions ». | 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
et, notamment, ceWes de l'acte dit «loi du 
{8 juillet 1941 » sont abrogées. 


Art. 3, — La présente ordonnance est immé- 
diatement applicable à l'Algérie. 


Art, 4 — La présente ordonnance sera 
— au Journal officiel de la République 
rancaise et exécutée comme lei. 


Alger, le 17 septembre 1943. 


GIRAUD, DE GAULLE, 
Par le Comité français de la libération 
nationais : 


Le commissaire à l’intérieur, 
A. PHILIP, 


mn À À en 


Ordonnance du 17 septembre 1943 portant cons- 
titution d'une Assemblée consultative pro- 
visoire (publiée au Journal officiel de la 
République française n° 21 du 23 septembre 
4943), 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 


Sur le rappott du commissaire à l’intérieur; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant inst- 
tution du Comité français de la libération 
nationale: 

Vu le décret du 3 juin 1943, modifié par le 
décret du 4 août 1943, fixant l’organisation et 
le fonctionnement du Comité français de Ja 
libération nationale, 


Ordonne : 
Titre Ier 


Art. i, — Il est institué une Assemblée 
consultative provisoire chargée de fournir une 
expression aussi large que possible, dans les 
ee présentes, de i’opinion natio- 
nale, 

Cette assemblée sera dissoute de plein drolt 
à la date où sera consliluée l'assemblée char- 
gée de désigner le Gouvernement provisoire. 


Art. 2 — La composition initiale de l'assem- 
bide telle qu’elle est constiluée par la pré- 
sente ordonnance pourra être ultérieurement 
modifiée en particulier quand le siège du 
Comité français de la libération nalionale sera 
transporté en territoire mélropolilain. 


Art. 3. — L'Assemblée consultative com- 
porte: 


4° 40 représentants des organismes de résis- 
tance métropolitaine; 

2e 12 représentants de l’ancienne résistance 
extra-métropolitaine; 

3e 20 membres du Sénat et de la Chambre 
des députés; 

4° 42 représentants des conseils généraux. 


Art. 4. — Les représentants des organismes 
de résistance métropolilaine peuvent recevoir 
soit un mandat permanent et révocable, soi 
un mandat temporaire à l'occasion d’une ses- 
sion déterminée, 

lis sont désignés par le conseil national de 
la résistance françafse parmi les délégués des 
comités de coordination des deux zones, des 
ick veg | syndicales et des groupements 

olitiques adhérant au conseil de la résistance 
rançaise, 


Art. 5, — Les 12 représentants des orga- 
nismes de résistance extra-métropolilaine sont 
choisis par les délégués de la résistance métro- 
politaine à raison de 3 parmi les organisations 
de résistance de l'Afrique du Nord, 4 parmi 
les comités français à l'étranger, 5 parmi les 

ersonnalités qui ont participé au ralliement 

es colonies au lendemain de l'armistice. 


Art. 6. — Les membres du Sénat et de la 
Chambre des députés sont élus pour un an 

ar ceux de leurs collègues ayant appartenu 

lune des deux assemblées depuis 193% et qui 
se trouvent hors du territoire occupé. 

Il est procédé à cette élection dans les 
conditions suivantes : 

Un décret rendu sur la proposition du comi- 
missaire à l’intérieur constate la répartition 


effective des sièges de la Chambre des députég 


wo 
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à la date du 3 septembre 1939 entre les mem- 
bres des groupes représentant les fractions 
principales de l'opinion publique. n fixe, en 
conséquence, la répartition des 20 sièges de 
membres de l’Assemblée consultative entre 
divers collèges électoraux représentant les 
différentes fractions de l’opinion publique. 

Le commissaire à l’intérieur répartit les 
membres du Sénat et de la Chambre des dé- 

utés ayant appartenu à l’une de ces assem- 
lées depuis 1936 entre les divers collèges 
électoraux en tenant compte du ou des grou- 
es auxquels ils ont été inscrits pendant Ja 
une de leur mandat; chaque collège élec- 
toral élit ses représentants dans son sein au 
scrutin secret et à la majorité absolue des 
voix. 

Art. 7 — Les représentants des conseils 
généraux comprennent 12 délégués élus des 
conseils généraux des départements et colo- 
nies libérés, à raison de 2 pour chaque consell 
général d’Afrique du Nord et de 4 pour chaque 
conseil général des colonies. 

Le conseil colonial du Sénégal sera onsidcré 
comme ayant le méme statut qu’un conseil 
général. 

Les conseils et conseillers généraux visés 
au présent article sont ceux qui étaient en 
fonctions au 3 septembre 1939. 


Art. 8. — Ne peuvent appartenir, & quel- 
que titre que ce soit, à l'assemblée consulta- 
tive, ni participer aux délibérations des orga- 
nismes procédant à l'élection de ses membres : 

4o Ni les membres ou anciens membres des 
prétendus gouvernements ayant eu leur siège 
dans la métropole depuis le 47 juin 1940; 

2° Ni les élus, fonctionnaires et agents pu- 
blics qui, depuis le 16 juin 1940 ont, par leurs 
actes, leurs écrits ou leur altitude person- 
nelle, soit favorisé les entreprises de Venneml, 
soit nui à l’action des nations unies et des 
Francais résistants, soit porté atteinte aux 
institutions constitutionnelles et aux libertés 
publiques fondamentales, soit tiré sciemment 
ou tenté de tirer un bénéfice matériel direct 
de l'application de règlements de l'autorité de 
nate contraires aux lols en Vigueur au 46 juin 

30 Ni les membres du Parlement ayant 
abdiqué leur mandat en votant la délégation 
du pouvoir constituant à Philippe Pétain, le 
40 juillet 1940; 

4° Ni les individus ayant accepté de lorga- 
nisme dit « Gouvernement de PEtat français », 
soit une fonction d'autorité, soit un siège de 
conseiller national ou de conseiller départe- 
mental nommé. 

Peuvent cependant être relevés de la dé- 
ehéance prévue par les paragraphes 3 et 4 
du présent article, les Français qui se sont 
par la suite eéhabilités par leur participation 
directe et active à la résistance, participation 
constatée par décision du conseil national de 
la résistance. 


Art. 9. — L'Assemblée consultative vérifie 
la validité des pouvoirs de ses membres. 


Art. 40. — L'exercice du mandat de mem- 
bre de l’Assemblée consultative est incompa- 
tible avec la qualité de membre du Comité 
de la libération nationale ou de fonctionnaire 
des administrations centrales, 


Titre Il 


Art. 44. — L'Assemblée consultative se réunit 
tous les deux mois, le premier mami du mois, 
pour une session ordinaire d’une semaine. 

Elle se réunit en session extraordinaire de 
même durée, sur convocalion de son prési- 
dent agissant sur la requête des deux tiers 
au moins des membres de l'assemblée, ou 
à la demande du Comité français de la libé- 
ration nationale, 


Art. 42. — L'assemblée élit son bureau pour 
six mois au scrutin secret et à la majorité 
absolue des voix des membres présents. Les 
membres du bureau sortant sont rééligibles. 

Le bureau comprend un président, quatre 
vice-présidents et quatre secrétaires. Chacune 
des quatre catégories de membres de l’assem- 
bléo visées à l’article 2 doit être représentée 
dans le bureau. 

Art. 43. — Le bureau de l'assemblée est 
assisté d’un secrétariat dont les membres sont 
nommés var décision du président. Le secré- 
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tariat assure la pres et la transmission 
des délibérations ainsi que la tenue des pro- 
cés-verbaux, 


Art. 44. — Les séances de l'assemblée sont 
publiques et un résumé analytique des débats 
est publié au Journal officiel de la République 
française, à moins qu’elle n’en décide autre- 
ment par un vote exprès, soit à la demande 
du Comité français de la libération nationale, 
soit sur l'initiative de son bureau. 

Les membres du Comité francais de la 
libération nationale peuvent assister aux 
ne de l’assemblée et être entendus par 
elle, 


Art. 45. — Les votes de l’assemblée, autres 
que ceux relatifs à la désignation des mem- 
bres du bureau, sont émis au scrutin public 
et à 1a majorité absolue des voix des membres 
présents. 

Toutefois, quel que soit le nombre de leurs 
membres présents, les représentants des orga- 
nismes de résistance métropolitaine disposent 
toujours au total de 40 voix. Les voix des 
membres absents sont répartis proportionnel- 
lement entre les membres présents de la 
même catégorie. 


Art- 46. — L'assemblée fixe elle-même son 
règlement intérieur par référence à la pro- 
cédure suivie devant les conseils généraux. 

Elle peut constituer dans son sein des com- 
missions spécialisées qui peuvent sièger hors 
session, 

L'assemblée siège valablement lorsque 40 au 
moins de ses membres sont présents. 


Tiras III 


Attributions. 


Art. 47. — L'Assemblée consultative émet 
des avis sur les questions dont elle est saisie 
par le Comité de la libération nationale. 


Art. 48 — L'avis de l'assemblée est obliga- 
toirement demandé sur le budget général du 
Comité français de la libération nationale et 
les projets Be = portant sur une Somme 
supérieure à 500 millions de francs en une 
ou plusieurs tranches. 

Les avis de l'assemblée tendant à une 
réduction des dénenses civiles ou d'un accfois- 
sement des charges fiscales obligent ke Comité 
de la libération nationale à une nouvelle déli- 
bération. 


Art. 49. — Lorsque, en conformité de Parti- 
cle 18 ci-dessus, l'assemblée est appelée à 
formuler son avis sur le budget général du 
Comité français de la libération nationale ou 
sur les projets d'emprunts, elle se complète 
par l’adjonction des membres suivants : 

6 membres désignés par les délégations 
financières algériennes à raison de deux mem- 
bres par délégation; 

& membres désignés par le conseil du gou- 
vernement chérifien à raison de 3 memores 
pout la section française de cette assemblée 
et un membre pour la section marocaine; 


a membres désignés par le grand conseil 
tunisien à raison d’un membre par section. 

Ces membres sont élus au scrutin secret 
par les assemblées dont ils émanent. 

Art. 20. — Dès sa formation, l'avis de 
Assemblée consultative sera demandé sur 
le projet d'ordonnance relatif à l'élection et 
à la réunion ultérieure de l'assemblée chargée 
de procéder à la constitution du Gouverne- 
ment provisoire. 

Toutefois, le Comité français de la libération 
nationale peut promulguer cette ordonnance 
sans avis préalable de l’Assemblée consulta- 


ee — 


om 
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tive si les conditions de la libération du terri- | 


toire rendaient cette promulgation nécessaire 
avant qu'un vote final n’ait pu être admis par 
l'Assemblée consultative. 


Art. 24. — Sur l'initiative des deux tiers 
au moins de ses membres, l’assembiée peut 
décider de ais à son ordre du jour toute 
spanna présentant un intérêt d’ordre natio- 
nal. 


Elle peut, dans les mêmes conditions, de- 
mander à tout membre du Comité français 
de la libération nationale, de lui présenter 
un exposé verbal sur pes déterminée 
présentant un intérêt d'ordre nation: 


e 


i 
i 
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Art, 22. — La présente ordonnance sem 
nets au Journal officiel de la République 
ancaise et exécutée comme Wi. 


Alger, le 47 septembre 1943. 


GIRAUD, DE GAULLE. 
Par le Comité frangais de la libération 
nationale : 


Le commissaire à da justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 


Le commissaire à Véducation nationale 
et à la santé publique, 
J. ABADIE. 


Le commissaire à l’intérieur, 
A. PHILIP. 


Le commissaire à l'armement, à l'appros 
visionnement et à la reconstruction, 
JEAN MONNET, 


Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire à la coordination 
des affaires musulmanes, 
CATROUX, 


Le commissaire au travail, 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER. 
Le commissaire aur affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE, 


Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDRE DIETIELN, 


Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, : 


Le commissaire à l'information, 
H. BONNET, 
—— e 62> l —---—-— 


Arrêté du 18 septembre 1943 créant une com- 
mission de l’organisation de l'enseignement 
professionnel en temps de guerre (publié 
au Journal officiel de la République française 
n° 24 du 23 septembre 1943), 





Le commissaire à l'éducation nationale et à 
la santé publique, le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, le commissaire à 
la production et au commerce, le commissaire 
aux communications et à la marine mar- 
chande, le commissaire à la Coordination des 
affaires musulmanes, 


Vu le décret du 3 juin 1943 modifié par le 
décret du 4 août 1943 fixant l’organisation et 
le fonctionnement du Comité français de la 
libération nationale; 

Vu le décret du 7 juin 1943 modifié par le 
décret du 4 septembre 1943 portant création 
de commissariats du comilé frangais de la 
libération nationale, i 


Arrêtent 7 


Art. 4er, — Il est institué au commissatiat 
à l'éducation nationale et à la santé publique, 
une commission de l'organisation de l’ensei- 
gnement professionnel en temps de guerre. 


Art. 2. — Sa mission est d'étudier le plan 
d’action contenu dans le rapport présenté par 
le commissaire à l'éducation nationale et à 
la santé publique, en vue d'utiliser toutes 
les ressources en matériel et en personnel de 
l’enseignement professionnel des différents 
territoires relevant de l’autorité du comité et 
de l'adapter aux besoins de la situation 
actuelle, 

La commission peut procéder à toutes en- 
quêtes auprès des services techniques et des 
collectivités intéressées susceptibles de con- 
tribuer à l'avancement de ses travaux. 


Art, 3. — La commission est composé6 
commme suit: 


Un membre désigné par le commissaire & 
l'éducation nationale et à la santé publique; 

Un membre désigné par le Commissaire au 
travail et à la prévoyance sociale; 

Un membre désigné par le commissaire & 
la production et au commerce; 

n membre —? ar le commissaire aux 
communications et à Ja marine marchande; 

Un membre désigné par le commissaire à 
la coordination des afaires musulmanes; 





| 
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Deux membres désignés par l'état-major gé- 
néral de l'armée. 

La commission peut demander la désigna- 
tion d'un représentant d’autres commissariats; 
de leur côté, ceux-ci peuvent demander à 
être représentés. 

La commission peut s’adjoindre, à tilre con- 
sultatif, toute personne susceptible de l'aider 
dans ses travaux. 

Art. 4. — La commission est présidée par 
le représentant du commissariat à l'éducation 
nationale et à la santé publique, 

Art. 5. — La commission se réunit sur con- 
vocation du président ou sur la demande d'un 
de ses membres. 

Art. 6. — Les conclusions de ces études et 
les solutions envisagées sont adressées sous 
forme de projets aux commissariats inléres- 
sés ou soumises par le commissaire à l'édu- 
cation nationale et à Ja santé publique au 
Comité français de la libération nationale. 


Alger, le 18 septembre 1943. 
GIRAUD, 
Par le Comité 
nationale: 
Le commissaire à l'éducation nationale 
et à la santé publique, 
J. ABADIE, 
Le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER, 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDRÉ DIETHELM. 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
Le commissaire à la coordination 
des affaires musulmanes, 
CATROUX, 
— —— + 


DE GAULLE, 
francais de la libération 





Décret du 30 septembre 1943 portant adoption 
de nouvelles limites d'âge d'emploi pour les 
officiers de la marine autres que les officiers 
de marine (publié au Journal officiel de 
la République française n° 24 du 2 octo- 
bre 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Vu le décret du 4 août 1943 sur l'organisa- 
tion du haut commandement; 

Vu l'avis en date du 11 août 1943 du comité 
de défense nationale : 

Vu le décret du 12 août 1943 portant adop- 
tion de nouvelles limites d'âge d'emploi pour 
les officiers de marine, 

Décrète : 

Art. 4er, — Les limites d'âge d'emploi des 
officiers généraux de la marine et des officiers 
dont le grade est assimilé à celui de capilaine 
de vaisseau, autres que les officiers de marine, 
sont fixées provisoirement comme sult: 


Officiers généraux du grade de vice-amiral. 


‘Professeur d'hydrographie et administrateur 
de l'inscription maritime: 60 ans. 
Officiers des autres corps: 99 ans. 


Officiers généraux du grade de contre-amiral. 


Professeur d'hydrographie et administrateur 
de l'inscription marilime: 58 ans. 
Officiers des autres corps: 57 ans, 


Officiers supérieurs du grade 
de capitaine de vaisseau. 


Professeur d’hydrographie et administrateur 
de r'inseriplion marilime: 57 ans. 
Officiers des autres corps: 56 ans, 


Art. 2 — Dès qu'ils atteindront ces limites 
d'âge, les officiers intéressés seront placés 
dans la situation de congé d'activité prévue 
par l'ordonnance du 19 juillet 1943, jusqu'à ce 
qu'ils atteignent la limite d'âge statutaire de 
leur grade. 

Toutefois, dans certains cas exceptionnels 
et selon les besoins, ces officiers pourront re- 
cevoir une affectation ou être utilisés pour des 
missions, 


Art. 3. — Le comité de défense nationale 
et le général commandant en chef sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Alger, le 30 septembre 1943. 


GIRAUD, DE GAULLE, 


—— a pum 


Décret du 30 septembre 1943 fixant les limites 
d'âge des officiers des différents corps de 
la marine (publié au Journal officiel de la 
République française n° 24 du 2 octobre 
4943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Vu le décret du 3 juin 1943, modifié par le 
décret du 4 août 1943, fixant l'organisation 
et le fonctionnement du Comilé français de 
la libéralion nationale, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Les limites d’Age des officiers 
des différents corps de la Marine sont celles 
fixées par la loi du 4 mars 1929, modifiée 
par les actes des 2 août 1940, 44 juillet 1941, 
23 mars 1942 et 2 août 1942. 

Art, 2. — Ces limites d'âge sont appliquées 
par paliers sur une période de trois ans a 
compter du {er septembre 1942 comme prévu 
à l’article 3 de l'acte n° 756 du 2 août 1942. 

Art. 3. — Le Comité de défense nationale 
et le général commandant en chef sont char- 
gés chacun en ce qui le concerne de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Alger, le 30 septembre 1943. 
DE GAULLE. 
— +0 + 


GIRAUD, 


Décret du 30 septembre 1943 fixant les limites 
d'âge des contrôleurs généraux et contrô- 
leurs de l'administration de la marine (pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise n° 24 du 2 octobre 1943). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Vu le décret du 3 juin 1943, modifié par le 
décret du 4 août 1943, fixant l'organisation et 
le fonctionnement du Comité français de la 
libération nationale, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les limites d'âge des contrôleurs 
généraux et contrôleurs de l'administration de 
ja marine sont celles fixées par l'acte 755 du 
2 août 1942. 

Art. 2. — Ces limites d'âge sont appliquées 
par paliers sur une période de trois ans à 
compter du 1e seplembre 1942 comme prévu 
à l'article 3 de l'acte no 755 du 2 août 1942. 

Art. 3. — Le comité de défense nationale 
et le général commandant en chef sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Alger, le 30 septembre 1943 


DE GAULLE, 
a oo 


GIRAUD 


-_—_-——-- 


Décret du 30 septembre 1943 portant adoption 
de nouvelles limites d'âge d'emploi pour les 
fonctionnaires du contrôle de l'administra- 
tion de la marine (publié au Journal officiel 
de la République française n° 24 du 2 oc- 
tobre 1943). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Vu le décret du 4 août 1943 sur l’organisa- 
lion du haut commandement ; 

Vu l'avis en date du 11 août 1943 du comité 
de défense nationale; 

Vu le décret du 12 août 1943 
tion de nouvelles limites d'âge 
les officiers de marine, 


ortant adop- 
‘emploi pour 


a”, “ei, 


d'âge, 


UOUE 


Décrète : 


Art. 4er, — Les limites d'âge d'emploi des 
contrôleurs généraux et des contrôleurs de 
{re classe de l'administration de la marine sont 
fixées provisoirement comme suit: 


Contrôleurs généraux de 1re classe: 60 ans; 
Contrôleurs généraux de 2e classe: 58 ans; 
Contrôleurs de 1re classe: 54 ans, 

Art. 2. — Dès qu'ils atteindront ces limites 
les fonctionnaires intéressés seront 
placés dans la situation de congé d'activité 
prévue par l'ordonnance du 19 juillet 1943, 
jusqu'à ce qu'ils atteignent la limite d'âge 
statutaire de leur grade. 

Toutefois, dans certains cas exceptionnels 
et selon les besoins, ces fonctionnaires pour- 
ront recevoir une affectation ou êlre ulilisés 
pour des missions. 


Art. 3. — Le comilé de défense nationale 
et le général commandant en chef sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Alger, le 30 septembre 1945. 
GIRAUD, DE GAULLE, 
a, a a 


Décret du 2 Octobre 1943 modifiant le décret 
du 17 septembro 1939 relatif au cadre des 
assimilés spéciaux de l'armée de lair (pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française n° 25 du 7 octobre 1943), 





Le Comité français de la libération natlo- 
nale, 


Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrute- 
ment de l'armée, et notamment l'article 52; 


Vu la loi du 1er août 19% fixant le statut 
des cadres et réserves de l’armée de l'air, et 
notamment le titre 13; 

Vu le décret du 10 mars 1938 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'exé- 
cution de l’article 64 de la loi du 1er août 1936 
susvisée ; 

Vu le décret du 17 septembre 1939 relatif 
aux assimilés spéciaux de l'armée de l'air, 
modifié par les décrets des 27 novembre 1939 
et 30 avril 1940 et par l'ordonnance du 19 
avril 1943, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'article 1er du décret du 17 sep- 
tembre 1939 modifié par les décrets du 27 no- 
vembre 1939 et du 30 avril 1910 et par l'or- 
donnance du 19 avril 1943, est complété ainsi 
qu’il suit; 


ir catégorie: au lieu de: 


« Corps de contrôle de l'administration de 
l'aéronautique; 

« Inspection générale technique; 

« Centre d'essai du matériel aérien; 

` ae de réparation de l’armée de l'air +, 

ire: 

« Corps de contrôle de l'administration de 
l'aéronautique; 

« Inspection technique: 

« Inspection des services: 

« Direction technique et industrielle; 

« Atelier industriel de l’armée de l'air; 

« Centre de réparations et de ravitaillement 
de l’armée de l'air; 

« Direction des travaux de l'air » 


Ajouter: 
7° catégorie. « Service des travaux de l'air », 


Art. 2 — Le tableau annexé au décret du 
30 avril 1910 est modifié conformément au 
lableau joint en annexe, 


Art, 3, — Le commissaire à la défense na- 
tionale est chargé de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 


Alger, le 2 octobre 1943. 


GIRAUD, DE GAULLP, 
Par le Comité français de la libérallon 


nalionale: 


Le commissaire à la défense nationale, 
LEGENTILHOMME, 


o-oo 
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Rectificatif au tableau anneré au décret du 30 avril 1940. 


oo = 


EMPLOI 





a) Dans les établissements ou ser- 
vices de la it catégorie: 


Au lieu de: 
e b) Inspection générale technique », 


DENOMINATION DES ASSIMILES 





spéciaux, 


Dans les emplois ou services de la 4re caté- | Mêmes 
gorie dénommés aux paragraphes b 
6, f, g, les grades d'assimilation sont our, 
chacun des titulaires des emplois consid rés, dan ts. 


déterminés par correspondance avec les gra- 
Lire: des prévus aux tableaux d'effectifs pour les 


« Inspection technique », 


militaires de l’armée de l'air remplissant les 


fonctions similaires. 


Supprimer: 
e c) Centre d'essai du matériel 
aérien ». 


Remplacer par: 
« Inspection des services 5. 


Au lieu de: 
ed) Ateliers de réparations », 


Lire : 


« Direction technique et indus- 
trielle ». 


Ajouter: 
« e) Ateliers industriels de Pair. 
« f) Centre de réparations et ravi- 
taillement de l’armée de l'air ». 
« g) Direction des travaux de lair ». 
(Les paragraphes 2 et 6 demeu- 
meurent inchangés.) 


Dans les emplois ou services de la 7° eatégo-| Mêmes 
rie, les grades d’assimilation sont, pour cha- 
cun des titulaires des emplois considérés, 
déterminés par correspondance avec les gra-| dants. 
des prévus aux tableaux d'effectifs pour les 
militaires de l’armée de l’air remplissant des 


fonctions similaires. 


Ajouter: 
« 7° Dans les établissements et ser- 
vices de la 7° catégorie: 
« Service des travaux de rair s. 








Ordonnance du 2 octobre 1943 portant annu- 
lation de l'acte dit « Loi du 11 octobre 1940 n, 
relatif au travail féminin, et réintégration de 
certains fonctionnaires et agents (pubiiée 
au Journal officiel de la République tran- 
çaise no % du 7 octobre 1943, rectificatif 
n° 33 du 4 novembre 1945). 





Le Comité francals de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale et du commissaire 
aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comilé français de la libération 
nul'onaie, 


[à nne.: 


Art. er — Sont considérés comme nuls 
Pacte dit « Loi du 11 octobre 1940 », relatif 
au travail féminin, ainsi que les textes com- 

lémentaires et d’app'ication. Toutes les in- 
erdicliong d’embauchage et de recrutement 
prononcées par les textes susvisés sont levées 
dès la promulgation de la présente ordon- 
nance. 


Art. 2. — Les agents du sexe féminin des 
collectivités ou entreprises visés à l’article 2 
de l'acte dit « Loi du 11 octobre 1940 », qui 
se sont démis de leurs fonctions postérieure- 
ment à la publication de cet acte en vue de 
contracter mariage avant d’avoir révoiu leur 
vingt-huitième année, peuvent, sur leur de- 
mande, être réinlégrés ou réembauchés dans 
l'emploi qu'ils occupaient à la date à laquelle 
leur démission a pris effet. 

La période pendant laquelle les intéressés 
se sont trouvés éloignés de l'administration 
ne sera pas décomplée comme temps de ser- 
vice actif, notamment en ce qui concerne les 
propositions d'avancement de classe et de 
grade, les distinctions honorifiques et le droit 
à la retraile 

Le pécule qui leur a été accordé en com- 
pensalion de leur démission leur reste défi- 
nitivement acquis et les services antérieure- 
ment accomplis seront comptés pour ia re- 

e. 


Art. 3. — Les administrations, services ou 
entreprises visés à Varticle 2 de l'acte dit 








« Loi du 11 octobre 1940 » qui ont, soit mis 
en position de congé sans sokle, par appli- 
cation de l’article 7 de cet acte, soit admis 
d’office à la retraite, par application de Tar- 
ticle 6 du même acte, des agents du sexe 
féminin qu'ils employaient, devront, après 
l'accord des intéressés, réintégrer ou réem- 
baucher ceux-ci dans Vemploi qu’ils occu- 
paient lors de leur mise en congé ou à la 
retraite. 

En ce cas, les intéressés conserveront & fitre 
définitif, et sans obligation d'en rembourser 
le montant, les sommes qui leur auront été 
versées pendant leur période d’éloignement 
du service, soit au titre de pension d’ancien- 
neté, soit au titre de pension proportionnelle, 
soit au titre de pécule. 

Les agents réintégrés ou réembauchés dans 
ces conditions verront leur pension de retraite 
ou proportionnelle cesser de porter effet à 
compter de la date de réintégration ou de 
réembauchage. 

La période pendant laquelles les intéressés 
se sont trouvés éloignés de l'administration 
ne sera ee décomptée comme temps de ser- 
vice actif, notamment en ce qui concerne les 
propositions d’avancement de classe ou de 
rade et les distinctions honorifiques, mais 
es services antérieurs seront décomptés pour 
le calcul ultérieur de la retraite, y compris 
la période écoulée hors du service, 

Art. 4. — Toutefois, dans le cas où les agents 
du sexe féminin visés ci-dessus auront, 
application de Pacte dit e Loi du 11 octobre 
1940 », été mis en position de congé sans s0'de 
ou à la retraite pour des motifs étrangers à 
l'application de cet acte, notamment en raison 
de leur attitude d'hostilité envers le Gouver- 
nement de fait de Vichy, ou de leur apparte- 
nance à des sociétés secrètes ou de leur qua- 
lité de Juifs, les administrations, après exa- 
men du dossier, appliqueront aux intéressées 
le bénéfice des disposilions de l’article 6 de 
l'ordonnance du 4 juillet 1943, modifiée par 
celle du 5 août 1943, concernant la réinté- 
gration des magistrats, fonctionnaires, agents 
civils et militaires révoqués, mis à Ia retraite 
d'office, licenciés ou rétrogradés. 

Art. 5. — La non-réintégration, dans un 
délai de trois mois à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente ordonnance dans le 
territoire où résident les intéressés visés à 


APPELLATION A OBSERVER 
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appellations que celles em- 
c, d, ployées dans l’armée de lair à l’égard 
des militaires des grades correspon- 


appellations que celles em- 
ployées dans l’armée de lair à l'égard 
des militaires des grades correspon- 


T 


l’article 3 ci-dessus, ou le relus d'application 
des dispositions de l’arlicle 4, manifesté dans 
cè même délai de trois mois, ouvre le droit 
à un recours devant la juridiction administra- 
tive. Le recours doit, à peine d’irrecevabilité, 
être formé dans un délai de trois mois à 
partic, soit de l'expiration du délai précédent, 
soit du refus écrit de l’autorité administrative 
de procéder à la réintégration, par applica- 
tion des articles 3 et 4 ci-dessus, selon le cas. 

Toutefois, ces deux déais sont fixés à six 
mois lorsque les intéressés résident dans les 
territoires relevant du commissariat aux co- 
lonies 


Art. 6, — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 2 octobre 1913, 


GIRAUD, DE GAULLE, 
Par le Comité francais de la libération 
nationale : 


Le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER, 


Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVIILE, 


Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 


Le commissaire aur affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Ordonnance du 2 octobre 1943 instituant une 
chambre provisoire de cassation en matière 
criminelle (publiée au Journal officiel de 
la République française ne 25 du 7 octo- 
bre 43, rectificatif n° 28 du 46 octobre 1943). 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la justice, 


Vu Vordonnance du 3 Juin 1943 portant ims- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale ; 

Vu l’ordonnance du 2 avril 1944 at les dé- 
creis du 31 décembre 1941 et du 29 juillet 1942 








me 
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du comité national francals, supprimant l'effet 
suspensif du pourvoi en cassalion en matière 
‘nale dans les établissements français de 
l'Inde, dans les possessions françaises du Pa- 
cifique et aux Nouvelles-Hébrides et dans 
l'archipel de Saint-Pierre et Miquelon, 


Ordonne: 


Art, 1er, — L'ordonnance du 18 «écembre 
4912 instiluant une chambre de ecassalion 
d'Afrique française est el demeure nulle, 

Toutefois, dans l'intérêt de l’ordre public 
et dans l'intérêt des parties, les procédures 
suivies devant ceite chambre et les arrêts 
qu'elle a rendus sont validés, 

Les dossiers des procédures en cours et les 
pourvois inserils seront ‘transférés à la juri- 
diction créée par la présente ordonranre, 

Art. 2. — A tilre temporaire et jusqu’à une 
date qui sera fixée ullérieurement, il est ins- 
titué pour l'ensemble des territoires sur les- 

uels le Comité francais de ‘a Ubération pa- 
tionale exerce sa souverainelé une chambre 
provisoire de cassalion, à laquelle sont dé- 
volus les pouvoirs attribués à ja chambre 
criminelle de la cour de cassalion par les lois 
et règlements en vigueur, 

Art, 3, — La chambre provisoire de cas- 
sation siège à Alger; elle peut être trans- 
férée en tout autre lieu par décret du Co- 
milé français de la libéralion nationale. 

Elle est composée : 

Au sivge: de neuf magistrats ayant rang, 
Pun ue premier président de Cour d'appel, 
Jes Lut auwes ue presidents de chambre 
tla cuur d appel; 

Au parque.: ae trois magistrats ayant rang, 
l'un ue procureur genéral de cour d'appel, 
les deux auires de procureur de la Républi- 
que ue 1'° Cidsse, 

Le quorum minimum est de sept magistrats, 
y Culupris te président, 

Les luncliuns de président sont assurées 
par je premuicr presiucnl el, en cas d'empé- 
chement, par le plus ancicn des présidents 
de cClailwre, 

Les ioncuons de ministère public sont as- 
surees pur le procurcur général ou par un 
des procurcurs ue la Répubique de 1r° classe. 

Art. 4, — U est institué près la chambre 
provisoire de cassation un greffe composé 
d'un greliier en chef et d’un commis greflier. 

Ln seurelaire assure au parquet de la cham. 
bre provisowe J’enregisuement et la trans- 
Hissiun Ges dossicrs, 

Art. 5. — Tous les magistrats, le greffier, 
le commis greffier el le secrélaire seront nom- 
meus par decrel rendu sur la proposilon du 
Commissaire à da justice. 

Art. 6. — En cas de cassation d'un arrêt de 
cour d'appel, ie fond du procès sera renvoyé 
devant ia meme cour aulrement composée, 

Art. 7, — Le délai pour déposer le mémoire 
prévu à l’article 422 du code d instruction 
crimineile est porté de dix jours à un mois. 

Art. 8. — Les avocats et défenseurs insewrits 
auprès des cours d'appel des territoires dé- 
pendant du Comité français de la libération 
nationale sont admis à déposer des mémoires 
et à présenter des observalions à l'audience. 

Art. 9. — L’ordonnance du 2 avril 1941 et 
les décrets du 34 décembre 1941 et du 29 juil- 
let 1942 susvisés sont abrogés, 

Les recours en cassalion et les dossiers à 
l'appui, qui, du fait de la rupture des com- 
munications avec la métropole, n'ont pu être 
transmis à la cour de cassation, seront trans- 
férés sans délai au parquet de la chambre 
provisoire de cassation, 

Art. 10. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
française et exécutée comme 40i, 


Alger, le 2 octobre 1943, 
DK GAULLE, GIRAUB. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire à la justice, 
commissaire aux colonies, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE. 
tft 
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Ordonnance du 2 octobre 1943 portant statut 
provisoire des groupements sportifs et de 
jeunesse (publiée au Journal officiel de la 
ee française n° 25 du 7 octobre 

13). 


a Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à l’intérieur 
et du commissaire à l'éducation nationale et 
à la santé publique 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nalionale, 


Ordonne : 


Art. 1er, — Sont abrogés tous les textes 
promulgués depuis le 17 juin 1940 dans la 
métropole et dans l'empire ayant eu pour 
objet ou pour effet: soit de porter atteinte 
à la liberi d'association pour les groupe- 
ments sportifs ou de jeunesse, soit de placer 
ces groupements sous le contrôle de l'Etat 
ou de leur faire servir des fins politiques, 

Sont notamment abrogés les textes dits: 

Loi du 3 novembre 1910 relative à l'orga- 
nisalion du secrétariat à la jeunesse: 

Loi du 12 novembre 1910 portant organisa- 
tion du commissariat général à l'éducation 
générale et aux sports; 

Loi du 20 décembre 1910 sur l'organisation 
sportive et les textes modifiratifs des précé- 
dents, 

Art, 2. — Sont regardées comme des grou- 
pements de jeunesse — au regard de la pré- 
sente ordonnance — les associalions et fon- 
dations, et comme des mouvements de jeu- 
nesse, les unions ou fédéralions d’associa- 
lions et fondations ayant pour objet de réunir 
régulièrement (en dehors des établissements 
d'enseignement et des centres de formation 
professionnelle ou des associations sportives) 
au moins dix jeunes gens ou jeunes filles 
mineurs, 


Art, 3. — Sont annulées toutes les créations, 
dissolulions ou fusions de groupements et 
associations sportifs ou de jeunesse décidées, 
prononcées ou autorisées par l'organisme dit 
« Gouvernement de l'Etat français » ou ses 
agents, 

Les groupements et associations existant au 
16 juin 1940 se reconstitueront de plein droit, 
sans préjudice de l'application des dispositions 
de la loi du ie juillet 1901 autorisant la 
créalion de nouveaux groupements ou associa- 
tions, 

Les biens des groupements et associations 
dissous ou fusionnés visés au paragraphe 4er 
leur gcront rétrocédés, 

Les droits de jouissance que ces groupe- 
ments et associations pourraient tenir des 
baux écrits ou verbaux, antérieurs à leur 
dissolution ou fusion, leur seront transférés. 

En cas de contestations, il sera statué par 
décision du président du tribunal civil du 
lieu du siège social, 

Les biens des groupements créés postérieu- 
rement au 16 juin 1940 et dissous en vertu 
des dispositions de la présente ordonnance, 
sur lesquels aucune revendication ne serait 
exercée par les groupements anciens recons- 
titués, seront dévolus dans les conditions fixées 
par arrêté du commissariat À l’intérieur. 

Les actes et écrits de toute nature concer- 
nant les opérations visées aux paragraphes 
qui précèdent seront établis sans frais, et no- 
tamment dispensés des droits de timbre, d’en- 
regitrement et d’hypothéque, dans le cas où 
il seraient obligatoirement soumis par la ré- 
glementation en vigueur à l’une ou l’autre de 
ces formalités, 


Art. 4. — Les statuts des groupements el 
associations reconstitués seront immédiate- 
ment rétablis dans leur rédaction en vigueur 
au 16 juin 19%, 

Des assemblées générales extraordinaires 
procéderont sans délai à la désignation des 
bureaux, conseils ou comités élus prévus par 
lesdits statuts. 

En cas d’impossibilité de réunir les assem- 
blées prévues au paragraphe précédent, des 
délégations provisoires chargées d'assurer la 
gestion des groupements et associations en 
cause pourront être désignées par le préfet, 
le gouverneur ou le résident général. 
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Art. 5. — Il est créé au commissariat & 
l'intérieur un « Service de la jeunesse et des 
sports » qui assure la coordination des ef- 
foris des groupements et associations spor- 
tifs ou de jeunesse et est chargé de leur con- 
trôle technique et moral. 

Le commissaire à l’intérieur est assisté d'un 
« Conseil des sports » dont les membres sont 
élus par les fédérations de groupements et 
d'associations sporüves d’amateurs les plus 
représentatives et n'ayant pas de caractère 
politique et par un « Conseil de la jeunesse » 
dont les membres sont élus par les fédérations 
de groupements ou d'associations de jeunesse 
les plus représentatives et n'ayant pas de ca- 
ractère politique. 


Art. 6. — Peuvent seuls bénéficier de sub- 
ventions de l'Etat ou des collectivités publi- 
ques les groupements, associations, unions et 
fédérations régulièrement constilués dans le 
cadre des dispositions de la loi du 4er juil- 
let 1901, agréés par le commissaire a l’inté- 
rieur après avis de l’un des deux conseils 
visés à l’article 5. 

L’agrément peut être reliré suivant la méme 
procédure. 


Art, 7. — Peuvent être dissous par arrêté 
du commissaire à l’intérieur, sur avis con- 
forme du conseil des sports et du conseil de 
la jeunesse, tous groupements, associations, 
unions ou fédérations : 

a) Poursuivant en fait un but commercial 
ou lucralif; 

b) Ayant une activité contraire à la liberté 
de conscience et à la liberté des cultes: 

c) Ayant une activité dirigée contre les 
institutions républicaines : 

Dont l’organisation ne présente pas des 
garanties techniques suffisantes par rapport 
au ibut assigné par les statuts, 

L'arrêlé de dissolution fixe les conditions 
de dévolulion des biens de l'organisme dis- 
sous. IL peut être altaqué devant le conseil 
d'Etat ou l'organisme y substitué par la voie 
de recours pour excès de pouvoir. 


Art. 8, — Le commissaire à l’intérieur peut, 
sur avis conforme du conseil de la jeunesse 
ou du conseil des sports, ou éventucllement 
de ces deux conseils, inviter deux ou plu- 
sieurs groupements ou associations appelés 
à utiliser des installations ou organisations 
communes telles que stades, piscines, camps 
Ou services de ravitaillement, 4 constituer, en 
vue de Ja gestion de ces installations ou or- 
ganisalions, des bureaux de direction com- 
muns, composés de leurs représentants élus 
respectifs, 

Art. 9. — Ne peuvent participer à quelque 
titre que ce soit à la direction des associa- 
tions, groupements, unions ou fédérations 
sportives ou de jeunesse: 

a) Ni les individus ayant colaboré aves 
l'ennemi; 

b) Ni les individus ayant participé à quel- 
que titre que ce soit à la gestion d’organis- 
mes dissous par application des dispositions 
de l’article 7. 

Toute infraction à cette interdiction en- 
traîne automatiquement dissolution de Tor- 
ganisme à la gestion duquel ils participent 
irrégulièrement. 

Art. 10, — Sont exclus de l'application des 
dispositions de la présente ordonnance, et sont 
régis par les lois et règlements en vigueur 
au 16 juin 1910: 

a) Les cours, leçons et organisations ds 
sport et d'éducation physique attachés à des 
établissements d'enseignement primaire, se- 
condaire ou supérieur, publics ou privés; 

b) Les centres et organismes d'orientation 
professionnelle, d'enseignement technique et 
d'apprentissage. 

Art. 44. — Des décrets pris sur le rapport 
du commissaire à l’intérieur fixeront les con- 
ditions d'application de Ja présente ordon- 
nance et préciseront nolamment les moda- 
lités de constitution et de foncionnement du 
conseil de la jeunesse et du conseil des sports. 

Art, 12. — Toutes dispositions contraires à 
celles de la présente ordonnance sont abro- 
gées. 

Art. 43. — La présente ordonnance est Im- 
médiatement applicable à l'Algérie. Les con- 
ditions d'application dans les terriloires golo- 
niaux seront réglées par décrels, 
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Art. 44. — La présente ordonnance sera pu- Ordonne: dans l'intéret des prisonniers de guerre et des 
blige au Journal officiel de la Répubiique fran- aes i i familles; ; : ! 
ise et exécutée comme loi, Art. 4er, — L'article 4 du décret du 26 sep- « 20 Les correspondances prévues pour Je } 
j : i tembre 1939 précité est remplacé par le sui- | temps de guerre par les conventions interna- ( 


Alger, le 2 octobre 1943, 
DE GAULLE, ” GIRAUD. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire à l'intérieur, 
A. PHILIP, 
Le commissaire à l'éducation nationale 


vant: 

« En temps de guerre, le maire et les con- 
seillers municipaux, pris individuellement, 
euvent être, pour des motifs d'ordre pu- 
ic ou d'intérêt général, suspendus jusqu'à 
la cessation des hostilités par décret pris 
sur le rapport du ministre de lintérieur. 
Les membres du conseil ainsi suspendus ne 


tionales en vigueur, 

a Les <ondilions dans lesquelles s’appli- 
quent ces diverses exceptions seront, en tant 
que de besoim et si elles n'ont pas déjà fait 
l'objet d'une réglementation parliculière, prés 
cisées par arrêté du commissaire chargé du 
blocus, après avis conforme d'une coinmise 
sion de dérogations aux interdictions de rape 


m ee 


| 


et à la santé publique, seront pas remplacés numériquement pen- | ports avec l'ennemi composée des représens 1 
J. ABADIE. dant Ja durée normale du mandat de las- | tants des commissaires aux affaires élrans N 
ai IRE -a Ra semblée. Toutefois, si cette mesure devait | gères, à l'intérieur, aux finances, à la produce 
Le commissaire aur affaires étrangeres, réduire d'un quart au moins le nombre des tion et au commerce, et a la défense natios 
MASSIGLI. membres du conseil, il serait procédé con- | nale, et à laquelle sera adjoint un représene 
Le commissaire aux colonies, | formément aux dispositions de l'article 3 ci- | tant du commissaire intéressé par l'excepe 
R. PLEVEN. dessus ». tion envisagée ». 
i © D ————— Art, 2. — La présente ordonnance sera pu- Art. 5. — Sont nuls et de nul effet, ies \ | 
biiée au Journal officiel de la République | actes dits « décrets du 28 juillet 1910 », levant ; 
Décret du 2 octobre 1943 constatant la répar- française et exécutée comme lol. les mesures de séquestre à l'égard des ! les 
tition des sièges de Passembiéo consultative Alger, le 5 oclobre 1945. Dos, eu =D aa at 1, ag les mesures 
entre les membres des partis ou groupes GIRAUD, DE GAULLE, 17 l ai pe dd din a Ta nee i | 
du Sénat et de la Chambre des députés Par le Comité français de la libération Swan de séquestres Gdiclées par divers dé- | 
(publié au Journal officiel de 2a République nationale: crets antérieurs. t= ; pas | 


francaise n° 25 du 7 œclobre 1945). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
inslitulion du Comité français de la libéra- 


au commissaire à l'intérieur d’être scindé en 
un cerlain nombre de sous-groupes. 

Art. 4 — Le commissaire à l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Alger, le 2 octobre 1943. 

GIRAUD. DE GAULLE, 

Par le Comité francais de la libéralion 

nationale : 
Le commissaire à l'intérieur, 
À. PHILIP. 
a Q Q———————— 





Le commissaire à l'intérieur, 
A. PHILIP, 
— SG >: _< 





Crdonnance du 6 ociobre 1943 concernant les 
interdictions et restrictions de rapports avec 
les ennemis ainsi que la déclaration et fa 
mise sous séquestre des biens ennemis 





interposée entre Français et ennemis ou ter- 
riloire ennemi; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1943 relative aux 
pouvoirs de l'autorité administrative dans Ja 
conduile de la guerre économique, 

Ordonne : 


Art. 4er, — Est nul et de nul effet l'acte dit 
« décret du 16 juillet 1940 » qui a suspendu 
l'application du décret du ie septembre 1939 
relatif aux interdictions et xg<trictions de rap- 
ports avec les ennemis. 

Art, 2, — En conséquence, sont et demeu- 
rent en vigueur dans tous les territoires sous 
l'autorité du Comité francais de la libération 
nationale, les dispositions du décret-loi du 


Toutefois, demeurent valables, les effets 
produits au+profit des tiers de bonne foi, par 
les décisions de justice ayant déjà ordonné 
les restilulions de biens. 

En conséquence, sont et demeurent en vie 
gueur, les: dispositions du décret du 4°" sepe 
tembre 1929 relatif à la déclaration et mise 
sous séquestre des biens appartenant à des 


française et exécutée comme loi. 
Alger, le 6 octobre 1943. 
DE GAULLE, GIRAUD, 
Par le Comité français de la libération 
nalionale : 
Le commissaire à la. production 
et au commerce, 
ANDR DIETHELM, 
Le commissaire a la justice, 
commissaire aux colonies, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 





A tion nationale; (publiée au Journal officiel de la République ennemis, et tous textes antérieurs au 16 juin 
Vu l'ordonnance du 10 septembre 1913 por- francaise n° 26 du 9 octobre 1943). 1940 qui les ont complélécs ou modifiées. 
tant constitution d'une assemblée consulta- Art, 6. — Toutefois, et par dérogation aux 
tive provisoire, et notamment l'article 4 de ns Se RTE ; dispositions dudit décret, l'autorité adminis- 
cetto ordonnance, Le Comité français de la libératicn natio- trative est compétente, dans chaque territoire 
REF nale, sous J'autorilé du Comité français de la lihé- 
Décréte: Sur le rapport du commissaire à la produc- ration naliona:ie, selon les direclives et Inge- 
Art. 4er. — Les sièges de l'assemblée consul- | tion et au commerce, du commissaire à la jus- tructions données par le commissaire chargé { 
talive provisoire altribués, conformément à | tice, du commissaire aux affaires étrangères, du blocus: i 
l'article 2, paragraphe 3, du titre Ier de l'or- | du commissaire à l'intérieur, du commis- a) Pour recevoir les déclarations prévues à 
donnance du 10 septembre 1913, aux mem- | saire aux finances, du commissaire aux colo- | Particle 419r; f 
bres ou anciens membres du Sénat et de la | nies, è : b) Pour ordonner la mise sous séquestre 
Chambre des députés, sont répartis entre ces Vu le décret-loi du 1° septembre 1929 rela- | prévue à l’article 5, désigner les adrninistras 
membres, partis ou groupes ayant appartenu tif aux interdictions et restrictions de rap- | teurs sequestres et controler deur gestion; ‘ 
à l'une de ces assembiées depuis 1956. poris de Bre re et Ry gr tage a QUE ss Nr le ati mig? aval, pour > 
2 Onis A RS NES oer bts id rouvant s le territoire ennemi ou occu; ouveau territoire libéré de l'ennemi ou de 
Art. 2, gi Cette répartition est fixée ainsi par l'ennemi; son emprise, la déciaralion de tout bien, inté- 
qu'il suit: Vu le décret du {er septembre 1939 portant | rêt ou participation ennemie doit être effece 
5 socialistes, — TA : es. application du décret de même date relatif | luce. 
5 radicaux, U. S. R., démocrates populaires; | aux interdictions et restrictions des rapports Art, 7. — Sont abrogées toutes dispositions | 
3 communistes ; avec l'ennemi; contraires à la présente ordonnance qui ont 
7 représentants des groupes du centre et Vu le décret du 147 septembre 1939 relatif | été édictées dans divers terriloires et, nolam- 
des groupes de dreite à la déclaration et à la mise sous séquestre | ment, les ordonnances du 20 décembre 1943 | 
Art. 3 — Les membres du Parlement qui | des biens appartenant à des ennemis; ct 5 mars 1943. 5 
sont en territoire libéré s’inscriront dans ces Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- Demeurent toutefois en vigueur et sont 4 
groupes, par une déclaration adressée au com- og eh du Comilé français de la libération A AS pris nl vertu oh por appii- 4 
iccnira à l'intérieur. ationale ; uf cation de la présente ordonnance, les arrélés 
EPA Es ps convoqué par arrêté du Vu le décret du 7 juin 1943 modiñé par le locaux hg 42 appcation “Me: l'ONonREnCS 
commissaire à l'intérieur pour élire ses dé- décret du 4 septembre 1913 portant création du 5 mars 1943. p>? 
P En vue de cette électio 5 délégués libératic ationale; ADIE à i AZETE Et aux COLONIES., 
$ BF ag Par gone farion os in Vu l'ordonnance du 20 décembre 1912 inter- Art. 9 — La présente ordonnance sera 
«J, disant tout rapport direct ou par personne | publiée au Journal officiel de la République 


Ordonnance du 5 octobre 1943 modifiant ie | {er septembre 1939 et du décret précité du MASSIGLT, ~ 
décret du 26 sentembre 1939 relatif aux {er sentembre 4939 portant application dudit Le | jeens g) inlay ini drt | 
z A m . a ~ Í H U vu 1. LA u - s sé co? LMAS SE wer À l intérier F Par til Cr? 
pouvoirs de tutelle administrative sur les | décret-loi. ; 4 à, TIXIEN dE, di. 
~ tle ; te f + G S 3 . > + : r Ae 3 iio 
conseils municipaux et les maires on temps | Art, 3, — L'article 2 du décret du {+ sep- SS ee eee 


de guerre (publiée au Journal officiel de ia 





République francaise n° 26 du 9 octobre À | - à i 

4943) l : « Sont également réputés enneinis: Ordonnance du 6 octobre 1943 concernant la j 

` « n « Tous ressortissants ennemis même non répression des rapports avec ies ennemis ct 14 
: t 


Le Comité francais de la libéraüon natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 
Vu la loi municipale du 5 avril 1881; 
Vu le décret du 26 septembre 1929 relatif 
aux pouvoirs de tulcile administrative sur les 
conseils municipaux et les maires en temps 
de guerre, 

ORDONN, RÉTADL. LÉGALITÉ PÉPCBLICAINE 


tembre 1939 est complété comme suit: 


internés qui, avant le 4er septembre 1939, rési- 
daient hors des terriloires français ». 

Art. 4. — L'article 15 du décret du i'r sep- 
lembre 1939 est modifié comme suit: 

« Sous réserve de l'exercice des contrôles 
de toute nature sur ces opérations peuvent 
(Cire aulorisés: 

« 1° La correspondance et les envois de 
colis inslitués par des accords de Croix-Rouge 





la guerre économique (publite au Journal 
officiel de la République frangaise ne 26 du 
octobre 2253). 


-e 


e—— -- —— 


Le Comité mancais de la libération nation. 
Rae, 

Sur le rapport du commissaire à la vroduds 
tion et au commer Q; du commissaire à ‘a 
jusUce. Cu commissaire aux affaires Ag ane 


enga 
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gères, du commissaire à l'intérieur, du com- 
šnissaire aux finances, du com nissaire aux 
¢coionies, 

Vu le décret-oi du fer septembre 1939 reta- 
tif aux interdictions ct restrictions de rap- 
ports avec ies ennemis et les personnes se 
trouvant sur le territoire ennemi ou occupé 
par j'ennemi; 

Vu le décret du fe septembre 1939 portant 
application du décret de même date relanf 
aux inte rdictions el restrictions des rapports 
avec lennemi; 

Vu Je décret du 1er septembre 1939 relatif 
à ta déclaralion et à la mise sous séquestre 
des biens appartenant à des ennemis; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ims 
titution du Comité francais de la libération 
Hationale; 

Vu le décret du 7 juin 1953 modifié par je 
décret du 4 septembre 1913 portant eréation 
de commissariats du Comité français de ia 
Liberation nationale; 

Vu l'ordonnance du 20 septembre 1942 inter- 
disant tout rapport direct ou par personne 
inierposée enlre Francais et ennemis ou ter- 
riloire ennemis 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1943 relative 
aux pouvoirs de rautorité administrative dans 
Ja conduite de la guerre économique, 


-= 


Ordonne: 


PS rapports économi Jue S avec 
venus en violalion des dispe- 
‘ts du 1er septembre 1939, 

leurement au 22 ju! in 1910, sont frappes 


tél 

tant des pénalités édictées par Tarticle 85 An 

code pénal que de celles prt dicate par Part- 

cie 4 du décret-ioi du fer eptembre 1939 
Ne tombent toutefois, sous fe Coup de ces 

dispositions, ni les rapports intervenus avec 

des Francais résidant en territoire méti jji- 


tain depuis le 22 juin 1910 jusqu'à la dat 
de liberation des différents terriloires de l'en 
nemi ou de l'emprise du prétendu gouverne- 
ment de Vichy, à moins que ces rapporis 
tent procuré un avantage direct, indirect cu 
par personne interposce, à l'ennemi, ni Îles 
rapports intervenus avec lennemi dans un 
territoire occupé par ses forces, sous empire 
de l'état ds nécessilé, 

Si les inculpés invoquent «les actes dits 
* los ou décreis » du prétendu OU ver tE- 
ment de Vichy, les tribunaux compétents ne 
pourront retenir ceux-ci comme fails justifi- 
catifs mais seulement comme circonstances 
atténuantes. 


Les tribunaux appréci ieront si les autorisa- 
tions «délivrées par Je prélendn gouverne- 


U 
de Vichy peuvent être retenues comme faiis 
juslilica! ifs ou circonstances allénuantes. 


En tout état de cause, Jes actes dits « lois 


Ou décrets » ou les autorisalions du prétendu 
gouvernement de Vichy ne peuvent être invo- 
qués qu'autant que: 


fo Aucune initiative ne peut tre relevés à 
la charge des incnipés; 

20 Ceux-ci se sont sirictement conformés et 
Jimités aux termes de Vautorisalion qui ieur 
lait donnée, 

Quelle que soit la décision du tribunal, 
celui-ci peut imposer la confiscation au profil 
du Trésor dune somme égale au double des 
bénéfices réalisés directement ou indirecte- 
ment par le rapport incriminé. 

Art. 2. — Dans le déai d’un mois, après ia 
ubiication de la présente ordonnance, toutes 
qos opérations commerciales, financières, Me- 
bilières ou immobilières ou agricoles, de 
quelque nature qu'elles soient, faites d puis 
de 22 juin 19:0 et qui tombent sous ie coup 
des pénalités en vigueur, doivent faire l'objet 
d'une déclaration détaillée à l'autorité adini- 
nisirative 

om ne doivent pas faire Tobjet de 
dé lions, les opérations ci-dessns visées 
dont Te montant cumulé ne dépasse pas dix 
mite francs, 

Les déclarations d'ententes, de conventions 
d'ordre économique ct d'opérations déjà sous- 
criles ne doivent pas èlre renouvelées mais 
complétées, 

Les déclarations seront souscrites par tous 
les propriétaires, directeurs, gérants, admi- 
nistrateurs, fondés de pouvoir, : 
déposilaires, représentants, consignalaires on 
autres avant bénéficié de ces opérations ou 
Jes ayant connues, accompagnées de toutes 
pièces justillcalives, 


Citi} oyes 
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Les déclarations sont centratisées par les 
services du commissaire chargé du blocus qui 
procède à toutes . enquêtes qu'il juge utiles 
avent de les transmettre aux tribunaux com- 
pétents, 

Un arrété pris dans chaque territoire fixera 
es modai ite s de remise des déclarations, 

L'absence, Je retard, Vinexactitude des 
déclarations est puni, indépendamment de 
toutes autres peines, d’un emprisonnement de 
t à 3 ans et d'une amende de 1.600 à 10.000 
francs, ou d'une de ces deux peines seule- 
ment. 


} 


Art, 5. — En vue de ln conduite de la guerre 
économique, et afin d'éliminer dans les ter- 
riloires sous l'autorité du Comité francais de 
la libération nationale toute aetivilé, notam- 
ment financicre Gu commerciale, susceptible 
de procurer, ou ayant procuré, un avantage 
direct ou indirect à Veonemi, le commissaire 
Chargé du blocus à pouvoir: 

1° D’inscrire à une liste spéciale toutes per- 
sonnes phy: qu s$s ou morales dont Vactivité 
est considér: Comme avant procure Ou 
comme procurant un avantage à Vennemi., 

Pendant la période où le nom des personnes 
visées à l'arlicle précédent figure sur Ja liste 


precitée, sont interdites toutes transactions 
qui seraient faites par cles, avec elles, pour 
leur compte, en exécution de leurs instruc- 
lions ou qui = +: D ru cade à des biens, 
ohjets de droit réel et pers pel à l'égard 
desouels elles ont un intérêt ‘direc! Ou indi- 
rect 


Au cas où Ja puliication des noms figurant 
sur la iiste précitée serait jugée inopportune 
ji | \ 


les disposilions de la pi ite ordonnance ne 
seront ob] valores que pour l'intéressé et 
pour Jes personnes physiqn morales aux- 
qu ies noms auront été noli ; 

Fi itero IE COLININSSAILI Cha! du h! Cus 
P “at 1 y r ( Tr i CREN ci ite pl ri) Í IL | pa 
une autorisauon qui fixe les conditions de ja 


dérogation : | 

2? 1), m tire SMS séquestre les hi ns, droits 
Ct intérêts appartenant, directenent, indirec 
tement ou par personne interposéc, aux per- 
sonnes ci-dessus visées 

39 De prendr … n te qui Conci "ad ii 
nistration des biens ci<lessus, toutes mesure 
dle Surveillance, de contrüie et éventuelle: 
ment de directio 


Art, 4. — Le commissaire chargé du blocus 
peut exiger de toute personne qu'elle four- 
nisse, cn temps youl. ou périmtiquement, 
sous forme de compte rendu ou autrement, 


toutes les informations qu'elle possède sur 


les tirans uc i ONS CI sur les hi IIS Sou 1s à sa 
resenie or lonn ince, Ces informations cain- 
i. 1] i i ” 

melon de la complalifité, Ja 

! . 


‘lion Ou bs apes éhension éventuelle des 


pr 

pr ndn ont la proi 
pro ( 

C rats, des lettres ou de tous auires dosu- 
menis connexes, qui seront sous in garde au 
Sous le coulrdie d'une personne quelconque, 
Nul ne pourra se prévaloir du s eret 
sionnel, 

Les pouvoirs ainsi définis sont exercés soit 
par des fonctionnaires des administrations 
financières, à qui le drait de communication 
est accordé par les {extes en vigucur, soit 
par des fonctionnaires des services du bio- 
cus spécialement commissionnés à cet effet, 
Le 1 ofis qui serait opp ose uux personnes a ESS 
habilitée > fera lohjet d'un proce s-verbal Gul 
pourra entrainer j'applicalion des peines ou 
amorndes prévues a l'article 4 du décret du 
fer seplembre 1929, 


Art. 5. — Les pouvoirs définis 
et 4 ci-dessus peuvent étre délégués, en tout 
Ou en parlie, dans chaque territoire, nuk 
chefs des administrations locales. dans ‘es 
conditions fixées par arrêtés du commissaire 
chargé du blocus, 


Art. 6, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à Ja présente ordonnance qui ont 
été édiclées dans différents territoires et no- 
tamment l'ordonnance du 5 mars 1942. 

Demeurent toutefois en vigueur et son con- 
eidérs:s mme pris en verlu et par applica- 
tion de Ja présente ordonnance les arrétés 
locaux pris par application de l'ordonnance 
du b mars 1045, 

Les inscriptions déjà faites sur les listes 
preyvues pa! l'ordonnance du 3 mars 1943 de- 
meuren! valables Giusti que les mesures prises 
à Ve) eon ire acs personnes y figural. 


Art. 7. — La présente ordonnance est appii 


ll 
cabie à l'Algérie et aux colonies, 
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Art. 8. — La présente ordonnance sere 
ubliée au Journal officiel de la République 
rangaise et exécutée comme loi. 
Alger, le 6 oclobre 1943, 
GIRAUD, DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libératiog 
nationale :. 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDPÉ DIETHELM. 
Le commissaire à la justice, 
commissaire aux colonies, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
Le commissaire à l'intérieur, par intérim, 
A, TINIER, 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MURVILLE, 
raame -F D Qee mare 


Ordonnance du 12 octobre 1913 portant in- 
terdiction d'affichage de certaines effigies 
(publiée au Journal officiel de la Républi - 
que française n° 28 du 16 octobre 1943). 





Le Comité francais de la libération naflos 


Sur Je rapport du commissaire à la jus- 
tice et du commissaire à l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 19%3 portant 


institution du Comité français de la libéra- 
tion nati nales 
Vu la déc laration, en dale du, 3 senlembre 


1947, du Comité francais . de : la dibération 


Art. 4, — Est prohibé l'affichage dans 
tous baliments et édifices publics ainsi que 
dans tous les lieux habituels de réunion et 
dans tous les IOCaUX ouverts, au public, d’ef- 
fivies du maréchal Pétain et de ous indi- 
vidus appartenant ou ayant. appartenu à 
l'organisme de fait dit « Gouvernement da 
l'Elat français ». 


Art. 2, — Sans préjudice des sanctions 


disciplinaires qui pourront éire, prononcées 


contre eux s'ils sont fonctionnaires, agents 
ou employés, dune administration PUN dss 
les Cowl ‘yenants ius dispo itions de { cle 
précédent. pourront tre déférés au A Se 
correctionnel Is seront passibles d'une 
amende de 2.000 à 20.009 fr. 


Art. 3, — La présente ordonnance est ap- 
pheabie dans VenscmPle des territoires libé» 
je empire, 
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Art. 4 — La présenie ordonnance ‘seta 
publie au Journal officiel de la République 
francaise et exéculée comme Ii: 

Alger, le 40 oclobre 1945. 

DE GAULLE, GIRAUD. 

Par Je Comité francais de la libération nā- 

tonale : 
Le commissaire à la justice, 
cominissaire aur colonies, par interin, 
FRANCOIS DE MENTHON, 
Le commissaire à l'intérieur, par intérim, 
A, TIXIER, 
aire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
— 9 >— 








Ordonnance du 15 octobre 1943 portant modi- 
fication de l'ordonnance du i7 sentsmbre 
1943 relativo à la consiiiution d'une assem- 
bléa consultative gs (publiée au 
Journal officiel de ta R ibiique française 
ne 20 du 21 oclobre 1945). 


KA eem 


Le Comité francais de la béralion matio- 


Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1953 portant 
institution du Comité francais de la libéra- 
lion nolionale: 

Vu le décret du 2 orlobre 1943 fixant ror- 
ganisalion et Je fonctionnement du Comité 


. Vet } natim l} alge 
if! ili yuia ae Ld ibCration Nhauonuie, 








Vu l'ordonnance Mu 17 septembre 1943 por- 
tant constitution d’une assemblée consulta- 
dive provisoire, 


Ordonne: 

Art, fer, — L'alinéa ci-après est ajouté à la 
fin de l'article 6 de l'ordonnance du 47 sep- 
tembro 1943: 

« Pour les territoires de l'empire, si les cir- 
constances ne permettent pas au Conseil na- 
tional de la résistance de recucillir en temps 
iilile les éléments nécessaires d'appréciation, 
les personnes visées au n° 4 du présent ar- 
ticle peuvent étre relevées de la déchéance 
par décision du Comilé français de la libéra- 
lion nationale, sur proposition du gouverneur 
général ou gouverneur, ou du résident géné- 
ral, » 

Art, 2. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
fringaise et exécutée comme loi, 

Alger, ic 15 octobre 141913. 
GIRAUD, DE GAULLE, 
Par le Comité français de la Hbération 

ationale : 
Le commissaire à l'intérieur, par intérim, 
A. TIXIER, 
Le commissaire aux colonies, par intérim, 
FRANCOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux affaires érangires, 
MASSICLI, 


D Oe - 


Décret du 18 octobre 1943 portant suppression 
de l'ordre des médecins (publié au Journal 
officiel de la République française n° 29 du 
al octobre 1943). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à l'éducation 
nationale et à la santé publique, 

Vu le décret du 2 octobre 1945 fixant l'or- 
ganisation et Je fonctionnement du Comité 
rancais de la libération nationale, 


Décrèle: 


Art, 4er, — Sont abrogés les textes dits lois 
du 7 octobre 1940, du 2 avril 1941 cl du 10 sep- 
tembro 4912 sur l'ordre des médecins, ainsi 
que les dispositions qui ont modifié ces tex- 
tes ou les ont appliqués aux territoires rele- 
vant du Comité français de la libération na- 
tionale. 

Art. 2, — Les archives et tous documents 
des ordres de médecins ayant existé sur les 
terriloires relevant du Comité francais de la 
libération nationale seront remis au commis- 
gariat à l'éducation nationale et à la santé 
publique ; , 

Les présidents des conseils de l'ordre sont 
responsables de cette transmission, chacun 
pour ce qui concerne les archives et docu- 
ments du conseil qu'il présidait, 

Art, 3. — Les biens apparlenant aux con- 
seils de l'ordre seront mis sous séquestre, à 
la diligence des procureurs de la République 
yrés les tribunaux dans le ressort desquels 
Lu tomes avaient leur siège, 

Art, 4. — Le commissaire à l'éducation na- 
tionale et à Ja santé publique, le commis- 
saire à la justice, le commissaire aux affaires 
étrangères, le commissaire aux colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
d'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Alger, le 18 octobre 1913. 

GIRAUD, DE GAULLE. 

Par le Comilé francais de la libération 

nationale; 
Le commissaire à l'éducalion nationale 
et à la santé publique, 
J. ABADIE, 


Le commissaire à la justice, — 
commissaire aux colonies, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLE, 


M o Qt 


Décret du 18 octobre 1943 relatif à l'exercice 
de la médecine par tes étrangers natura- 
lisés français (publié au Journal officiel de 
la République française n° 29 du 21 octobre 
1915), 


mm 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur Je rapport du commissaire A l'éduca- 
tion nationale et à Ja santé publique, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1043 portant ins- 
litution du Comité francais de la libération 
nationale : 

Vu l'ordonnance du 48 octobre 1912 rela- 
live à l'exercice de la médecine et de l’art 
dentaire et à l'organisalion des professions 
médicale et dentaire, notamment en son ar- 
ticle 3, 


P s 
ca ele ° 


Art. 4°, — Les tilulaires d’un diplôme étran- 
ger de docteur en médecine qui postuleront 
le diplôme d'Etat francais devront 

lo Justifier des titres initiaux requis pour 
l'inscriplion au doctorat d'Etat français ; 

2° Salisfaire à tous les examens. Hs pour- 
ront être dispensés de trois années de sco- 
larité au maximum, 

Les titulaires d’un diplôme de docteur en 
médecine d’une université francaise et les 
étudiants en cours d'études pour le diplôme, 
qui postuleront le diplôme d'Etat, seront as- 
treints aux mêmes obligations. 

Toutefois, la dispense de scolarité pourra 
être étendue pour eux à quatre années, 


Art. 2, — Les éludiants de nationalité étran- 
gère ne pourront s'inscrire aux facultés et 
écoles françaises métropolitaines de méde- 
cine, en vue de l'obtention du diplôme d'Etat 
français de docteur en médecine, s’ils ne jus- 
lifient pas des titres initiaux francais requis 
par les règlements afférents à ce diplome 
d'Etat, 

Jl sera accordé aux étudiants étrangers 
Où haturalisés français, postulant le diplome 
d'Elat de docteur en médecine, aucune dis- 
pense d'examens et de scolarité en vue de 
leur inscriplion dans les facullés et écoles 
de médecine, quelle que soit la durée des 
cludes faites par eux à l'étranger. 

L'étudiant de nationalité étrangère ne 
pourra être inscrit dans une faculté ou école 
de médecine française en vue de l'obtention 
du diplôme d'université s’il ne possède tous 
les titres initiaux Jui permettant de s'inscrire 
régulièrement à une faculté de médecine de 
son pays d’origine, 


. 
. 


Art, 3. Les tilubaires d'un diplôme étran- 
ger de chirurgien dentiste, qui postuleront le 
diplôme d'Elat francais de chirurgien den- 
tiste, devront posséder Jes titres initiaux exi- 
gés des étudiants français lors de leur ins- 
criplion en vue du diplòme d'Etat francais 
de chirurgien-dentiste. 

„Aucune dispense d'examen ne sera accor- 
aée, 

Les dispositions du paragraphe ‘ci-dessus 
S'appliqueront à tout étranger possesseur du 
diplòme d'université français qui postulera le 
diplôme d'Etat français de chirurgien den- 
liste, Toutefois, le bénéfice d'une dispense 
d'une seule année de scolarité pourra lui être 
réservé, 

Art. 4. — Pour s'inscrire en vue de l'obten- 
lion du diplôme d'Etat français de chirur- 
gien dentiste, tout étudiant étranger devra 
faire la preuve des titres initiaux exigés des 
étudiants francais, 

QOmelle que soit la durée des études faites 
par lui, à Vélranger, il ne pourra bénéficier 
d'aucune dispense de élage, de scolarilé ou 
d'examen. 


Art. 5. — Tout étranger naturalisé et muni 
du diplôme d'Etat de docteur en médecine: 

12 Pourra immédiatement exercer Ja mé- 
decine s’il a accompli le temps légal de ser- 
vice militaire actif, s'il a servi dans l’armée 
française en qualité d'engagé volontaire au 
cours d'opérations Tnililaires depuis 1914, ou 
s'il à été mobilisé au cours de la guerre ac- 
tuelle ; 

29 Pourra èxercer la médecine seulement 
après un délai égal à la durée du service 
Militaire qu'il maura pas accompli s'il a été 
excmplé totalement des obligations militaires 
francaises par un conseil de revision ou par- 


000 


lieHement par un conseil de reform¢, ou si fa 
loi de recrutement ne Ini eet pas applicable 
en raison de son sexe, ce délai devant partir 
du jour de l'obtention du diplôme ; 

39% Pourra exercer la médecine seulement 
apres un délai égal au double de la durée 
di service mililaire qwit waura pas accom- 
pli Si, en raison de son âge, il a été dispensé 
de la tolalilé ou dune partie du temps 
gal du service militaire aclif, ce délai de 
vant partit du jour de l'obtention du di 
plome ; 

4° Devra subir un délai d'attente do cine 
ans apres Vobtention du droit d'exercer pour 
remplir «es fonctions ou emplois de Mede- 
cine publique, Ce délai ne sera pas eNind 
des médecins qui auront servi COMMING chu 
gés volontaires dans l’armée francaise au 
cours d'opéralions militaires depuis 1911, 

Les dispositions du présent article 

queront aux chirurgiens dentistes. 
_ Art. 6. — Le présent décret est applicable 
à l'Algérie, Toutefois, Jes aispositions du dé- 
eret du 45 mai 1940 relatives à Vutilisation 
des médecins étrangers en Aleérie pe 
les hostilités restent valables. ` 

IL pourra étre étendu par vole de décret et 
SOUS réserve des notifications nécessaires 


aux différentes colonies. 


S uppli- 


rp 
Lat 


1] 1 À 
ndurt 


Art. 7, — Le commissaire à l'édncation nas 
tionale et à la santé publique, le commis- 
saire aux affaires élrangères, Je commissaire 
a J'inléricur et le cominissaire aux colonics 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


i 
de l'application du présent décret. qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
Prancaise et inséré au Journal officiel de PAL 
feria, 
Alger, le 48 octobre 1943 
GIRAUD, DE GAULLE. 
Par Je Comité français de Ja libération 
nalionale : 
Le Commissaire à l'éducation nationale 
et à la santé publique, 
J. ABADIE, 
Le commissaire aus affaires clrangères, 
MASSIGI l. 
Le commissaire à l'intérieur, par interim, 
A. TINIER, 
Le commissaire aur colonies, nay intérim, 
FRANCOIS DE MENTHON, 


et a e 


Ordonnance du 21 octobre 1943 relative à la 
défense des individus poursuivis pour at- 
teinte a la sûreté extérieure ou intérieure 
de l'Etat (publiée au Journal officiel de Ja 
Republique française n° 31 du 28 octobre 
4913), 

ms 
Le Comité français de la libération nationale, 
Sur le rapport du commissaire à la justice, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant insti- 


tulion du Comité français de la libération nas 
tionale ; 


Vu les articles 46 et 49 du code de justice 


militaire pour l'armée de terre, 54 et 57 du 
cate de justice militaire pour l'armée de mer: 


re mt Je "29 
Le comilé juridique entendu, 


Ordonne; ‘ 


Art, fer, — Sont abrogés: 


Les actes de l'autorité de fait se disant 
« Gouvernement de PEtat francais » en date 
des 16 seplembre 1941, 28 octobre 1941 et 
12 août 1912 et intitulés: loi suspendant proe 
visoirement pour la durée du lemps de guerre 
application des dispositions de l'alinéa 4e 
de l'article 49 du code de justice militaire 
pour l’armée de terre; loi suspendant provi- 
soirement pour la durée Au temps de guerre 
Vapplication des dispositions de l'alinéa 4er 
de l'article 57 du code de justice militaire 
pour l'armée de mer; et loi dérogeant provi- 
solrement aux dispositions légales en vigueur 
en ce qui concerne le choix dun défenseur 
par les individus inculpés devant les tribu- 
naux mililaires de crime ou délit contre fa 
sûreté extérieure de PEtat. 


Art. 2, — En aucun cas le défenseur d'un 
sujel ennemi ne peul recevoir d'honoraires 
ou de rémunéralions sous quelque forme que 
ce soit, 
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Art. 3. — La présente ordonnance sera 


bliée au Journal officiel de la République fran- 


çaise et exéc 


utée comme loi. 


Alger, le 21 octobre 1943. 
DE GAULLE, CERAUD. 


Par le C 


mité français de la libération 


nationale: 


Le commissa 
FRANCOIS 


Le con 


ire à la justice, 

DE Mi NTHOX. 

missaire à la défense nalionale, 
LEGENTILHOMME, 


QE > ——— e aer 


Ordonnance 


du 22 octobre 1943 organisant la 


mise sur pied de guerre dans l'ensemble ds 


territoires 
ition dos 
ojficicl de 
È: oclobre 


Ee Comité 


anport du commis 


nen occupés par l'ennemi (réqui- 


person nes) (pablite au Journal 


la R “publique française ne ol du 
1915). 
francais de la libé- tion nationale, 


ure à la défense 


u 3L mars 1928 relative au recru- 


Vu Mı Joi du B dé emi : 1929 relative au 


Vu la loi ad 
de la nation 


l'armée de mer el à l’organi- 
réserves; 

un 11 juillet 1986 sur l'organisation 
en temps de guerre; 


Vn le règlement d'administration publique 


du 28 1 Vv li 


Le comité 


Ordon í 


\br C 1458 : 


juridique entendu, 


j + 


Art. ter, — Jusqu'à la Lbération totale de 


de r 
la Ineélronoie 
hostilités, to 

+ [3 
Ca sp Esi SU 
semble des 
Derri, darrs 
cles ci-après 


Art, 2, — 
5 


et de l'empire et la cessation des 
ute personne de nationalité fran- 
sceplible d’être req lise sur ren- 
territoires non eceupés par l'en- 


les conditions prévues par les arti- 


de la prés te Enonn a oe 
Tout Français âgé de 48 ans ré- 


vous doit la totalité de son activité person- 


nell à la F 
Jl peut, à 


a) Soit être mobilisé 


rance, 
eet effet: 


R 


ou engagé volontaire 


dans une formation militaire; 
b) Soit être mobilisé et placé en affectation 


Bcc! ile < 


ses loyer 


c) Soit étre requis civil; 
soit être maintenu en appel différé dans 


N'é ‘happent à Papplication des dispositions 
pre “den tes que les personnes qui, à la suite 


d'une visite 
tivement ou 
Pour des r 
biisé on un 
mentinémen. 


! 


per le de di 


médicale, sont reconnues défini- 
temporairement inaples à toute 
que ou inteil: the, 

aisons d'intérêt national, un mo- 
requis civil pe ut êlre placé mo- 
t en e appel différés » pour une 
irée variable exc cptionnelicmen 


renouvelable. 
Toute Française Agée de 18 ans peut etre 


goit mobilise 
requise eivi 
prévues aux 

Art, 3, — | 
militaire, à 
mobilisé; 

a) Tout h 
Mititaire, Ag 
volus: 


‘e, soit engagte volontaire, soit 
le dans les comdilions spéciales 


articles ci-après. 
euvent servir dans une formation 
titre d’engagé volontaire ou de 


omme reconnu apte au service 
é de 18 ans révolus à 48 ans ré- 


b) Toute femme reconntes apte aR service 


militaire, az 
révolus et n 
enfants âgé 

Pour les |! 


ée de 18 ans révolus à & ans 


‘élevant pas, au mins, un de ses 
de moins de 16 ans. 


comes, les engagements volon- 


taires sont reçus à partir de l'âge de 47 ans 


ré: 


Lau ilorisation maritale pour les femmes 


marices ou 
filles mineu 
exigées que 
LE ets CoN li 
tions milital 
OCCUPCS s pa 


fonclionn mn 
nines feront 
ratjon publi 


l'autorisation paternelle pour les 
res non émancipécs re emnit 
pour les engagemems volontaires. 

ns de recrutement des forma- 
‘es mascuiines dans les terriloires 
lennemi à la date de la promui- 


a présente ordonnance, ainsi que 


nisalion, de recrutement et de 
‘nt des formations militawes émi 
objet de règlement d’aéminis- 
que 

Le 


si 


— 1e 


Les officiers et sous-officlers de réserve res- 
tent soumis, en ce qui concerne les limites 
d'âge d'emploi, aux lois et règlements en 
vigueur. 

lans une formation militaire, tous tes ma- 
bilisés et engagés des ceux sexes bénéficient 
des dispositions relatives aux pensions mill- 
taires d'invalidité 

Art. 4.°— Peut Ctre mobilisé et placé en 
affectation spéciale tout homme ou femme 
renirant dans l'une des catégories visées a 
Particle précédent et dont soit le mainlien 
dans l'empioi qu'il occupe ou la profession 
pag exerce, soil Pafleciation à un emploi 

ou à une profession déterminée est nécessaire 
à la défense nationale ou à la vie Cconomique 
du pays. 

Les mises en affectation epéeia'e saront 
effectuées conformément aux directives géné. 
rales établies par une commission supérieure 
des affeclalions spéciales qui devt pre ndre 
en considération à Ia fois les nécessite 3 de 1 
défense nalionale et les besoins essentiels de 
la vie économique da pays. Cette commission 
qui fonclionnera sous l'autorité du commis- 
saire à la défense ralionale et dont la com- 
position sera se par décret, comprendra 
notamment des représentants du commissaire 
à la productio n, du commissaire au travail et 
du commissaire aux communications et à ba 
marine mar ‘han le, 

La mise en affectation spéciate fait l'objet 
d'une décision des autorités suivantes: 

Pour le territoire mé tro pol itain: des géné- 
raux commandant les régions militaires, géné- 
raux commandant les régions aériennes et Tes 
airs des territoires, amiraux comm andant Tes 
arrondissements maritimes et a itorilés civiles 
compétentes pour les questions de production 
et de main-d'œuvre. 

Pour | Ala: rie: le gouverneur général. 

Po: E Lo s pays de protes tar: at et les territoires 
sous andat: résidents géné Taux, résidents, 
délégués. 

Ces décisions sont press après accord des 
aulorités territoriales locales, civiles ou mii- 
taires. 

En eas de disaccord entre les autorités eb 
viles et les autorités militaires, le dossier est 
transmis au com nfssaire à Ja défense matin 
nale qui status définitivement, après avis de 
la commission supérieure des alfectations spé- 
ciales. 

De 3 commissions de contrôle des afecta ions 
spé L “jales sont maintenues ou créée 3 dans ‘eha- 


que départeme nt de la métropole, en Algérie 
et dass chaque territoire des pays de protec- 


torat et des pays sous mandat en vue: 

Soit @émettre des avis sur des demandes 
d'affectation spéciale, 

Soit de rechercher les abus, les trrécula- 
rilés, les cas frandweux et de proposer les 
compressi ons possibles et les radiations jugées 
nécessaires. 

L'afecté spécial devient, pour toute infrac- 
tion aux lois et règlements mil'laires et à 
la discipline, justiciable de Ja yo mi- 
litaire. Toutefois, il continue à bénéficier de 
la législation du travail dont Papp icali n de- 
meure contrôlée par les autorités chargées de 
l'inspection du travail. 

Art. 5. — Peuvent faire l'objet d'une rég 
sition civile individuelle : 

a) Tout homme reconnn apte à un emplo! 
quelconque, âgé de 18 ans révolus el non mo- 
bilisé: 

b) Toute femme reconnue apte à un em- 
pioi que honque, âgée de 18 ans révolus, non 
mobilisée et n'élevant pas, au moins, un de 
ses enfants âgé de moins de 10 ans. 

Les modalités d'application du présent ar- 
ticle feront l’objet d'un règlement d’adminis- 
tration publique. Š 

Art. 6, — La totalité du personnel mascu- 
lin et féminin faisant parti ie d’un service ou 
d'une Eve “ise dont Tae vité est considérée 
comme ne lire à la défense nationale ou 
à la vie écono miqu andu pays, peut faire lob 
je t d'une pequus ition dite ¢ active. 
soit tenu compte des conditions ci-dessus dé- 
finies, : 

Art. 7, — Est maintenu en appel différé 
dans ses foyers tout homme ou toute femme 
Agé de 18 ans révolus, non mobilisé, n'ayant 
pas fait l'objet d’une réquisition civile, et ne 
rentrant pas dans run des cas d'exception 
visés & earlicle 2, alinéa 3. 

Art. 8. — Les disposilions de la présente 
ordonnance sont applicables aux Français 


p 
b 
r- 
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Françaises résidant à Vétranger. Toutefois, 
les modalités d'application de Pat tiele 4 vi- 
sant les mises en affectation Spte lale seront 
soumises à la procédure suivante: 

a) Décision provisoire des chefs des délé- 

gations plamaliques du Comité francais de 
la libération nationale uuprès des gouverne- 
menls étrangers; 

b} Ratification de eette décision par y com- 
missaire à la défense nationale, =~ status 
déiiniiivement sur rapport du commissaire aux 
affaires étrangères. 


Art, 9. — A olnirations militaires dee indt- 
gènes resient fixées par les textes en vigueur. 

Des textes spéciaux pris pour cheque ferri- 
toire par l'antorilé définie à Particle 4 ci-des- 
sus et soumis å Vace il du coimiieé de défense 
nationale, définissent les conditions dans des- 
quelles les indigenes de sexe masculin peu- 
vent être placés en affectation spéciale ou 
soumis à la réquishon civie ‘individuelte. 

Les disposilions de la présente ordonnance 
ne s'appliquent pas aux femmes Russe 

Art. 70. — La présente ordonnance ne s'ap- 
piique pas aux terriloires relevant du com- 
missaire aux colonies pour lesquels les dis- 
pasitions actrelles restent en vigueur. 

Art. 41. — Sont abrogées les ordonnances 
du commamiant en chef civil et militaire des 
6 et 29 avril 1913 sur les apoels différés et ia 
réquisition du personnel féminin ainsi ous 
lous textes antérieurs en fant qu'ils sont con- 


~ 


traires aux dispositions de la présente erdon- 
nance, 
Art, 42. La présente ordonnance sera pu- 


bliée at Journ’ W officiel de ta République tan- 
çaise et exdcuice comme loi. 
Alger, le 22 octobre 1943. 
DE GAULLE, GIRAUD. 
Par le Comité francais de la libération 
nationale : 
Le commissaire à la défense nationale, 
LEGENEILHOMME, 
Le commissaire ane affaires étrangères, 
MASSIGLE, 
Le commissaire au travail 
et à la Prévoyance sociale, 
A. TIMER. 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE. 





Ordonnance du 26 octobre 1943 portant abro- 
gation de l'acte dit «Loi du 17 décembre 
1949 » periant création du corps civil du eon. 
trûle de Padminisiratieon de l'aéronautique 
(pub! ie au Journal officiel de la Ré publique 


française no 32 du 30 oclobre 1913). 


Le Comité franeais de la libération natio- 
nale, 

Va l'ordonnance du 3 juin 1943 portant inms- 
titution du Comild francais de la libération 
nationale 

Vu le décret du ? aetobre 1945. instituant un 
commissariat à la dés ionale et relatif 
à l'organisation du commanden 3 

Vu ldrticle 153 de la loi de aganees du 
31 mai 1933 réalisant la première formation 
du corps du contrôle de l'aéronautique ; 

Vu l'acte dit « De du 17 ééeembre 310 » 
portant eréation du r wys civil du contrôle de 
l'administration de l’a¢ronautique, 


Ordonne: 

Art. fer, — L'acte dit « Loi du 17 décembre 
1940 » portant création du corps civil du Con- 
trôle de l'administration de l'aéronautique est 
abrogé, ainsi que tous les textes d'application 
de cette loi, sous réserve des disposilions fai- 
sant l’objet de l'article 3 clapre 

Art. 2, — L'organisation et les effectifs lé- 
Eaux du Corps du contrôle de Padministration 
de Vadézonautique sont fixés par les lois et 
décrets en vigueur, 

Art. 3. — Les textes en Dre i la date 
du 44 novembre #942 sont validés pour ce qui 
concerne Îles règles de mr me nt et d'avan- 
cement, et les limites d’éga des membres du 

corps du sai itrôle de l'administration de l’aé- 
ronautiqu 





Art. 4, — La présente ordonnance sera pu- 
bliée an Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme joi, 

Acer, le 26 octobre 1943. 

BE GAULLE, GIRAUD, 

Par te Comité francais de la Ubération na- 

tionale: 
Le commissaire à la défense nationale, 
LECEXTILHOMME. 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MURVILLE, 
ee ee nna > ET ---- —_— 


Ordonnance du 26 octobre 1943 supprimant 
ia position de congé d'armistice pour les 
officiers et sous-officiers de l'armée de l'air 
(pubi“e au Journal officiel de la République 
française n° 91 du 28 octobre 1943). 





Le Comité francais de la libcration natio- 


Sur le rapport du commissaire à ta défenss 
nationale, 

Vu l'ordonnance Au 
Ululion du Comité tr 
nationale : 

Vu le décret du 2 octobre 1945 instituant un 
commissariat à la défense nationale et relatif 
à l'érganisalion du commandement ; 

Vu l'acte dil « loj du 25 août 1940 » portant 
création d'un congé d'armislice (officiers de 
l’armée de l'air); 

Vu l'acte dil « loi du 25 août 199 » fixant 
Jes limites d'âge et les conditions -de mise 
en congé d'armistice des sous-olficiers de l'ar- 
még de lair, 


3 juin 1943 portant ins- 
uncais de la libérauen 


Orlonne : 

Art. te, — L'acte dit « loi du % août 1910 » 
portant création d'un congé d’armistice (offl- 
ciers de l'armée de l'air) et le titre : de 
J'acte dit « loi du 25 août 1910 » fixant les 
limiies d'âge et les conditions de mise en 
congé d'arinistice (sous-officiers de l'armée ds 
l'air) sont abrogés. 

Art. 2. — Les officiers et sous-officiers de 
l'armée de l'air qui ont été placés dans ‘a 
posiion « en congé d'armistice » jusqu'à la 
date de la présente ordonnance conserveront, 
à titre personnel, aussi longlemps qu'ils res- 
teront dans cette position, le bénéfice des 

roits acquis en verlu des textes abrogés par 
l'article fer ci-dessus, 

Art. 3. — La présente ordonnance sera 
ubié$e au Journal ofjiciel de la République 
rancaise et exécutée comme lai. 

Aiger, le 26 octobre 1943. 

DE GAULIZ GRADO, 

Par le Comité francais de la libération 

nationale: 
Le commissaire à la défense nationale, 
LEGEXTILHOMME. 
Le commissaire auz finences, 

COUVE DE MUXVULE. 

OZ -— ------- <= 





Décret du 26 octobre 1943 modifiant 12 gé- 
crei du T° sentembre 1929 fixant les corn- 
citions d'appiication des allccations mili 
taires (pubic au Journal ofliciet de la Répu- 
blique francaise n° 31 du 28 octobre 1948). 





Le Comité français de la libération nati 
niie, 
Sur le rapport du commissaire aux finances 
el du commissaire à l’intérieur, 
Vu le décrel du 1er septembre 1939 fixant 
nditions d'opp,.calion des allocations anr 
fainilies mécessiteuses dont les soutiens indis- 
ules sont appelés sous ies drapeaux pen- 
dant 11 mobilisation et notamment, Partir 
de ce décret, modifié par Particle Ler du décret 
du 27 décembre 1999, 


D 
O> 


Décrète: 


Art. i. — Le dernier alinéa de I'article 6 
du décret du fer sepiemDdre 1939, modifié par 


tie 


2 
~ L. i 
l'urtisle 15r du décret du 27 décembre 1939 


est abragé et rempincé par la disposition sui ` 


« Towtefols, pour toutes les demandes ftor- 
mulées au cours des 30 jours qui sulrent a 
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date de incorporation ou du rappel sous Jes 


drapeaux, l'allocation pourra ¢élre accondée à, 


compiler de cette date ». 


Art. 2. — Le commissaire aux finances et 
le commissaire à l’intérieur sont chargés, cut- 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution — 


du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Alger, le 26 oclobre 1943, 
GIRAUD, DE GAULLE. 
Par le Comité francais de la libération 
nationale : 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MURVILIE, 


Le commissaire à l'intérieur, 
A, lillLIP, 
re (he LY Lemme 


Ordonnance du 26 octobre 1943 portant abro- 
gation de Pacte Git « Loi @u 29 août 1943 n, 
portant constitution d'un cadre d'agents des 
services de l'air (publiée an Journal officiel 
de la République française n° 31 du 28 octo- 
bre 191). 





Le Comilé français de la libération natio- 
pale, 

Sur le rapport du commissaire à Ja défense 
nationale, 

. Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
üitubon du Comité français de la libération 
nationale; . 

Vu le décret du 2 octobre 19% instituant 
un commissariat à la défense nationale et 
relatif à l'organisation du commandement, 

Vu l'acte dit loi du 29 août 191 portant 
consülution d'un cadre d'agents des services 
de l'air, 

Ordonne: 

Art. der, — L'acte dit loi du 29 noût 14940 
portant consUlution d'un cadre d'agents des 
services de l'air est abrogé. 

Art. 2. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 26 octobre 1943. 

GIHAUD. à DE GAULLE, 

Par le Comité francais de la libération 

nalionale : 
Le commissaire à la défense nationele, 
LEGENTILUOMME. 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE, 
Sern orn — et > (> <> — —— 





Décret du 29 octobre 1943 portant règlement 
datministration publige pour l'application 
des dispositions ce l'ordonnance du 17 sep- 
tembre 1243 instituant un comité temporaire 
du contientioux (publié au Journal officiel 
de la République française no 23 du 4 no- 

vembre 1943). 





Le Comité français de la libéralion natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant Ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale ; 

Vu le décret du 22 juillet 148% contenant 
règlement sur les affaires contenticuses por- 
iges au conseil d'Etat et les textes subsé- 
uenis, 

Va l'ordonnance du 17 septembre 1943 Ins- 
tiluant un comité temporaire du contentieux 
et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 547 du comité national fran- 
çais du 2 novembre 1942 relatif à la procédure 
devant le comité da contentieux; 

Le comilé juridique entendu, 

Décrète : 
Art, iw. — La procure devant le comité 


tomporaire du contentieux est régiée dans les 
conditions fixées par le présent décret. 
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TITRE Jer 
Présentation et instruction des recours. 


Art. 2. — Le recours des parties devant 18 
comité temporaire du contentieux en matière 
contentieuse est formé par requête déposée 
soit au secrélariat du comité temporaire, soit: 

a) Dees tes départements métropolitains et 
algériens à la préfecture départementale ou à 
la sous-préfecture; i 

b) Dans les colonies, au burean du gouver- 
neur, dans les proteciorals et territoires sous 
mdandat au gouvernement, à la résidence ou 
au siège de la roprésentation de la France; 

c) A l'étranger, au siège de la représenta- 
lion du Comité français de la libération natio- 
naie. 

Le dépôt peut valablement être effectué par 
lettre recommandée avec accusé de réception, 

Avis téKgraphique du dépôt de Chaque re- 
cours avec indicalion de la date de dépôt est 
immédiatement transmis au secrélariat du 
comité temporaire lorsque le dépôt n'a pas 
été effectué à ce secrétariat. 

La requête contient les noms, prénoms, do- 
micile, profession du demandeur ainsi que les 
nom, prénoms et adresse du défendeur. Ds 
plus, elle expose sommairement l'affaire, les 
moyens et les pièces dont le demandeur en- 
tend se servir. La pièce servant de base à lac- 
on y est annexée, 

La requête est dispensée des droit de timbre 
et d’enregisirement. 

Art. 3. — Le recours doit, à peine d'irrece- 
vahilité, Ctre appuyé d'un mémoire ampliatig 
exposant les faits et développant les moyens. 

Art. 4. — Les requêtes et en général toutes 
les productions des partics sont déposces au 
secrétariat du comité temporaire du conten- 
tieux, elles y sont inscrites sur un regisire 
suivant leur ordre de date; toutes les piece S 
sont timbrées a la date de ieur arrivée au 
secrétariat, La remise des dossicrs au rappors 
teur est consignée sur le même registre. 

Art. 5. — Les parties ont deux mois pour 
se pourvoir en annulation contre la cocis.on 
allaq 16e, PA 

Celles qui demeurent hors du siège du Co- 
mité temporaire du contentieux ont, outre 16 
délai de deux mois prévu au paragraphe pré- 
cédent, celui qui est réglé par l'article 73 du 
code de procédure civile. 

Art. 6. — Le recours du comité temporaire 
du contentieux n'a point d'effet suspensif s'il 
n’en êst autrement décidé par le comité sur 
demande du président ou du commissaire du 
Gouvernement, 

Art. 7. — Dès le dépôt du recours, fl est 
procédé à l'instruction administrative sur Mace, 
du dossier, à Ja diligence du préiet, du gou- 
verneur, du résident ou du représentant du 
Comité de la libération nationaie. 

L'instruction est entièrement écrite. 

Chacun des mémaires produits par l'une des 
parties est communiqué par celle aux aulres 
parties par lettre recommandée, L'original est 
déposé dans les conditions et aux licux prévus 
à l’article 2, accompagné des reçus des letires 
recom? ees, 

La partie qui n’établit pas un mémoire en 
réponse à un mémoire qui lui a été commi- 
s 30 jours de sa récention est 
oir pas d'observation à présenter. 

urra v avoir plus de trois taemoires 
déposés par chaque partie y compris le més 
moire joint à la requête intreductive. 

Le dossier est transmis ou retourné an Ses 
crétariat du comité temporaire Gés que l'inse 
truction administrative sur place est achevée. 

Art. 8. — Dès achèvement de l'instruci'on 
administrative un rapporteur est désigné parm 
les membres du comité temporaire du con.ene 
lieux par Le president (1). 

Art, 9% — Les parties ou leurs représentants 
peuvent prendre communication des prouncs 
lions de l'instance au secrétariat du comité 
temporaire du contentieux, et sans frais. Leg 
pièces ne peuvent en étre déplacées. 

Art 10. — Les demandes ineidentes sont 
formées par une requête scimmaire déposée 
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(1) Si, après l'examen d'une efaire, il y a 
lieu d'ordouner que des faits ou des écritures 
soient vérifiés ou qu'une partie suit interro- 
ese, le rapporteur procède à cet acte d'insitruc- 
Uon. 
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au secrétariat du comité lemporaire du, Con- 
téntieux: le président ordonnera, vil y a lieu, 
la communication à Ja partie iniéressée pour 
y répondre dans Je délai qu'il détermine, 

Les demandes incidentes sont jointes au 
principal pour y ëlre stalué par la même dé- 
cision. S'il v a leu néanmoins à quelque dis- 
position provisoire et urgente, le rapport en 
est fail par le juge rapporieur à la prochaine 
séance pour y êlre pourvu comme il appar- 
tiendra. 

Art. 11. — Dans le cas de demande en IMs- 
cription de faux conire une pièce produite, le 
président fixe le délai dans lequel la partie 
qui l'a produite est tenue de declarer si elle 
entend sen servir, Si la partie ne sausfait pas 
à cétte ordennance ou si elle déclare qu'elle 
n’emend pas se servir de Ja pièce, cetle pièce 
est rejetée, Si Ja parte fait la déclaration 
gweil entend se servir de la pieer, le comilé 
elaiue soit en ordonnant qu'il sera sursis a 

Sais! le l'instance principale jusqu'après 
le jugement du faux par le tribunal compé- 
tent, soit en orononcant la décision définitive 
si elle ne dépend pas de la pièce arguée de 


Arf. 42. — L'intervention est formée par 
requete, Le président ordonne, s'il y a lieu, 
que ceite requéie sera communiquée aux par- 
Ries pour y répondre dans Je délai qni sera 
fixé par l'ordonnance; néanmoins, la décision 
de l'affaire principale, si celle-ci est instruite, 
ne pul étre retardée par l'intervention, 

Ar. 15 Lorsque te rapporteur estime que 
affaire est en Ctat d'étre jugée, il dépose le 
«loss or ¢ h té par un projut d'arrêt et son 
rapport, 

Le dossier est transmis au commissaire du 
Gouvernement qui propose an président la 
mise de l'affaire à l'ordre du jour d'une pro- 
chaine séance, 


Titre Il 


Procédure du jugement, 

Art. 44. — Lorsqu'une affaire est portée a 
l'ordre du jour d'une séance, Je secrétariat 
en avise les parties ou leurs représentants 
quinze jours au MONS à l'avance, 

Lorsque l'une des parties ou son représen- 
tant ne réside pas dans le territoire où siège 
le comité temporaire, il n'est pas procédé à 
son «gard à celie formalilé, 

Art, 4. Les pariies privées peuvent dési- 
gner comme leur représentant devant le ĉo- 
mité temporaire tout avocat régulièrement 
inserit à un barreau et résidant dans Je terri- 
toire où siège le comité temporaire du conien- 
Aicux. 

Les administrations publiques peuvent être 
représentées soil par un fonctionnaire des Scr- 
vices centraux dont elles relèvent,, spéciale- 
Imen! désigné à cet effet, soit par un avocat 
réguièrement inscrit à un barreau et résidant 
sians le territoire où siège le comité tempo- 
aire du contentieux, 

Nonobstant toutes dispositions contraires 1e 
ministère d'avocat n'est en aucun cas obli- 
gaioire, 

Art, 46. —- Les s'ances du comité sont pu- 
Miiques, Elles sont valablement tenues si trots 
membres du comite ayant voix délibérative 
sont présents, 

Après développement du rapport le président 
“donne ta parole Alix parties ou à leurs repré- 
sentants qui ont fait connaitre leur intention 
de présenter les observations orales vingt- 
quatre heures à Vavance, 

Le commissaire du Gouvernement développe 
Bea’ ¢ mclusions. 

L'affaire est mise en délibéré, 

Art. 47. — Le délibéré des affaires a lieu 
à huis clos. 

Les décisions sont prises à Ja majorité des 
membres présents ayant voix délibérative; la 
voix du président est prépondérante en cas 
de parlage, 

Art. 48. — Les décisions du comité contien- 
ment les noms et qualités des parties, Pana- 
lyse de leurs conclusions et le vu des pièces 
principales. 

Art. 49. — Lorsque le jugement est pour- 
suivi contre plusieurs parties dont les unes 
ont fourni leurs défenses et les autres sont 
en défaut de les fournir, il est stalué à l'égard 
de toutes par la méme décision, et la voie 
de l'opposition est fermée à la partie défail- 
lanle. 
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Art, 20, — Les arrêts rendus Wans les condi- 
tions prévues à Particle 48 sont lus en séance 
publique, soit le jour meme, soit au début 
d’une séance ultérieure, 

Ns sont nolifiés par lettre recommandée 
avec accusé de réception à chacune des par- 
lies intéressées, après avoir élé revélus par 
le secrétaire de Ja formule exécutoire sui- 
vanie: 

« Le Comité francais de la libération natio- 
nale mande ot ordonne aux cominissaires, en 
ce qui les concerne, et à tous huissiers à ce 
requis, en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de ponr- 
voir à l’exéculion de la présente décision », 


Titre HI 
Exéculion des arréls. 


Arl. 21. — Les arrêts du comité temporaire 
sont immédiatement exéculoires dans les con- 
ditions prévues par les dispositions législatives 
relatives aux arrêts du conseil d’Elat, en vi- 
gueur au 16 juin 1940, 

Les recours contre les décisions contradic- 
toires ne sont possibles que dans Jes deux 
cas prévus au décret du 22 juillet 1806, sa- 
voir: 

jo Si elles ont été rendues sur pièces faus- 
ses, 

20 Si la partie a élé condamnée faute de 
présenier une pièce décisive qui élait retenue 
par son adversaire. 

Par dérogation aux dispositions de Parti- 
cle 15 du présent décret, le recours en revi- 
sion est obligatoirement présenté par un avo- 
cat. Ledit avocat est personnellement passible 
d'une amende de 50.000 fr., en cas de rejet 
du recours. 

Lorsqu'il aura été statué sur un premier re- 
cours contre une décision contradictoire, un 
second recours contre la même décision n'est 
pas recevable, L'avocat qui aurait présenté Ja 
requéle est puni de l'amende prévue à Vaiinca 
precedent, 

Art, 22. — Les personnes qui voudront s’op- 
poser à une décision du comité temporaire du 
contentieux rendue à la suite d’une procédure 
où elles n'ont pas été mises en cause, ni lé- 
galement représentées, ne peuvent former op- 
position que par requête en la forme ordi- 
naire. I est procédé conformément au présent 
décret, 

La partie qui succombe dans sa tieree Op- 
posilion est condamnée à 50.000 fr. d'amende 
sans préjudice des dommages et intéréls de 
la partie s’il y a lieu. 

Art. 99, — Les recours devant le conseil 
d'Etat en cassalion pour violation de la ioi 
susceptibles d’être formés contre les arrêts du 


comité temporaire en vertu des dispositions de 


l'article 3 de l'ordonnance du 17 septembre 
1043, ne seront recevables, dans les conditions 
et délais fixés par un texte ultérieur, que si 
une déclaralion de recours a été adressée par 
leltre recommandée an secrétariat du comité 
temporaire dans ies deux mois de la nolifi- 
cation de l'arrêt, 

Les recours visés au paragraphe précédent 


n’ont, en aucun cas, un effet suspensif, 


Tire IV 
Dispositions transitoires el diverses, 


Art. 2%. -- Pendant toute la durée des hosti- 
lités, tous les dossiers instruits dans une Co- 
lonie ou un territoire dont Jes relations avec 
le siège du comité temporaire sont assurées 
yar voies marilimes ou aériennes sont éta- 
þlis en double exemplaire pour le cas de perte 
du premier au cours du transport. 


Art. 25. — Les recours formés devant le 
conseil d'Etat postérieurement à la rupture 
des relations avec la mélropole, autres que 
ceux renouvelés devant le comité du conten- 
(jeux institué par l'ordonnance n° 25 du 13 
mars 4942 du comité national français et trans- 
férés de plein droit devant le comité tempo- 
raire en vertu de l'article 4 de VPordonnanse 
du 47 septembre 1943, doivent étre expres- 
sément renouvelés devant le comité tempo- 
raire à la diligence des requérants. 

Ce renouvellement doit, à peine de dé- 
chéance, être effectué dans les trois Mois de 
l'entrée en vigueur du présent décret, | 

Par dérogation aux dispositions de Particle 5 
ci-dessus des recours peuvent, dans ln méme 
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délai, être formés contre toutes décisions ad- 
ministralives et foules décisions des juridice 
lions administralives intervenues postérieure. 
ment à la rupture des relations ayec la métro- 
pote, Sont abrogées toutes dispositions contrai- 
res, et, notamment, celles de lacte dit loi 
du 19 avril 1944, 

La déchéance prévue à l'alinéa 2 du présent 
article ne sera pas applicable aux Français 
ou ressortissants des nations unies sous les 
drapeaux, 

Art, 26.-— Le déeret n° 517 du 2 noveme 
bre 1942 du comité national francais cesse de 
recevoir son application à compter de l'entrée 
en vigucur du présent décret, 


Art, 27. — Les dispositions législatives et 
réglementaires fixant la procédure devant 18 
sonseil d'Etat, en vigueur à la date du 16 juin 
4940 et non contraires aux dispositions du 
présent décret, restent en vigueur, 


Art, 28. — Toutes modalités intéricures de 
fonctionnement du comité temporaire du Con 
teutieux seront fixées par arrêtés du président 
de ce comité, 


Art. 99. — Le commissaire A Ja justice, 1s 
commissaire à l’intérieur, le commissaire anx 
colonies, le commissaire aux affaires élran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de Vexécution du présent décret, qni 
sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française, 

Alger, le 29 octobre 1910, 

D£ GAULLE. GIRAUD, 

Par le Comité francais de la libération 

nalionale : 
Le commissaire à la justice, 
FRANCOIS DE MENTON, 


Le commissaire à L'intérieur, 
A, PHILIP, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
BIASSIGLI, 


Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 


Arrêté du 30 octobre 1943 portant création 
du comité de contrôle de la contrebande 
et des exportations ennemies (publié au 
Journal officiel de la République française 
n° 35-36 du 11-1% novembre 1913), 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
le commissaire à Ja défense nationale, 16 
commissaire à Ja production et au eom- 
merce, le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 


Arrétent 3 


‘Art, 4er, — Tl est institué un comité dit i 
« comité de contrôle de la contrebande et 
des exportations ennemies » qui fonctionne 
auprès de la direction du blocus du commis- 
sariat à la production et au commerce, 


Art, 2. — Le comité de contrôle de la 
contrebande et des exportations ennemies 
est présidé par le délégué du commissariat 
à la production et au commerce, ehargé du 
blocus, et comprend un représentant du 
commissariat aux afaires étrangères, un re- 
présentant du commissariat de la délense 
nalionale (marine), un représentant du com- 
missariat à la production et au commerce 
et un représentant du commissariat aux 
communications et à la marine marchande 
(direction de la marine marchande). 

ll peut également comprendre des repré- 
sentants des gouvernements alliés, 


Art. 3. — Le comité de contrôle de Ta 
contrebande et des exporlations ennemies 
est saisi par le chef d'état-major général de 
la marine, de tous dossiers concernant ¢ 

40 Les cargaisons des navires ennemis 
capturés ; 

20 Les cargaisons des navires neutres sais 
sis en mer au titre de la contrebande; 

3° Les cargaisons des navires neutres dé- 
routés ; 

49 Les eargaisons des navires neutres en- 
trés dans les eaux françaises ei dont le 
exige une décision; 











‘Arrêté du 31 octobre 1943 abrogeant l'acte 


ment général sur la comptabilité publique; 


So S'il y.a. lieu, les navires transférés du 
pavilon eniem au pavillon neutres; …. 
"Ge S'il Y'a lieu, les navires neutres., parals- 
san! engagés dans des opérations d’aszistance 
Hóst. :': 

Art, 4. 
contrebande et des exportations” ennemies 
æxatuine dans chaque cas; s'il y a lieu de 
prononcer Ja relaxe ou le renvoi au conse'l 
des prises, 

Ses conclusions sont rendues exécutoires 

par décision du chef d'état-major général de 
a marine. 
Art, 5..— Le comité de contrôle de la 
contrebande et des exportalions ennemies 
reçoit communication de tous les renseigne- 
ments uliles à l’accomplissement de. $a mis- 
sion et, peut enlendre toute personne dont 
l'audition Jui, parait intéressante. 

Son secrétariat est assuré par la direction 
du blocus. 


. Art. 6. — Le présent arrêté sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise, 
Alger, le 30 oclobre 1943. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLIL 
Le commissaire à la défense nationale, 
LEGENTILHOMME, 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
ANDRE DIETHELM. 
Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 


dit « arrêté » du 214 juiliet 1941 et por- 
tant modification à l'arrêté du 18 novem- 
bre 1912 (publié au Journal officiel de la 
République française n° 25-36 du 11-13 DO 
veinbre 195). 


ES © 
Le commissaire aux finances 
missaire à la défense nationale, 
Vu le décret du 51 mai 1862 portant règle- 


ct le com- 


Vu Je régiement du 
la complabilité des 
de la marine; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1912, ensemble 
les textes modificatifs ; 

Vu lacte dit « arrêté » du 25 juillet 1941; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1943 du haut 
commissaire dè France résidant en Afrique 
francaise portant fixation du budget du haut 
vomimnissariat, 

Arrélent : 

Art. fer, — L'are dit «a arrêté » du 25 juil- 
let 1941 est abrogé. 

Art, 2. — L'arlicle 6 de l’arrclé du 18 no- 
vembre 1912 est modifié ainsi qu’il suit : 

« 1° Dans les directions, services de la 
marine et établissements de la marine, le 
fonds d’avanees constitué comme le prévoit 
l'article 5 ci-dessus est unique. Il est régi 
par économie. 3 

« Le taux de ce fonds d'avances est fixé 
par le directeur ou chef de service sans pou- 


1869 sur 
ministère 


14 janvier 
dépenses du 


voir excéder le maximum ci-dessous : 

« a) Dans les services aulres que tes in- 
dustries navales, deux cent mille francs; 

« b) Dans les industries navales, quatre 
cent mille francs, 

« 20 Le paragraphe 2 est supprimé. 

« 30 Le paragraphe 3, sans changement 


dans sa rédaction, devient le paragraphe 2 ». 


Art. 3. 
modith: 


— J'arlicle 
suit : 
« 1° Le montant maximum 
mémoires, ete., qui peuvent être payés pa 
les trésoriers est porié a vingt mille francs. 
Toutefois, les payements supérieurs à eix 
mille francs doivent être elfecli par vire- 
ments ou par chèques, 
« Les -irésoriers utilisent 


monts par virement, la 


1 du même arrélé est 


comme 


des factures 
tues 


pour les paye- 
procédure réglemen- 


„taire en ce qui concerne ce mode de paye- 


ment. 


— Le comilé de contrôle de -la: 


. mission visée ci-dessus et ne i par l'ad- 
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« En ce qui concerne les payements par 
chégue, les trésoriers devront se faire ouvrir 
un compte courant dans ja banque d’¢mis- 
sion du lieu de leur service. 

«,2° Les paragraphes 3, 4% et 5 ne 
pas modifiés, le paragraphe 2 

Alger, le 31 octobre 1933. 

Le commissaire à la défense nationale, 
: LEGENTILNOMME, 
Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MUR VILLE, 
——————ÿ 8S 


» sont 
est supprimé ». 





Ordonnance du f° novembre 1943 relative à fa 
revision des trailements et salaires du por- 
sonnel des chemins de fer d'intérêt gén£éra!, 
ties réseaux secondaires d'intérêt générai et 
des voies ferrées d'intérêt local (publiée au 
Journal officiel de la République française 
n° 33 du 4 novembre 1943). 


el 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande, 

Vu Vordonnance du 4% août 1943 relative 
à la revision des salaires, et nolamment l'ar- 
ticle 43, 


Ordonne : 


Art, der. — Dans les territoires Soumis à 
l'autorité du Comité francais de la libération 
nationale, et sous réserve de ce qui est spé- 
cifié à l’article 6 ci-après, Ja revision des trai- 
tements et salaires des personnels des che- 
mins de fer d'intérêt général, des réseaux se- 
condaires d'intérêt général et des voies ferrées 
d'intérêt local a lieu dans les conditions dé- 
finies aux articles ci-après: 


Chemins de fer d'intérêt général. 


Art. 2. — 1° Agents du cadre permanent, — 
n est constitué dans chaque territoire une 
commission consultative composée d’un nom- 
bre égal de représentants de l'administration, 
de la direction du réseau et des organisations 
syndicales ouvrières les plus représentalives. 

Lorsque l'administration du territoire inté- 
ressé est saisie de propositions de revision des 
traitements et salaires, soit de la part de la 
direction du réseau, soit de la part des orga- 
nisaiions syndicales, elle doit réunir la com- 
mission dans un délai maximum de 20 jours. 
Celle-ci éludie les propositions en question et 
émet un avis qu'elle transmet avec Je dossier 
à Vadministration qui slatue définitivement 
par voie de disposition réglementaire ; 

Jo Auxiliaires non permanents, — Les auxi- 
liaires non permanents reçoivent les mêmes 
salaires que les personnels visés à l’article der 
de l'ordonnance du 14 août 1943, suivant ies 
tableaux de concordance proposés par la Com- 
ministration du territoire intéressé. 
Réseaux secondaires d'intérêt général 

(réseau de la Corse), 


Art. 3. — 4° Agents permanents. — Il est 
constitué par le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande, sur propo- 
sifions du on des préfets intéressés présentées 
après accord avec le service du contrôle, une 
commission consullative composée d'un nom- 
bre égal de représentants de l'administration, 
de la direction du réseau et des organisations 
syndicales ouvrières les plus représeulalives. 

Lorsque ie commissaire aux communtica- 
tions et à la marine marchande est saisi de 
propositions de revision des trailemenis el 
caltives, soit de Ja part de la direction du 
réseau, soit de ja part des organisations syn- 
dicales, i} doit provoquer la réuuiom de la COM: 
mission dans un délai maximum de 20 jours, 

Celle-ci étudie les pro; on 
et émet un avis qu'eile lransmet, avec le dos- 
commissaire aux communications et 
à la marine marchande, lequel, après avis du 
commissaire au travail et à la prévoyance s0- 
ciale et du commissaire aux finances, statue 


r 1! y ' 11 p` 
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définilivement par voie de disposition régle- 
mentaire; 

29 Quyriers. journaliers. — Les ouvriers jour- 
naliers reçoivent les mêmes salaires que les 
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personnels visés à Particle {er de Pordonnance 
du 44 août 1933 suivant des tableaux de cane 
cordance proposés pir, la commvission visée cis 
dessus ci approuvés par le commissaire aux 
communications et à la marine marchande. 

- 


Voies ferrées d'intérêt local. 
/ 


Art. 4. — 4° Agents permanents, — H est 
constitué par Vadministration compétente uns 
commission consuttaiive composée d’ nom- 
pre égal de r pr ssentants de l'autorité conte. 
dante, de !a direction de la société COnCessiiile 
nuire et des organisarons syn jlicales ouvricres 


les plus représentatives. 


Lorsque Vadministration est saisie de pro- 
positions de revision des iraitcments et saitie 
res, soit de la part de la direction du mseau, 


soit de la part des organisations syndicaies, 
elle doit provoquer la réunion de la commis- 
sion dans un délai maximtim de 20 jours. 
Celle-ci étudie les propositions en qui stion et 
émet un avis qu'elle adresse avec le dossier 
de l'affaire à Vadministralion. Celle-ci statue 
définitivement par voie de disposition régle- 
mentaire : 

20 Ouvriers journaliers, — Les dispositions 
prévues à l’arlic'e 2, paragraphe 2, sont appli- 
cables aux ouvriers journaliers des voies fer- 
rées d'intérêt local, 

Art. 5. —'Des dérogations pourront être ap- 
portées par décret aux procédures visées Ci- 
dessus en vue notamment de permettre des 
relèvements immédiats de salaires, 

Art. 6. — La présente ordonnance est appli- 
cable à l’ensemble des territoires soumis a 
l’aulorité du Comité francais de la libération 
nationale, à l'exception de ceux qui relèvent 
du commissariat aux colonies. 

Art. 7. — La présente ordonnance sera pu- 
hliée air Journal officiel de la République iran- 
çaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 1er novembre 1943. 

GIRAUD. 
Par le Comité français 
nationale: 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENE MAYER, 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MUR VILLE, 
Le commissaire à Vintérieur, 
A, PHILIP, 
Le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
eee aaa 


DE GAULLE. 
de la libéra‘ion 


novembre 1943 porlant modi- 
fication au décret du 30 ceptemure 1921 
relatif aux agents techniques de la marine 
(publié au Journal officiel de la Ri pubiiqua 
française n° 34 du 6 novembre 1943). 


écret du #7 


Le Comité francais de la libération native 


nale, 
Sur le rapport du commissaire À la défense 
nationale, 


Décréte : 

Art, 4er, — L'article 2 du décret du 30 sep- 
tembre 1921 modifié ies 25 décembre 1910 ek 
16 février 1942 est remplacé par le suivant : 

« Les primes de rendement sont payables 
trimestrierement, : | | 

«La valeur trimestrielle de la prime vario 
suivant l'effort fourni et ies rendus 
dans àa limite d'un maximum de 1.500 fr. » 

Art. 2. — Le commissaire à 1a Aéh se Nae 
tionale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ia République française. 

Atver, le {er novembre 

DE GAULLE. GIRAUD. 
Par le Comité français de la libération 
nationale : 
Le commissaire à la défense nationale, 
LEGENTILHOMME, 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MURVILLE. 
P A a nl 
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Décret du 2 novembre 1943 relatif à la revision 
provisoire des salaires des personnels des 
chemins de fer et des services publics conce- 
dés en Corse (publié au Jaurnal officiel de la 
République française n° 57 du 48 novembre 
agh. 





Le Comité français de la libéralion natio- 
male, 

Sur de rapport du commissaire au travail et 
à la prévoyance sociale, du commissaire. aux 
communications et à da marine marchande 
el du commissaire à la production et au tom- 
merece, 

Vu l'ordonnance du 4er novetudre 1943 rela- 
five à la révision des salaires des personnels 
des chemins de fer d’intérét général, des ré- 
seaux gecondaires d'intérêt général, et des 
voies ferrées d'intérêt local et notamment 
l'article 5; 

Vu le décret du 2 novembre 1912 relalif a 
Ja révision des salaires en Corse et nolam- 


1 


ment l'article 14, 
Décréte: 

Art. 4er, — Des arrêtés des commissaires 
intéressés pourront déterminer, à titre provi- 
coire, les relévements de trailement et salai- 
res applicables aux personnels des Chemins 
de fer et des services publics concedés du 
département de la Carse, 

Art. 2, — Le commissaire au travail et à la 
prévoyance sociale, le commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande, le 
commissaire à la production et au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
tra i’ lise, 

Alzer, le 2 novembre 1943. 


DE GAULLE, GIRAUD, 


Par le Comité français de la libéralion 
nalionile : 
Le commissaire au travail 
et à la prévoyance sociale, 
A. TIXIER. 
Le commissaire aur communicalions 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire à la. production 
el au commerce, 
ANDRÉ DIETIHELM, 
<> © <> — 
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Grdonnance du 6 novembre 1943 relative au 
pouvoir disciplinaire sur les éauinages de la 
marine marchande (nubliée au Journal offi- 
cil de In République française ne 37 du 
48 novembre 1943) 


Le Comilé francais de la libération r:%:iio- 
nile, 
Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications el à la marine matehande et du 
commissaire au travail et à la prévoyance 

Vu la loi du 17 décembre 1926 portant code 
disciplinaire et pénal de la marine marchande; 
dit « Loi du 3 seplembre 1941 »; 
u l'ordonnance du 26 janvier 1913 du haut 
commissaire de France résidant en Afrique 
francaise, fixant Jes pouvoirs disciplinaires 
des capitaines de la marine marchande; 

Le comilé juridique entendu, 


Art. 1er, — Les modifications apportées par 
l'acte dit « Loi du 3 septembre 1941 » et vor- 
dosnance du 26 janvier 1943 aux articles 17 
et 19 de la loi du 17 décembre 1926, portant 
code disciplinaire et pénal de la marine mar- 


résente ordonnance eera 
p \ tre aul J Mi lili officiel de la République 
| e et exécutée comme loi. 


Alger, le © novembre 4943. 


GIRAUD. DE GAULLE, 
Yar le Comité français de la libéralion 
nationale : 


Le commissaire aux communications 
et à La marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire au travail 
et à la prévoyance socis., 
A, TILIER, 
Sms eu, ee © eme eme 





ENT Poe 


Décret du 4 novembre 1943 relatif aux limites 
d'âge des fonctionnaires (publié au Journal 
officiel de la République française n° 37 du 
43 novembre 1943). 


Le Comité francais de la libéralion natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la jus- 
tice, 

Vu Vordonnance du 3 juin 193 portant 
institution du Comilé français de la libération 
nationale; 

Vu les articles 79 de la loi du 14 avril 1924, 
M; de la loi du 9 décembre 1927, 30 de la 
loi du 50 juin 1930, 105 de la loi du 31 mars 
1932, et 4 de la loi du 18 août 1926; 

Vu l'acte dit « loi du 80 octobre 1940 » re- 
lative aux limites d'âge des fonctionnaires; 

Le comité juridique entendu, 


Décrèle : 

Art. ier. — L'acte dit « loi du 30 octobre 
1910 » relalive aux limites d'âge des fonc- 
tionnaires est abrogé. 

Art. 2. — Le commissaire à la justice, Je 
commissaire aux affaires étrangères, le com- 
missaire à l’intérieur, le commissaire aux 
finances, le comanissaire à Vapprovisionne- 
ment et à la reconstruction, le commissaire à 
la production et au commerce, le commissaire 
aux communications et à la marine mar- 
chande, le commissaire aux colonies, le com- 
missaire au travail et à la prévoyance sociale, 
le commissaire à Vinformation sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Alger, le 4 novembre 1945. 

GIRAUD, DE GAULLE, 

Par le Comilé francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTIION, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissaire à l'intérieur, 
A. PHILIP, 
Le commissaire aur finances, 
COUVE DE MUR VILLE, 
Le commissaire à la production 
et au commerce, 
NORE DIETHELM, 

Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, commis- 
saire à Vapprovisionnement et à la 
reconstruction, par intérim, 

RENE MAYER, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 
Le commissaire au travail 
et à la prévoyance soctule, 
A. TIXIER, 
Le commissaire à l'information, 


, 4 8 “dt M 


H. BONNE, 
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Ordonnance du 6 novembre 1943 déterminant 
les conditions de fixation des salaires ces 
personnéeis de la marine marchande (publiée 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 37 du 18 novembre 1913), 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur de rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande et du 
commissaire au travail et à la prévoyance 
sociale, 

Vu l'ordonnance du 14 août 1913 relative à 
la révision des salaires et, notamment, Par- 
ticle 13, | Caen 

Le comilé juridique entendu, 


Ordonne: 


Art, 4er, — Cessent de recevoir application 
l'ordonnance du 8 janvier 1943 fixant les taux 
des soldes des officiers de M marine mar- 
chande, l'ordonnance du 8 janvier 1943 fixant 
les taux des salaires des personnels de mais- 
trance et des marins de la marine de com- 
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morce, l'ordonnante du 8 janvier 1943 fixant 
les taux des salaires des agents du service 
général de la marine marchande. 

Vordonnance du 23 août 1943 portant mo- 
dification des précédentes est abrogée. 
"Art, 2 — Les taux des soldes des officiers 
de la marine marchande el des salaires des 
personnels de la marine marchande seront 
fixés, après avis de la commission consul- 
tative ef technique de la marine marchande, 
créée par décret du 6 juillet 1943, par arrêté 
du commissaire aux communications et a 
la marine marchande et du commissaire aux 
finances, 

Art. 3. — N est inslilué une prime de 
guerre mensuelle pour le personnel embar- 
qué, Les taux en seront fixés, après avis de 
la commission consultative et technique de 
la marine marchande, par arrêté du com- 
missaire aux communications ‘et à la marine 
marchande et du commissaire aux finances, 

Cessent de recevoir application: Pacte dit 
« Loi du 44 septembre 1940 », modifié par 
Pacte dit « Loi du 4 octobre 1941 », instituant 
une prime de risques particuliers pour le per- 
sonnel embarqué et l'ordonnance du 8 janvier 
1945 qui en a modifié Je taux, 

Art. 4. — Pour tenir comple des circons- 
tances économiques actuelles, il est allond, 
pendant Ja durée des hostilités aux offi- 
ciers, marins et agents du service général de 
la marine marchande une prime exception- 
nelle dont le taux sera fixé, après avis de la 
commission consullalive et technique de la 
marine marchande, par arrêté du commis- 
saire aux communications et à la marine 
marchande et du commissaire aux finances. 

Art, 5. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
rancaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 6 novembre 1943, 

DE GAULLE. GIMAUD. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
Le cominissaire aux finances, 

COUVE DE MUR VILLES, 

Le commissaire au travail 
el à la prévoyance sociale, 
A, TIXIER, 

—— Q 00 





Décret du 6 novembre 1943 fixant le régime 
du travail dans la marine marchande pen- 
dant la durée des hostilités (publié au Jour- 
nal officiel de la République française n° 37 
du 18 novembre 1943). 


Le Comité francais de la libération natio- 

Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande et du 
commissaire au travail et à la prevoyance 
sociale, 

Vu le décret du 31 mars 1925 fixant l’orga- 
nisation du travail à bord des navires affec- 
tés à la navigalion marilime; 

Vu Ja loi du 11 juillet 193$ sur l’organisa- 
tion générale de la nation en temps de 
guerre ; 

Vu je décret du 4er septembre 1929 fixant 
pendant ies hostilités le régime du travail et, 
notamment, l'article 12: 

Vu le décret du 22 octobre 1959 fixant pro- 
visoirement le régime du travail dans la mas 
rine marchande et, notamment, larticrie 5; 

Vu le décret du 7 juillet 41943 fixant les 
attributions du commissaire aux communi 
cations et a la marine marchande; 

Vu lavis du 24 septiembre 4913 de la come 
mission consultalive et technique de la maA- 
rine marchande créée par le décret du 6 jui 
let 1913: 

Le comité juridique entendu, 

Décrèle : 

Art, Aer, — Les disposilions de l’article 5 
du décret du 22 octobre 1939, modifié par 
l'acte dit « décret du 16 février 41 » fixan£ 
provisoirement le régime du travail dans la 
marine marchande, sont remplacées pendant 
la durée des hostilités par les suivantes à 
compter du premier jour du mois qui suivra 
da promulgauon du présent décret, 


sta 

















« Art. 5 (nouveau). 


« § ler, — Officiers. — Pendant tout le temps 
de leur embarquement à bord des navires 
armés au long cours et au cabolage, les offi- 
ciers de toutes catégories de la marine de 
commerce accomplissent tout service qui leur 
est commandé par le capilaine et que compor- 
tent leurs fonctions. 

« La rémunération des officiers comprend 
une solde fixe à laquelle s'ajoutent les sup- 
nléments attachés d'une manière permanente 

la fonction, 

« En remplacement des repos hebdomadai- 
res qui n'ont pu être donnes effectivement, 
les officiers bénéficient, compte tenu des 
prescriptions de la loi du 20 juin 1926, d'un 
congé annuel calcu# à raison de 4 jours 
par mois d'embarquement, Ce congé est 
porté à 5 jours par mois d'embarquement 
pour les voyages ayant entrainé une absence 
effective de quatre mois ou plus deg ports 
de l'Afrique du Nord française ou des ports 
libérés de la métropole. 
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recoivent la solde fixe, inscrite au rôle d'équi- 
page tA ry ee gu | Il ment de tabie jou > 
palier s'ils ne sont pas nourris à bord 
« § II Maisirance, p le p nel 
! | L 
de ma rance au | t et d la macmine, 1a 


. L 
« A la mer: de 8 h. par jour et de 48 h. 
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d'entrée el de soriie des ports. 

« Au port: de 8 h. par jour et de iS hh. 
par semaine de 6 jours de travail. 

« La rémunération de ce personnel de mais- 
rance consiste en un salaire fixe, acquis par 
jour d'embarquement et payé mensuele- 
ment, 

« Toute heure de travail supplémentaire ef- 
fectuée au delà de 48 heures semai à 
la mer (sauf pour ja réparation et l’exécu- 
tion des manœuvres d'entrée et de sortie 
des ports et jusqu'à concurrence de 3 heures 
en sus par semaine) ou de 48 heures par 
semaine au port, doit être rémunérée. 
wadaires qui n'auront pu 
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« Les repos hebdon 
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dans les conditions prévues à l'article 27 du 
décret du 31 mars 1925, 


« § Ill, — Personnels subalternes du pont 
la machine. — Pour les marins du pont 
et de la machine la durée normale du li vail 


« A la mer: de 8 h. par jour et de 48 h. 
par semaine de 6 jours de travai, 

« Toulefois, pour faire face aux nécessités 
de guerre, une marge de 3 heures de 
travail par semaine sera affeclée, en Sus, à 
la préparation et à l'exécution des manœu- 
vres d'entrée et de sortie des ports, 

« Au. port: la durée normale du travail est 
de 8 h. par jour et de 48 h. par semaine de 
6 jours de travail, 

« Ils doivent accomplir, sans rémunération 
articulière, tout travail de leur spécialité qui 
four est commandé, 

« Les marins recoivent un salaire fixe ac- 
quis par jour d'embarquement et payable 
mensueliement, Toute heure supplémentaire 
effectuée en sus de 48 heures de travail par 
semaine à la mer (sauf pour l'exécution et 
la préparation des manœuvres d’entrée et de 
sorlie des ports et jusqu’à concurrence de 
3 heures en sus, par semaine) ou de 48 Ael- 
res par semaine au port, doit être rémuné- 
rée, 

« Les repos hebdomadaires qui n'auront pu 
être donnés aux jours fixés continuent d’être 
compensés soit en nalure, soit en espèces, 
dans les conditions prévues à l’article 27 du 
décret du 31 mars 1925, 

« § IV. — Agents du service général. — 
Pour le personnel du service général la durée 
normale du travail est de: 

« À la mer: de 8 h. par jour et de 48 h. par 
semaine de 6 jours de travail auxquelles, pour 
faire face aux nécessités de guerre, doit 
s’ajouler une marge de 3 heures de travail 

ar semaine qui doit être utilisée les 
jours d'entrée et de sortie des ports. 

« Au port: de 8 h, par jour et de 48 h. par 
semaine de 6 jours de travail, 
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« La rémunération de ce personnel consiste 
en un salaire acquis par jour de service et 
payable mensuellement et moyennant Jequel 
ce personnel doit accomplir le service de 6a 
spécialité, 

« En sus de ce sanaire, ce personnel conti- 
nuera de percevoir de l'armateur Vindem- 
nité de fonctions variable suivant le type et 
le trafic du navire, 

« Toute heure supplémentaire effectuée en 
sus de 48 heures de travail par semaine de 
6 jours de travail à la mer (sauf les jours 
d'entrée et de sortie des ports jusqu'à con- 
currence de 3 heures en sus par semaine) 
ou de 48 heures par semaine au port doit 
être rémunérée, 

« Les repos hebdomadaires qui n'auront pu 
Cire donnés aux jours fixés continuent d’être 
compensés soit en nature, sol ` 
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et morales et tes méthodes de spdilation em 
ployées., 

A différentes reprises. cet avertissement @ 
été donné de Londres en mettant en outre 
en garde tous ccux qui sy associalent ou 
en profilaient. 

Les gouvernements des nations alliées ont 
également fait des déclarations similaires; 
le 5 janvier 1943, une déclaration solennelle 
a élé signée par eux et par le Comité natio- 
nal français. 

Le Comité national français a publié en 
oulre le 20 janvier 1913 au Journal officiel de 
la France combattante la décdaralion sul- 
vante: 

« Le Comité national français, conjointe- 
ment avec les gouvernements de dix-sept 
pays alliés, fait connaitre par la déclarailon 
i-dessous sa résolution de s'opposer par lous 
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rité maritime, le service au port doit cesser 
obligatoirement. 

>» — Est et demeure nul l'acte dit 
t du 16 février 1941 » portant régle- 
mentation du travail dans la marine mar- 


« decre 


Art. 4. — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande est chargé 
de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Alger, le 6 novembre 1943. 

DE GAULLE, GIRAUD. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale: 

Le commissaire au travail 
et à la prevoyance sociale, 
A. TIXIER. 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
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Ordonnance du 12 novembre 1243 sur la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle (pubiiée au 
Journal officiel de la République française 
n° 37 du 18 novembre 1943), 





EXPOSE DES MOTIFS 


Dès avril 4%1 la France libre a dénoncé 
les agissements de l’ennemi et des gouver- 
nements placés sous son contrôle, agissements 
ayant pour objet de dépouiller de leurs biens, 
droits et intérêts des personnes physiques 


connaitra aucun des actes de cette nature 
et d'avortir tous ceux qui pourraient traiter 
avec l'ennemi ou avec ses complices qu'ils 
ne pourrone | i\yvoquer leur ignorance pour ‘8 
protéger contre les décisions des autorités 
francal CS », 

Le cénéral Giraud, au ‘nom du commana 
ment en chef francais civil et mililaire, @ 
adhéré à la déclaration solennelle du 5 jen- 
vier 1943. 

Le Comité francais de Ja libération natio- 
nale a remplacé Je Comité national français 
et le commandement en chef français civil 
et militaire dans les engagements souecrits 
par Ja déclaration solennelle des nations 
unies, 

La libération des territoires placés précé- 
demment sous l'emprise du prétendu gouver- 
nement de Vichy, la libéralion de la Tunisie 
et de la Corse nécessilent dès maintenant 
application des dispositions prévues dans la 
déclaration éolennelle du 5 janvier 1953 : la 
présente ordonnance va ainsi permetire, 4 
cet effet, l'adoption de textes qui seront sou- 
is aux délibérations du Comité français de 
a libéralion nationale, 


Le Comité francais de la libération natio» 
nale, 

Sur le rapport du commissaire au ravitail 
lement et à la production, du commissaire 
aux affaires étrangères et du commissaire à 
la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943, portant 
institution du Comité français de la libéra- 
tion nationale; 

Vu la déclaration dts nations unies ds 
5 janvier 1915, 
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saiilis et piles, 


Ordon nes 


Art. ier, — Recevra sa pleine et entière 
exéculion la déclaration solennelle signée le 
ð janvier 1913 à Londres par le Comilé natio- 
nal français et par dix-sept gouvernements 
alliés, déclaration dont le texte est 
à la présente ordonnance, 

La mise sous séquestre des 
réts visés dans cetle 
immé 

Art, 2, — Des ordonnances et décrets ren- 
dus sur le rapport du commissaire à la jus- 
Ommissaire au ravitaillement et à 
la production, du commissaire aux affaires 
étrangères, du commissaire à l'intérieur el 
du commissaire aux détermineront 

alité ‘applicalion de la présente 


annexe 


biens et inté- 
déciaration pourra étre 


| Í y "mris' 
Halemen!l Oro} G, 


à 4 
CHO ORCS 


pie 3, — La présente ordonnance sera 
pi au Journal officiel de la République 
rancaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 12 novembre 1943, 
| DE GAULLE, 
Comité francais de la libération 


Le commissaire au ravitaillement 
el à ia production, 
ANDRE DIETHELM. 
Le commissaire aur affaires élran¢ geres, 
MASSIGLI, 
Le commissaire à la justice, 
FRANCOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
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ANNEXE 


Déclaration solennelle signée a Londres 
la 5 janvier 1943. 


l'Union sud-afri- 
nis d'Amérique, d'Australie, 
de Bolgi jue, du Canada, de Chine, de la répu- 
blique te! hécosiovaque, du Roysume Uni de 
Grande-Bretagne et d'ironde du Nord, de 
Grèce, di i | 8, du Luxembourg, des Pays- 
Bas, de No ivei e-Zélande, de Norvège, de Polo- 
gne, de VU R. .S., de Yougoslavie et le Comité 
nalional fi à 

«Par Ja | présente ordonnance donnent 
l'avertissement officiel à tous les intéressés, 
et en particulier aux personnes résidant en 
pays neulres, quits ont l'intention de faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour mettre 
en éc ‘hec les méthodes d’expropriation pra- 
Li hae par les gouvernements avec lesquels 
ils sont en SUCITO, contre les AVS SI les 
populations qui ont été si cruellement as- 


e Les gouvernements de 


caine, des Etats! 


rançais, 


consequence, les gouvernements si- 
gnata ires de Celte déchration et le Comilé 
national francça's se réservent tous droits de 
déclarer non valables tous fransferts ou 
transaclions relatifs à la propriété, aux 

intérêts, quelque nature qu'ils 
Soient, qui sont on élaient dans les terri- 
toires sons Voccupation ou le contrôle, direct 
ou indirect des gouvernements avec lesquels 
iis sont en guerre, ou qui appartiennent ou 
ont appartenu aux personnes (Cy compris les 
personnes jJurkliquey résidant dans ces ter- 
riloires. Cet avertissement s'applique, tant 
aux transferts ou ltraneactions se manifestant 
sous forme de pillage avoué ou de mise à 
sic, QU'aux légale, 
méme lorsqu'elles se présentent comme ayant 
élé effecluées aves le consentement des vic- 
tim: 

« LCS gouvernements signataires de cette 
Comilé nalional franca is 
prennent smenneliciment note de leur soli- 
darilé à cel évad. » 
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lransactions l'apparence 





Ordonnance du 57 novembre 1942 relative aux 

ctes da décès ces personnes préoumées 

victimes d'opérations de guerre pupie au 

Journal officiel de la Rép iblique française 
n° us du 18 novembre 1913), 
Neer rea 


Le Comité francais de la libération natio- 


e rapport du commissaire à la guerre 
ei à lair et du Commissaire à Ja marine, 
Nu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
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institution du Comité 
uon Nationale: 


Le Comité juridique entendu, 
O7 do! me: 
_ Art, Ler, — L'article {er de l'ordonnance du 
25 mars 1913 du général d'armée comman- 
dant en chef civil et malitaire relative aux 
actes de déces des personnes présumées vic- 
limes d’opéralions de guerre est supprimé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 


français de la libéra- 


La présomption de décès dans les cas pré- 
VUS par la loi du 15 mars 1940 et les articles 
est déciarée: 

arinées de terre 
guerre et 


Pour les 
et de l'air par le commissaire à la 


Pour les militaires de l'armée de mer 
par le commissaire à la marine: 

Pour toutes autres personnes par le com- 
missaire à l'intérieur. 

La requête devra être communiquée A ces 
aulorités conformément aux dispositions de 
l’article 91 du code civil. 

Art. 2 — La pré ordonnance sera 
pu ce će au Journal officiel de la République 
Ira se et exéculée comme loi. 


Les le 17 novembre 1943. 


~f nte 


DE GAULLE, 
Le commissaire à la querre et à Vair, 
NORE LE TROQUER. 
Le commissaire à la 
LOUIS JAI ULINOT, 
Le commissaire a Pint ‘fl Cul, 
EMMANUEL D'ASIER., 


OS 


marine, 





Orconnance du 18 novembre 1943 sur Pinter- 
ioment administratif des individus dange- 
reux pour la éGfensa nationale ou ta sécurité 
publiqua (publice au Journal officiel de la 
République française ne 38 du 20 novem- 
bre 1943) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Un texte dit «loi du 3 septembre 1940» 
; t possibilils Winlernement adminis- 
lralif par le préfet, conformément aux ins- 
i Gouvernement, des individus 
dangercux pour la publique ou la 
delense nationale, dans un établissement spé- 
eialement désigné par un arrêté du ministre 
de l'intérieur, Un texte dit « décret du 4 Sep- 
tembre 1910 » à rendu ce texte applicable à 
l'Algérie. 

Développant ces mesures, un texte dit «lol 
dn 15 oclobre 1940» a donné au ministre de 
Pinléricur ou au préfet la possibilité d'inter- 
ner administrativement, par simple arrêté, les 
individus précités dans un établissement créé 
à cet effet 

Mais les textes dits « décret des 3 et 4 sep- 
tembre 1910 » et le texte dit «loi du 15 octo- 
bre 191i » ont été abrogés par une ordonnance 
du 28 avril 1913. 

La idgislation en vigueur 

1 
1 


a 44 
securite 


aujourd'hui est 

eile du décret-loi du 18 novembre 4939 
qui prévoit, dans son arlicse 4er Ja possihitité 
‘assigner à mé id sur décision du préfet 
par ies sains de Pantorits militaire, les indi- 
vidus précilés dans un centre désigné par dé- 
cision du ministre de la guerre et du ministre 
de Vintéricur, 

D'autre part, un décret du 27 
bre 1939, rendu applicable à 
un décret du 21 1939 prévoit, pour 
l'application de l'article 4er du décret du 
IS novembre 1939, l'avis d'une commission 

‘jale i un délai de 


novem- 
Algérie par 


éconmhit 
UECeInpre 


| ‘ qui < | 
qu inze jours à un 


li importe de refondre ces 


en une 


textes 
raonnance unique, laissant aux préfets la 
possibilité de prendre les mesures administra- 
Sables à la défense nationale et 
4 | 


publique, mais assurant un 


de la commission de vérifi- 
intr, dans toute la mesure 
du possibic, Jes exigences de la liberté indi- 


es eee ee ee © eee 


Le Comité francais de la libération natio- 


Sur ie rapport du commissaire à la Justice, 

Vu le décret du 13 novembre 1939, relatif 
aux mesures à prendre à Pégard des individus 
dangereux pour la défense nationale 
sécurité publique; 


ou la 
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Vu te décret du 27 novembre 1929 créant 
une commission de contrôle des internements 
pris en vertu du décret du 18 novembre 1959, 
rendu applicable à l'Algérie par le décret du 
21 décembre 1939; 

Vu ordon lance du 23 
abrogaiion du texte dit eloi du 3 
bre 1940», relative aux mesures à 
sur instruction du Gouvernement, 
des individus dangereux pour 
liona'te ou la sécurits 

Le Comité juridique 


Ordonne 


Art, 4er, — Jusqu’a la date de cessation 
légale des hostilités, les individus dangereux 
pour ia défense nationale ou la sécurité pu- 
blique pourront, sur décision prise par arrêté 
du gouverneur général, du résident général, 
du gouverneur ou du préfet, soit être éloignés 
des lieux où iis résident, soit tlre astreints 
à résider dans un centre spécialement dési- 
ané à cet effet, soit être inlernés agminis- 
lralivement dans un établissement désigné 
par arrelé du commissaire à Vintérieur. 

Ari. 2, — Il est institué une commission 
de vérification, chargée d'examiner les déci 
sions prises, en applicalion de Varticle ter de 
la prés e ordonnance, 

Art. 3. — La commissi 
esl constitué comme suit. 

Un membre du comité temporaire 
lonteux, désigné par le commissaire 
lice, président; 

Un membre ‘de 
cassation, 
Justice; 


avril 1913 portant 
septem- 
nrendre 
à l'éga 
la défense na- 
publique; 

entendu, 


on de vérification 


du cop. 
à la jus. 


la chambre 


temporaire de 
désigné par le 


commissaire à Ja 
Un tnembre de la aire 


clion de la sécurité 
generale et des renseign ments généraux au 
Commissariat à Vir térieur, désigné par le com- 
missaire à l'intérieur. 

La commission est complétée par un mem- 
bre de la direction des affaires politiques au 
commissariat aux colonies, désigné par le 
commissaire aux colonies lorsqu’elie doit 
a un avis ou une décision dans un 
territoire dépendant du commissariat aux coe 


101 lies. 
Le secrétariat de la commission est essurd 
a l’in‘éricur. 


par les soins du commissaire 

Art. 4. — Toute décision prise en applica- 
lion de Varticle {er est immédiatement exé- 
nh Kile est comm: mg p par le gouver- 
neur général, gouverneur ou préfet, en méme 
temp s que les docume aie pièces et rapports 
v aflérents, au commissaire à l'intérieur ou 
au commissaire aux colonies qui en saisit 
dans les trois jours Ja COMMISSION de vérifi- 
Cat1on, 

Dans les 


Mission 


quinze jours qui suivent Ja trans- 
ion da dossier, la commniss ion, après avoir 
fait interroger Vis té ressé, en présence, s’il le 
désire, d’un défenseur chi isi par lui, tait con- 
nüilre son avis au ake ssaire a Vintérieur 
Ou dal COMMmissaire aux co.onies qui statue, 
Ce délai peut toutefois ê re porté à un mois, 
GANS ie cas où la commi sion a ordonné un 
Su] t ph ment d’ inforn lati Ol). 

Art, 0. — La commission pe ut à tout ma- 
ment Cire appelée à procéder à un nouvel 
examen d un dossicr, 

Art. 6. — Les décrets susvisés du 48 na- 
vembre 1939. du 27 novembre 1929 et du 
21 décembre 1929 son! an 'ogés, en tant qu'ils 
sont contraires à la présente ordonnance. 

Art. 7. — La présente ordonnance est appii- 
Cable à l'Algérie et aux ‘territôttes levant 
du commissariat aux colonies et du commis 
Sariat aux affaires étrangères. 

Art. Q — La pré on Nie Ordonnance cera pu- 
bliée au Journal officiel de Ni République 
francaise ei exéculée comme loi, 

Alger, le 48 novembre 4943. 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de da -iihération 

nationale 
Le commissaire à la 
Fi | ANC is DE 


justice 
MENTHON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissi 1 Vintérieu T, 
EMMANUEL D'ASTIER, 
Le commissaire tux 
R. PLEVEN. 
ee IGM — uM 


colonies, 











Décret du 18 novembre 1943 portant transfor- 
mation du commissariat aux prisonniers et 
déportés en commissariat aux prisonniers, 
déportés et réfugiés (poblié au Journal offi- 
ciel de la République française no 45 du 
46 décembre 1915!, 


Le Comité francais de la libération natio- 


nalr 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titulion du Comité franci le ja libéralion 
NALHONAIC : 
Vu le décret du 9 novembre 104 
nomination de commwissaires du Con 
çais de Ja libération nalionale ; 


? 
brie Lis ut 


portani 


} 
j 

iin iran 
an Pali 


? 

Le comité juridique entendu, 

Déi rete . 

Art. ger. - Le commissariat aux prisonniers 
el deporiés, cree par le décret susvisé du 
9 novembre 4913. devient le cominissariat 
UUX pri Oriel , GLPoO les et relus 

Art. 2, — Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés est echared de l'exécution 
(itl pri ent dérri a quis A publié nn TOUT- 
nal officiel de la République française. 


Alger, le 48 novembre 1933. 


Par 1e Comilé francais de la libération 
nationale 
Le commisstive aonr pi sonnii rs, 
déportés et refuges, 
HENRI FUENAY, 


— L T So ———— — 


Ordonnance du 20 novembre 1943 complétant 
l'ordonnance du 17 septembre 1943, portant 
modification temporaire des articles 2, 10 
et 11 de la loi du 30 juin 1881 sur les réu- 
nions publiques (publiée au Journal officiel 
de la République francaise n° 39 du 25 no- 
vembre 1915). 


Le Comité francais de la libération natio- 
naie, 

Sur le rapport du commissaire à l’intérieur, 

Vu lordonnance du 3 juin 1943 porlant ins- 
tilution du Comité francais de la libération 
nationale: 

Vu la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège 
et nolamment son article 9, 4°; 

Vu la loi du 20 juin 4584 sur les réunions 
publiques modifiée par celle du 28 mars 1907 
el lacte dil « Loi du 18 juillet 194! 

Vu l'ordonnance du 17 septembre 1913 por- 
fant modification des articles 2, 10 et 11 de 
ladite loi du 30 juin 1581, 


Ordonne; 

Art. ter, — L'article ?, paragraphe 4er, de 
l'ordonnance du 17 septembre 1943, portant 
modification temporaire des articles 2, 10 et 11 
de la loi du 30 juin 18S1 sur les réunions pu- 
bliques, est complété ainsi qu'il suil: 

« … ainsi que celles tenues par les grou- 
pements sportifs et de jeunesse non poll- 
tiques ”, 

Art. 2. — La présente ordonnance sera pu- 
blice au Journal officiel de la République fran- 
çaise el exécutée comme loi, 

A'ver, le 20 novembre 1944. 

DE GAULLE, 

Par ie Comité francais de la libération natio- 

nade; 
Le commissaiie à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASHER, 





Ordonnance du 23 novembre 1943 relative aux 
congés spéciaux de longus durée actordes 
aux militaires atteints de tuberculose ou- 
verte (publiée an Journal officiel de la 
République francaise n° 4L du 2 déceinbre 
101), 


—. ee 


Le Comité français de Ja libération natio- 
hale, 
Sur le rapport du commissaire à la guerre 


ét à lair et du cGinmissaire à la m riue, 
Nu la lot du 15 avril 1951; 


= 43 — 


Vu le décret du D novembre 1997 portant 
organisation du cadre de imaislrance dans 
l'arinde de me Le 

Le comité juridique entendu, 


Ordonn: 


Arf, 1er, — L'article fer, alinéa 2, de la loi 


« | s di posi! ns de Val Mea JU préci à 

sont également i p] Ncabtes: 
1° AUX is-officiers de carrière de Varmé: 
de terre et de l'air et aux sous-officiers des 
ditférents corps de l’armée de mer qui réunis 
exizgees par la loi du SO mars 1928 concernant 
| nn `, : in “enn de + 
its 5 i 1H Í de | arinee as | rr s ad wt VUIL. 
è ttf 1 ‘ ` > 

« Soit 4 ans de service aclil dont 2 ans 

comme sol ilicieot 
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Par le d ité français de la libération 

national 


Le commissaire A la ile ire el å l'air, 
ANDRE IE TROQUER. 
Le commissaire aux finances 


Le COMMAISSELTe tl la Marine 


LOUIS JAI Qi INOT. 


—_} © -0 


Å- —— 








Crdonnance du 24 novembre 1943 déclarant 
nulles certaines lois pénales de l'autorité 
de fait dite « Gouvernement de l'Etat fran- 
çais » (pub'i6e au Journal officiel de la Ré 
publique française n° 40 du 27 novembre 
1919). 


Le Comilé français de la libération natio- 
naie, 

Sur le rapport dù commissaire à la jus- 
tice, 

Vu Vordonnance du 3 juin 1913 portant 
institution du Comité français de la libéra- 
tion nationale: 

Vu l'ordonnance du 25 avril 41913 portant 
abrogation de Ja loi du 3 seplembre 1940 
relative aux mesures à prendre sur instrue- 
tions du Gouvernement à l'égard des indi- 
vidus dangereux pour la défense nationale 
ou la sécurité publique ; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1943 portant abro- 
galion des lois du 28 octobre 1940 et 28 octo- 
bre 1911: 

Vu l'ordonnance du 18 mai 1943 portant 
abrogation des règlements généraux posté- 
ricurs au 22 juin 191) concernant le régime 
de la presse; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 1, — Seront effacés A Ja diligence 
du ministère publié les effets des condam- 
nations prononcées en vertu des textes dont 
la nullité est constatée par l'article 2 de la 
présente ordonnance : 

Les condamnations disparaitront du casier 
judiciaire el des sommiers, 

Le montant des amendes et des frais sera 
restitué, 

Art. 2. Sont et demeurent nuls: 

to Le texte dit « Loi du 27 aoùt 1940 » 
abrogeant le décret du 21 avril 4939 sur la 
liberté de la presse; ; 

20 Le texte dit « Loi dn 13 août 1940 », 
modifié par ie texte dit « Loi du 27 février 
1942 », dins ses dispositions ayant créé et 
réprimé les délits de fausse declaration en 
matière de sociétés secrètes et de participa- 
tion au maintien ou à Ja reconslilulion des 
associalions Ou groupements dissous: 

30 Lo texte dit « Loi du 10 oclobre 1940 », 
EU offense par Ja presse au chef de 
l'Etat: 

49 Les textes dits e Lois des 98 octobre 
1916 et 27 oclobre 1944 », sur l'interdiction 
Ce cerlaines émissions radiophoniques; 


DT 
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50 Le text lit « | au 18 mai 11911 », 
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Décret du 10 décembre 1943 fixant l'organisa- 
tion du commissariat à l'éducation nationals 
publié au Journal officiel de In R ‘publique 


iruncaise ne do du 16 décem? 19213). 

Le Com [ MS "4 1 bib: lion natio- 
nale, 

Sur N rapport du Courtois: t l'éducation 
nationale, 

Va de décret du 2 octobre 1913 fixant ror- 
ganisation et le fonctionsement du Comité 


francais de la lib raion: 

Vu le décret du 9 novembre 1948 portant 
Création et suppression ds ceommissarials du 
Comite francais de la Uubération nationale, 


Art, 4er - L'administration centrale du 
commissariat à Pedueation mationate com- 
prend, indépendanmoent du cabinel, les ser- 
vices suivants 


Enseignerment sup P, 
Enseigncinent du 2 deuré 
Enseignement du tr di 

Enseignement professionnel, 
Henux-art<. a 
Jeunesse et sports 


Hygiene scolaire. 

Euscignement dans ja France d'outre-mer 
et à l'étranger, 

Radio et cinéma seolaires, 

Personnel et e mpi; hiité, 

Est égaleme ratlaché au earnmissariat A 
education nationale, le centre nalional de la 
recherche scientifique, 


Art, à. = ni al og = toute = les dispost- 
tions des décrets anier eurs relatives à l'or 


ganisation €! au fonclionnement du Conunis- 


Art. 3 Le Commissaire à l'éducation nn. 
; ale est chargé de Vexéention au present 
décret, qui Sera | 1! | Journal officiel de 


DE GAULLE. 


Par je Comils francais de la libération 
i i! male: 
Le ? Pai SNOT e } r 1) f n ?) liD) le, 
RHEA! CAPITANI 


ee oe 


LT 


nr ES Oi 
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@rdonnance du 6 décembre 1943 portant moi 
ficatien À l'ordonnance Cu 37 sepiembre 
1943 relative à la consinetion d'une assem- 
béo consultative provisoire (publiée au Jour- 
nal officiel do la République française n° 45 
du 16 décembre 1913). 


ame arm te 


Le Comité francais de la libération natio- 
‘ l» 

naie, 
Sur le rapport du comre'*sais l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1 portant Ms- 


b 
. L 

titat:on du Comité frangais de la HDÉration na- 

ionale’ 

Vu l'ordonnance du 17 septembre 1943 mo- 
difiée par l'ordonnance du 15 octobre 1943 por- 
tant sonstitulion d'une assemblée consultative 
provisoire ; 

Va le décret du 2 octobre 1943 fixant For- 
ganisalion et le fonetonmement du Comité 
francais de la théralion nationale ; 

Vu le décret du 9 novembre 1943 fixant Ia 
composition du Comité français de la libéra- 
dion nationale: 

Le comité juridique entendu, 


ETET . 
Ordonne 


Art. ter, — L'article 2 4e l'ordonnance pré- 
citée du 17 septembre 1943 est supprimé ct 
remplacé par les dispositions suivantes: 

a Arf, 
dative 

« 49 49 représentants de la résistance mic- 
tropolilaine; 

« 20 24 représenlants de la résistance extra- 
nie tropolitaine ; 

« 3° 20 représentants 
mhre de id TE 
141437 | d 5 dt putés; 

« 49 12 représentants des conseils généraux. » 

Art, 2 — L'article 5 de l’ordannance du 
17 scpiembre est supprimé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 
« Art. 5 nouveau). — Les 21 représentants 
des organisations de résistance exiramétra- 
politaine sont choisis par les déiégués de la 
résistance métropolitaine à raison de: 

« a) 2 parmi les organisations de résistance 
de l'Algérie, 

« 2 parmi celles de la Tunisie, 

a 2 parmi celles du Maroc; 

« b) 5 parmi les comités français à l'étran- 
ger; 
«c} 8 parmi les personnalités qui ont par- 
ae à la résistance des colonies à raison 
€ : 


3 (nouveau), — L’assembice consul- 


comporle: 


du Sénat et de la 


t pour FA O. F., 

2 pour PA. E. F., 

{ pour Indochine, 

4 pour ie Cameroun, 

4 pour la Nouvelie-Calédonis, 

4 pour Madagascar, 

i pour l'Océanie; 

d) 2 parmi les personnalités ayant rallié 
la France combattante au lendemain de Par- 
mistice. » 

Art. 3. — L'article 40 de Vordonmance dn 
47 septembre 4943 est supprimé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 140 (nouveau). — L'exercice du man- 
dat de membre de l'assemblée consultative 
est incompatible avec la qualité de membre 
du Comité francais de la Nbération, nationale 
De fonclionnaire «es administrations cen- 
"aies, 

« Les membres de l'assemblée appels à 
siéger au Comité français de la libération na- 
tionale sont remplacés pendant la durée de 
ces fonctions par des délégués suppléants de 
la même catégorie. » 

Art. 4. — Hl est ajouté à l'ordonnance du 
47 septembre 4943 un article 40 Dis ainsi 
conçu : 

« Art. 40 bis. -— Aucun membre de Fas 
sembiée consultative ne peut être poursuivi 
ou recherché à l'occasion des opinions ou 
voles émis par lui dans l'exercice de ses fonc- 
tions, 

« Ancun membre de Vassernbiée consulta- 
tive provisoire ne peut, pendant la durée de 
la session, être poursuivi on arrêié en ma- 
tière criminelle ou correctionnelle qu'avec 
l'autorisation de l'assemblée hormis le cas de 
flagrant délit, | 

« La détention ou la poursuite d'un mem- 
bre de l'assembiée est suspendue pendant la 


e LAN 6 E 








session ct pour toute la durée si l'assembite 
le requiert. 


« Ne donneront ouverinre À AŒucyne action 
les discours tenus dans le sein de l'assem- 
bféc ainsi que les rapports ou to tes autres 


pièces imprimés par l'ordre de Passembite 
ainsi que tour reproduction faite de bonne 
foi dans les journaux. 


art. 5, — L'article 45 de l'ordonnance du 
17 septembre 1943 est supprimé et ri pe 
pas jes dispositions Sutvanies: 


4 s on +” 4. 

« Ari (BOUT n. — Jos voles de Tras- 
m» + + 9 tun tive . Lis 
semblée autres que ceux refais à fa dési- 
enation des memDres du burean sont emis 


gu serntin public et à la majorilé absolue 
des voix des membres présente, 

« Toulefeis, quel que soit le nombre de 
leurs membres présents, les représentants des 
oreanisonrs de résistance métropolilaine dis- 
posent toujours au tolak de 49 voix jusqu'à 
ce que tous les membres de cette catégorie 
de délégués sient présenté leurs pouvoirs à 
l'assemb'ée, Les voix des membres absents 
sont répariics proportonnetiement entre les 
membres de la méme catégorie. » 

Art. 6. — Il est ajoulé A Pordonnance du 
11 septembre 1943 un article 16 bis ainsi 
coneu: 

a Art. 46 bis. — Tout délégué peut poser 
par écrit et par Yiniermédiaire du président 
de l’assemh'ée consultative provisoire, une 
question au Conmié français de la libération 
rationale à laquelle il sera répondu orale- 
ment au début d'une séance ultérieure. Les 
questions ne seront plus recevables trois jours 
avant la clôture de la session. » 

Art. 7. -—— La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journel officiel de ia République 
française et exécutée comme Jol. 

Alger, le 6 décembre 1945, 
DE GAULLE. 
la Hbération 


Par le Comite français de 


nationale : 

Le commissaire à la justice, commis- 
saire à l'intérieur, par intérim, com- 
misscire aux colonies, par intérim, 

FRANCOIS DE MENTHOY. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
par intérim, 
CATROUX. 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LS TROQUER. 


Le commissaire à la marine, 
LOCIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux finances, 
PIENER MENDÈS-F RANCE. | 
Le commissaire à L'information, 
I. BONNET, 


Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 3 
Le commissaire aur prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
HENRI FRENAY. 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 
Le commissaire au ravilaitlement 
et à La production, 
ANSDTÉ DIETHELM, 


Le commissaire à Véducation nationale, 
RENÉ CAPITANT. 


Le commissaire d'Etat aux relations 
avec l'essemblée et aux études, 
A. PHILIP, 


Ordonnance du 24 novembre 1943 modifiant 
l'ordonnance du 10 septembre 1943 sur 
l'exercice du droit de grâce (publiée au 
Journal officiel de la Republique française 
no 44 du 2 décembre 1943). 





Le Comité francais de la Hbération natio- 
nale, 
Sur le rapport du commissaire à 1a justice 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la Hbération 
nationale; 


ne ~~ ee Te 
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Va J'ardonnence du 19 septembre 1973 x 
: ‘race: 
et -* 


“x 


l'exercice du droit de 
Le comité juridique contend, 


Ordonne: 
Art, ist, — Le pr 
de la libération nationale exercas ie droit do 


; { 
gpice au nom da Comité français de la iibe- 


ésident du Comité français 


1 ration naftionte. 


Art. 2. — Les articles fe ct 4 ds 


arn der tA contomhr mtn “ne 
nance GE EG SED emre 22% t apress 
poA 7 KRN PORE ey ae wath ‘ 
Are, 3 ne Le } Ser Eee ord TEIN ET * Si rə pila 
? 


Wie an officiel de la 


o au Journal officiel de la République 
francaise et ext 'utéc commie 191. 


Alger, le 24 novembre 1949. 


Par le Comité français de la libération 
notioliaic : 
Le commissaire à la justice, 
FRANCOIS DE MENTHON, 


Le commissaire aux affaires élrangcres, 


MASSuLI, 


Le commissaire eur colonies, 
I, PLEVEN. 
me armee (<r cest 


Ordonnance du 6 décembre 1943 portant créa- 
tion d'une direction générale de la sdrete 
nationaia au commissariat à l'intérieur (pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise n° 45 du 16 décembre 195). 





français de la libération nats- 
nale, 

Sur te rapport du commissaire à Vintériour, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ims- 
titution du Comité français de ja libération 
nationale; 

Vu le décret du 2 octobre 1945 
sanisation et le fonctionnement 
rancais de la libération nationale; 

Vu le décret du 28 avril 1934 portant réor- 
ganisation de la sûreté générale ct de Vad- 
ministration centrale, 

Le comité juridique entendu, 


fixant Vor- 
du Comité 


Ordonne : 


Art. 4er, — N est créé au commissarial À 
l'intérieur une direction générale de la sûmwi6 
nationale, chargée: 

4o De proposer, d'élaborer et de metire en 
œuvre toute réglementation concernent Por- 
dre et la sécurité publique sur les territoires 
métropolitains ; 

2° De faire connaître aux résidents et gou- 
verneurs généraux les mesures jugées indis- 
pensables à la sécurité gouvernementale ; 

3° De regrouper progressivement, pour en 

ssurer la direction, l’ensemble des services 
de sûreté générale sur le territoire Métropo- 
litain libéré; 

4° D’assurer la liaison, par les hautes auto- 
rités dont elles relèvent avec les serviees do 
sécurité des territoires extramctropotitains 
ou d'outre-mer et le département de linté- 
rieur. 

Art. 2, — Cette direction génfrale dispos 
à cet effet d'un service central et Ge service 
extérieurs, 

Art. 3. — Le service central dirige et coor- 
donne Yaetion des services extérieurs; il est 
constitué par un cabinet et deux directions: 

a) Direction de la police administrative et 
des étrangers; 

b) Direction de la police générale, du per- 
sonnel et du matériel dont Les attributions 
seront réglées en tenant compte des néces- 
sités ultérieures d'uns reconstitulion organi- 
que de la sûreté nationale, 


Art. 4. — Les services extérieurs sont cons- 
titués par tous les erganismes de police qui, 
correspondant aux directions el-dessus énon- 
cées, relèvent sur le territoire métropolitain 
des autorités civiles, judiciaires ou adminis- 
tralives. 

Art. 5. — Hs peuvent comprendre, en ou- 
tre, en Algérie, un personnel spécialisé, habi- 
lité à procéder aux opérations de police et à 
opérer au besoin en qualité d'offeier de po- 
lice judiciaire, 
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Art. 6. — Les condilions dans lesquenes 
sont organisés et recrutés les personnels du 
service central et des services extérieurs sont 
fixées par décrets rendus sur le contreseing 
du commissaire à l'intérieur et du commis- 
Saire aux finances, 


Art, 7. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
gaiss et exéculé comme loi, 


Alger, le 6 décembre 1943, 
DE GAULLE, 


Par le Comité français de la libération 
nationale : 


Le commissaire aux colonies, par in- 
térim, commissaire à l'intérieur, par 
intérim, 

FRANÇOIS DE MENTHON, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
par interim, 
CATROUX. 
Le commissaire à la guerre et à lair, 
ANDRE LE TROQUER. 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-ÆRANCE. 
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CATEGORIES 
fixées par l'articlo 13 du texte 
dit loi du 12 avril 1941. 


PRE ORS ie 
francs. 
dre Calégorie. soso ososocesosoee 14.000 
OM. iso ss si dos 41.000 
SP Te 6 bcc cna PT ST PR PA 10.000 
me. OMR «ficient? ccvesccaseese 8.600 
DOMOFONI, cn ccstnss ds aves 8.000 
Ge calégorie: 
E PR PP OR PT ES 6.200 
Dis eaae aae cake pease oe » 
Clio dines cepa scene ie 5.000 


[pepe … DCR Re EON Gares Lee mt Re Taie Ponte oe eek he dé à ft DES 


Les indemnités ci-dessus peuvent tre ma- 
jorées des suppléments suivants pour les ma- 
Tins remplissant, à bord dun paquebot ou 
d'un navire à passagers, les fonctions ci- 
apres; 


Commandant médecin, commis- 

RO arbres re ne eus dune sos &,000 FF. 
Commandant en second, chef mé- 

CARDIO ‘ours sois CRT ENTRE ee FLE 


Premier maitre d'hôte... 2.440 Ir, 


Art. 9, — La caisse générale de prévoyance 
des marins alloue, pour pertes d'instruments 
et de documents techniques, les indemmilés 
ci-après : 


4. Aux capitaines au long cours, capilaines 
de la marine marchande, capitaines de pê- 
ches, capitaines de cabotage, lieutenant au 
long cours, élèves officiers de la marine mar- 
chande, palrons d'Islande et de Terre-Neuve, 
pour perle: 


D'UN SORA dian ivw's acnd et esse s OO ar 
D'une jumelle. ....,.sesesesooosovse 1.000 fr. 


2. Aux médecins, pour perte de trousse ct 
de livres de médecine: 3.000 fr. 

3. Aux chefs mécaniciens pour perte d’ou- 
tillage spécial: 800 fr. 


Art. 3. — Les marins du commerce ins- 
crits dans un port métropolitain embarqués 
au cabotage ou à la pêche au large, pourront 
lorsqu'ils ne sont pas domiciliés en Afrique 
du Nord, recevoir l'indemnité de perte d’équi- 
pement au long cours. 

Celle mesure sera laissée A l'appréciation 
de l'administrateur de FPinseription maritime 
et sera rapportée à une date qui sera fixée 
par ordonnance et qui correspondra à la re- 
prise d'une navigation normale. 


Art. 4. — Les disposiions de la présente 
ordonnance seront applicables dans le cas de 
sinistre maritime survenu depuis le 1° octo- 
bre 1943. 

Le texte dit «loi du 47 janvier 1941» ces- 
sera d'avoir son effet à compter du 1% octo- 
bre 1943. 





LONG COURS 
et grandes péches, 
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Ordonnance du 8 décembre 1943 fixant les in- 
demnités d'assurance ducs aux marins du 
commerce pour pertes d’équinements par 
suite d'événements de mer (publie au Jour- 
nal officiel de la République française ne 45 
du 16 décembre 1943). 





Le Comité français de la Libéralion natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande et du 
commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale : 

Vu lacte dit «loi du 17 janvier 1941» con- 
cernant les perles d'équipements des marins 
du commerce : 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 4r, — En cas de perte d'effets par 
suite d'événements de mer, les marins, agents 
du service général français, indigènes ou 
étrangers, colisant à la caisse générale de 
prevoyance des marins français sont indem- 
nisés par cette caisse dans les limites maxima 
ci-après: 





CABOTAGE 
pêche au large. 


NAVIGATION COTIERE 
pêche côtière. 


ee re = ee. 





francs. 


francs. 
11.509 » 6.400 » 
9.000 » 6.000 » 
8.700 » 3.000 » 
7.000 » 4.750 » 
6.500 » 4.000 » 
5.900 » 3.250 3 
» a 
3.900 » 2.500 » 
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Art, 5, — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
case et excculée comme loi, 

Alger, le § décembre 1943. 

DE GAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationale, 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENE MAYER, 


Le commissaire aux finances, 
FILRNE MENDÈS-FRANCE. 
-_—— —— —_ —— —-<--- — —————— 


Ordonnance du 8 décembre 1943 instituant une 
indemnité spéciale temporaire 1943 en fa- 
veur des pensionnés de la Caisse des re- 
traites des marins et de ta caisse de pré- 
voyante (pubice an Journal officiel de la 
Répubiique française n° 45 du 16 décem- 
bre 1943). 


- — 


-5 Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande et 
du commissaire aux finances, 

Vu Vordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
Uurtion du Comilé français de la libéralion 
nationale : 

Vu l'acte dit «loi du 42 avril 1941», dé- 
terminant le régime des pensions de retraite 
des marins français du Commerce de pêche 
ou de piaisance et des agents du service gé- 
néral à bord des navires; 

Vu l'acte dit «loi du 17 juin 1942 » attri- 
buant une indemnité spéciale temporaire aux 
marins, veuves, orphelins et ascendants, tilu- 
laires de pensions sur la caisse des retraites 
des marins et sur la caisse générale de pré- 
voyance des marins francais; 

Vu le décret du 10 août 41943 portant ra- 
justement de l'indemnité spéciale temporaire 


allouée à certaines catégories de pensionnés ; 


Le comité juridique entendu, 


N01 


Ordonne : 


Art, 4er, — A compter du 4e juillet 1943 
l'indemnité spéciale temporaire prévue par 
le texte dit « loi du 47 juin 1942 » est sup- 
primée. Les titulaires des pensions de secours 
concédées ou revisées par application des 
textes dit « lois des it et 42 avril 1241 » sur 
la caisse de relrailes des marins el sur la 
caisse générale de prévoyance des marins 
francais recevront une nouvelle indemnité 
spéciale temporaire 1943, déterminée confor- 
mément aux barémes ci-après. 

Art. 2. — Les marins tilulaires de pensions 
d'ancienneté sur la cuisse de retraites des 
marins ou de pensions d’'infirmilé du ier de- 
gré. sur la caisse générale de prévoyance des 
marins français bénéficieront du barème A 
ainsi déterminé : 


ARS IN PARU EU DE OU DOG, Li Wie Re 
~.. — mt 
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CATEGORIES ET MONTANT 
de la pension de base 

(art. 413, loi du 42 avril 4941) 

(art. 9, loi du 22 juillet 1997). 


a 


MONTANT 
de lVindemnit§ 


par an. 


francs, 

Pension de hbase: 

iro catégoTiC.....cseoo 40.000 fr, | 

De catScorie,..ccccee 8.600 fr. | 

de COLEMZOTIC,. ccccccs 8,000 ir. | 
Catévoric..cccccos 6,000 fF, | 
no catévorie......... 6.000 fr 
Ge catégoric...sec..ee 5.000 Ir 


he 
mes a) 

Art. 3. — Les marins titulaires d'une pens 
sion proporlionnelle sur la caisse de retraite, 
d'une pension d'infirmité du 2 degré sur la 
caisse générale de prévoyance des marins 
francais, les veuves tilulaires de pensions 
sur l’une de ces deux caisses, les orphelins 
pensionnés à défaut de veuves sur ja caissa 
de relraile des marins (art. 49, § 3 de la lol 
du 42 avril 4941), les titulaires de secom 
annuels d'orphelins et de secours viagers 
d’ascendants sur la caisse générale de pre- 
voyance, bénéficieront du barème B ainsi dé- 
terminé : 











MONTANT 
MONTANT DE LA PENSION DE BASE de Vindermnilg 

par au, 
teen — = — | 

francs 
e.001 fr. et au delà...» states P 6.000 > 
De 7.501 fr. à 8.000 fr.......060 (AN) » 
De 7.004 fr. à 7.500 fr..... sir 5.900 » 
De 6.501 fr. à 7.000 fr........ 2 1,400 » 
De 6.001 fr. à 6.500 fr........60 4.500 » 
De 5.001 fr. à 6.009 fr..... rae 4.000 » 
De 5.000 fr. et inféricures.....- 3.500 » 


| 
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Art. 4. — Le taux minimum des pensions 
d'invalidité de 100 p. 100 sur la caisse géné- 
rale de prévoyance des marins accordées en 
epplication de l'article 17, paragraphe fer, du 
décret-loi du 17 juin 1939, est augmenté pro- 
visoirement de l'indemnité spéciale prévue 
au barème A. 

Le taux minimum des pensions d'invalidité 
d'au moins 66 p. 100 sur la caisse générale 
de prévoyance accordées en application ac 
l'article 47, paragraphe 4, du décret-loi du 
17 juin 1988. celui des pensions de veuves, 
d'orphelins et ascendants d'accidents de ira- 
vail maritimes accordées en application des 
articles 149 el 20 ainsi que celui des pensions 
allouées en application des articles &, para- 
graphe 5, 48 et 49 du même décret-loi, est 
augmenté provisoirement de l'indemnité spé- 
ciale temporaire prévue an barème B. 

Art. 5. — Le droit aux indemnilés spéciales 
temporaires prévues ci-dessus est ouvert: 

A 50 ans d'âge: 
aux marins lilulaires d'une pension d'anciens 
neté entière ou proporlionnelle sur la caisse 
de retraites, 

Sans condition d'âge: 
aux marins titulaires d’une pension entière 
ou proportionnelle sur la caisse de retraites 
des marins accordée pour incapacité de na- 
viguer; aux veuves et orphelins pensionnés 
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À 
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sur la talsse de retraites des maring; aux 
marins, veuves, orphelins et ascendants titu- 
laires d'une pension sur la caisse générale 
de prévoyance. 

Art. 6. — Les titulaires de plusieurs pen- 
sions, dont une ou plusieurs ouvrant droit à 
l'indernnité spéciale temporaire prévue par 
le texte dit «loi du 31 octobre 1941» ou par 
la présente ordonnance ne pourront percevoir 
que l'indemnité du barème le plus élevé à 
laquelle l'une de ces pensions peut leur faire 
prétendre, 

Art. 7. — L'indemnité spéciale temporaire 
est payable en même lemps que la pension. 

Art. 8. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 8 décembre 1945. 

DE GAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire eux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MEXDÈS-FRANCE, 


Décret du 8 décembre 1943 fixant les attribu- 
tions du commissaire aux prisonniers, dé- 
portés et réfugiés (publié au Journal officiel 
de la Répubiigue française no 45 du 16 dé- 
cembre 1943). 


Le Comité français de la libéralion natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux prison- 
niers, déportés et réfugiés, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; o 

Vu le décret du 9 novembre 41943 portant 
création et suppression de commissariats du 
Comilé francais de ja libération nationale; 

Vu le décret du 30 novembre 4948 portant 
transformalion du commissariat aux prison- 
niers et déportés, en commissariat aux pri- 
sonniers, déportés et réfugiés; 

Le comité juridique entendu, 


Décrèle : 

‘Art. ier, — Le commissariat aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, centralise et traite, dans 
les condilions fixées à l’article 2 ci-dessous, 
toutes les questions concernant: 

to Les prisonniers de guerre français aux 
mains de l'ennemi: 

2° Les Français de l’un ou l'autre sexe par- 
tis comme travailleurs soi-disant volontaires 
ou envoyés au litre du travail obligatoire hors 
de France; 

3° Toutes personnes détenues, déplacées ou 
déporiées par les autorités d'occupation et à 
partir de leur libération, toutes personnes 
ayant été détenues, déplacées ou déporiées 
ar l'autorité de fait dite gouvernement de 
"Etat français, pour leur opposilion à cette 
dernière ; 

to Les Francais réfugiés dans la métropole, 
dans l'empire ou à l'étranger. 

Art. 2. — En liaison avec les commissariats 
intéressés le commissariat aux prisonniers, 
déportés et réfugiés: 

40 Fournit une aide matérielle et morale 
aux différentes catégories définies ci-dessus et 
& leurs familles; 

2° Organise leur rapatriament, en préparant 
les plans nécessaires et en assurant leur exé- 
cution, Il constitue à eet effet les services 
nécessaires: 

3° Prépare les mesures nécessaires en vue 
de leur réadaptalion à la vie netionale et de 
la sauvegarde de leurs droits. 


Art. 3. — Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés recoit qualilé pour con- 
trûler, orienter et coordonner dans pe condi- 
tions prévues par les lais en vigueur celles 
fies aclivilés de toutes les organisations pu- 
bliques ou privées qui s’exercent au bénéfice 
des catégories de personnes énumérées à 
l'article 4er, 

Art. 4. — Des décrets et arrêtés flxeront les 
conditions d'application du présent décret. 





Art. 5. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires au présent décret, 

Art. 6. — Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, le commissaire à la jus- 
tice, le commissaire aux affaires étrangères, 
le commissaire à l'intérieur, le commissaire 
aux finances, le commissaire au ravitaille- 
ment et à la production, le commissaire à 
l'éducation nationale, le commissaire aux 
communications et à la marine marchande, 
le commissaire aux affaires sociales, le com- 
missaire à la guerre et à l'air, le commissaire 
A Ja marine, le commissaire aux colonies et 
le commissaire à l’informalion sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Alger, le 8 décembre 1943. 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 


Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
HENRI FRENAY, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 


Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Le commissaire à l'éducation nationale, 
RENÉ CAPITANT, 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 


Le commissaire à là marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le commisaire à l'information, 
H. BONNET, 


Le commissaire au ravilaillement 
et à la production, 
ANDRE DIETHELM, 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire à la guerre et à Pair, 
ANDRÉ LE TROQUER. 

Le commissaire à la justice, commis- 
saire à l'intérieur, par intérim, com- 
missaire aur colonies, par intérim, 

FRANÇOIS DE MENTHON, 


E 





Décret du 8 décembre 1943 portant Création 
d’une commission iniercommissatiaja per- 
manente des prisonniers, déportés et réfu- 
gies (publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française n° 45 du 16 décembre 1943). 


e —— - e. 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux prison- 
niers, déportés et réfugiés; 

Vu Vordonnance du 3 juillet 1943 portant 
institution du Comité francais de la libéra- 
tion nationale; 

Vu le décret du 2 octobre 1943 fixant l'or- 
ganisaltion et le fonctionnement du Comité 
français de la libéralion nalicnale: 

Vu le décret du 8 décembre 1943 fixant 
les altribulions du commissariat aux prison- 
niers, déportés et réfugiés; 

Vu le décret du 9 novembre 1943 portant 
nominalion de membres du Comité français 
de la libération nationale; 

Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art, ier, — Tl est institué une commission 
intercommissariale permanente des prison- 
niers, déportés et réfugiés, 

Art, 2, — Sa mission est: 

a) D’assurer la coordination entre les com- 
missariats intéressés aux questions concer- 
nant les prisonniers, les déportés et les ré- 
fugiés; 

b) D'étudier les questions soumises à son 


-examen par le commissaire aux prisonniers, 


déportés et rélugiés ou par tout autre com- 
missaire, 





au 


Art. 3. — La commission est composée d’un 
représentant de chacun des commissaires 
suivants: commissaire aux prisonniers, dé- 

orlés et réfugiés, commissaire d'Etat chargé 
es commissions intercommissariales, com- 
missaire aux affaires étrangères, commissaire 
à l’intérieur, commissaire aux finances, com- 
missaire au ravilaillement et à la production, 
commissaire aux communications et à la ma- 
rine marchande, commissaire aux affaires 
sociales, commissaire à la guerre et à l'air et 
commissaire à la marine. 

Art. 4. — Pourront, en outre faire partie 
de Ja commission, les représentants des au- 
tres commissarials qui en feront la demande 
ou dont la commission demandera la repré- 
sentation dans son sein. 

Art. 5. — La commission est présidée par 
le commissaire aux prisonniers, déportés et 
réfugiés, 

Art. 6. — La commission se réunit sur con- 
vocalion du président ou sur la demande de 
Pun de ses membres, 

Art. 7, — Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, le commissaire d’Etat 
chargé des commissions intercommissariales, 
le commissaire aux affaires étrangères, le 
commissaire à l'intérieur, le commissaire au 
ravitaillement et à la production, le com» 
missaire aux communicalions et à la marine 
marchande, le commissaire aux affaires so- 
ciales, le commissaire à la guerre et à l'air 
et le commissaire à la marine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Alger, le 8 décembre 1943, 

DE GAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationale : 
Le commissaire aur prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
HENRI FRENAY. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire à Vintérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 
Le commissaire auz communications 


et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire auz affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
Le commissaire au ravitaillemen] 


et à la production, 
ANDRÉ DIETHELM. 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 





Décret du 14 décembre 1943 Instifuant ung 
agence comptable des traites de la marine 
(publié au Journal officiel de la République 
francaise nos 47-48 des 23 et 25 décembre 
4943). 


xe Comité francais de la libération natio- 
hale, 


Sur le rapport du commissaire à Ja marine 
et du commissæirne aux finances, 


Décrète : 


Art. der, — TI est institué auprès du com- 
missaire à la marine un agent comptable des 
traites de la marine, chargé du service des 
traites tirées pour les dépenses de ce udépar- 
tement, 

Art. 2. — Cet agent est responsable devant 
le Trésor de la production des pièces justif- 
catives des dépenses effectuées par traite, 

Art. 3. — Il est ouvert, dans les écritures 
du trésorier général de l'Algérie, un compte 
d'opérations intitulé « Compte Ue l'agent 
comptable des walics de la marine a, 


\ ) (a 
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Art. 4. — Le commissaire à la marine ef le 
commissaire aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ta République française. » 

Alger, le 14 décembre 1943, 

DE GAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationale: , 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, ` 


o o 





Ordonnance du 15 décembre 1943 attribuant 
la franchise postale et le bénėficə du tarif 
spécial pour ies paquets-poste aux person- 
nols des corps féminins (publiée au Journal 
ojficiel de ja République française no 1 du 
der janvier 1914). 


Le Comité français $e la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la guerre 
et à Pair, du commissaire aux finances et du 
commissaire aux communications et à la ma- 
rine marchande, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titulion du Comité français de la libération 
nalionale ; 

Vu l'’arlicle 4er de la loi du 30 mai 1871, re- 
lative- aux franchises postales accordées aux 
militaires et marins faisant partie des armées 
en campagne et la loi des finances du 46 avril 
4895 qui l’a modifiée; 

Vu le décret-loi du 48 avril 195 ortant 
concession de la franchise poslale à la car- 
respondance des mililaires et marins des ar- 
mées de terre, de lair et de mer; 

Vu le décret du 30 octobre 1929 portant ré- 
uction du tarif à certains envois poslaux à 
l'adresse des mobilisés ; 

Vu l'ordonnance du 22 octobre 1943 organi- 
sant la mise sur pied de guerre dans l'ensem- 
ble des territoires mon occupés par len- 
nemi; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 

Art. 1er, — Les dispositions du Wécret-loj 
du 18 avril 1929 relatif à l'attribution de la 
franchise pee ainsi que celles du décret 
du 30 octobre 1939 instituant un tarif spécial 
pour les paquets-poste adressés aux militaires 
et marins, sont applicables dans les mêmes 
conditions aux personnels des corps féminins 
ulilisant une adresse comportant Vindication 
d'une formation ou d’un secteur postal. 

Art. 2, — La présente ordonnance sera pu- 
biće au Journal officiel de la République 
francaise et exéculée comme loi. 

Aiger, le 15 décembre 1943. 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libérabon 

nationale : 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER. 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MEXDÈS-FRANCE 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
mens | in el 


Décret du 15 décembre 1943 portant rétablis- 
sement du corps des officiers assimilés spé- 
ciaux Secrétaires d'état-major (publié au 
Journal ofliciel de la République française 
n° 46 du 18 décembre 1943), 





ue Comilé francais &e la libération natio- 
pale, 

Sur le rapport du commissaire à la ‘marine, 

Vu le décret du 11 janvier 1940 portant créa- 
tion d’un corps d'officiers assimilés spéciaux 
secrétaires d'état-major dans la marine; 

Vu J’acte dit décret du 3 mars 1941 portant 
epuulaiion dudit corps, 


we 47 — 


Décrète : 

Art, 4er, — L'acte dit décret du 3 mars 1941 
portant suppression du corps d'officiers assi- 
milés spéciaux secrétaires d'état-major de Ja 
marine est annulé. 

Toutefois, les 0. A. S. S. E. M. qui, en appli- 
cation de cet acte, ont été nommés dans le 
corps des officiers de réserve interprèles et 
du chiffre sont maintenus dans ce dernier 
corps. 

Art, 2 — Le commissaire à la marine est 
autorisé à recruter dix officiers assimilés spé- 
ciaux secrétaires d'état-major dans les condi- 
tions prévues par le décret du 11 janvier 1940. 

Art. 3. — Les 0. A. S. S. E. M. ayant appar- 
tenu aux forces navales françaises libres pour- 
ront, avant le 4er avril 1944, être nommés 
officiers de réserve interprètes et du chiffre 
sur proposilion de leur commandant ou chef 
de service. 

Art. 4 — Le commissaire à ta marine et 
le général commandant en chef sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Alger, le 15 décembre 1915, 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
<P> © ——— 
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Ordonnance du 16 décembre 1943 portant 
création d'un conseil des prises (publiée au 
Journal officiel no 1 du 4e janvier 1944). 





Le Comité français de la libéralion natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 
du commissaire aux affaires étrangères el du 
commissaire & la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943, portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu le décret du 9 mai 1859, modifié par dé- 
cret du 2 septembre 1929, considérant qu'il 
importe de ne pas laisser en souffrance les 
intérêts des neutres engagés dans les ques- 
tions de prises; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 

Art. 4er, — Un conseil des prises est ins- 
titué au siège du Comilé français de la libé- 
ration nationale. 

Art. 2. — Le conseil des prises est composé 
Wun président, de quatre membres et d’un 
commissaire du Gouvernement nommés par 
décret sur présentation du commissaire à 1a 
justice, du commissaire aux affaires étrangè- 
res et du commissaire à la marine. 

Leurs fonctions sont gratuites. 

Un secrétaire greffier est allaché au con- 
seil. 

Art. 3. — Ce conseil exerce les attributions 
définies par le décret du 9 mai 4859 modifié 
le 2 septembre 1939, dans toutes les affaires 
dont il est saisi conformément à Varticle 4 
de l'arrêté Wu 30 octobre 1943 portant créa- 
tion du comilé de contrôle de la contrebande 
et des exporlations ennemies, 

Art. 4, ll applique la procédure prévue 
par le décret du 9 mai 4859 et les textes qui 
l'ont appliqué, modifié ou complété. 

Toutefois, par dérogalion aux dispositions 
de l’article 7 du décret du 9 mai 1859, les 

arties auront le droit de signer elles-mémes 
es mémoires et requéles qui seront présentés 
au conseil des prises. 

En outre, le délai dans lequel peut être 
exercé le recours prévu à l’article 6 du décret 
du 9 mai 1859 commencera à courir de la 
date de cessalion des hostilités. 

Art. 5. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 16 décembre 1943, 





DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTIION, 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
mma > DB a moment - 
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Décret du 17 décembre 1943 relatif aux frals 
de mission et de tournées des inspecteurs 
et Inspectrices du travail (publié au Journal 
officiel de la République française ne 1 du 
4er janvier 1944. 

Es 

Le Comité français de la libération natio 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux finances 
et du commissaire aux affaires sociales, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titulion du Comité français Ue la libération 
nationale; 

Vu l'ordonnance du 14 mars 41943 portant 
validation des règles générales appliquées pos. 
téricurement au 22 juin 1940 dans les terri 
toires relevant du commandant en chef; 

Vu le décret du 30 septembre 1934, modifid 
par les décrets des 28 février 1937 et 1er aoû! 
1938, relatif aux indemnités pour frais de mis- 
sion et de tournées allouées aux fonctionnai- 
res et agents du ministère du travail; 

Vu la loi du 31 octobre 1941 portant réorga 
nisation de Vinspeclion du travail, 


Décrète : 

Art. der, — Les dispositions de l’article 1% 
du 30 septembre 193% sont modifiées ainsi 
qu'il suil: 

« Groupe IT. 


mM “6.362 @ 644% 7 S'S. OR 10 4 li 2€ DE du NSS 
« Inspecteurs et inspectrices du travail.. » 
Art. 2. — Le commissaire aux finances et 


le commissaire aux affaires sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, dont les dispo- 
silions prendront effet à compter du 4er dé- 
cembre 1913 et qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 
Alger, le 17 décembre 1945. 
DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le commissaire aur affaires sociales, 
A. TIXIER. 
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Ordonnance du 21 décembre 1943 relative à 
l'indignité des membres des groupements 
antinationaux (publiée au Journal officiel 
de la République française n° 3 du 8 jan- 
vier 1944). 

Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à l’intérieur, 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale : 

Vu l'ordonnance du 18 août 1943, modifiée 
par l'ordonnance du 6 décembre 1913, insti- 
tuant une commission d'épuration auprès du 
Comité francais de la libération nationale, 


Ordonne : 

Art. er, — Sont déclarés indignes d'occuper 
des emplois supérieurs dans les services pu- 
blics, et seront en conséquence relevés de 
leurs fonctions ou admis à la retraite d'office, 
les fonctionnaires supérieurs qui auraient*ap- 
partenu aux organisalions antinationales sui- 
vantes: 

Service d'ordre légionnaire, ou Milice; 

Groupe Collaboration; 

Phalange africaine; 

Milice antibolchevique; 

Légion tricolore; 

Groupements dits « Parti franciste 8, « Ras- 
semblement national populaire », « Comilé ou- 
vrier de secours immédiat », « Mouvement 
social révolutionnaire »; 

Et groupement dit « Parti populaire fran- 
çais » (ce dernier postérieurement au 1° jan- 
vier 1912), 

Art. 2. — Des décrets pris sur le rapport des 
commissaires intéressés déterminent, pour 
chaque service public ou service public con- 
cédé, la liste des emplois supérieurs dont les 
titulaires sont visés par l'article précédent, 

Art. 3. — La présente ordonnance est ap- 


plicable aux officiers et sous-officiers de l'ax- 
méa active, : 
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‘art. 4. — Les fonctionnaires et militaires 
atteints par les dispositions des articles 1° et 3 
ci-dessus peuvent être, par décret pris sur la 
proposition du commissaire intéressé, relevés 
de l'indignité déclarée aux arlicles précités: 

jo pour faits de guerre postérieurement au 
93 juin 19”); 

vo Pour services rendus à la résistance. 

Art. >. — Un règlement d'administration pu- 
blique, pris sur le rapport du commissaire à 
la juslice, du commissaire à l'intérieur, du 
commissaire aux finances, du commissaire à 
Ja guerre et à lair, du commissaire à la ma- 
rine, déterminera les conditions d'application 
de la présente loi et, nolamment, celles de 
l'article 3 ci-dessus, 

Ce règlement déterminera le mode de calcul 
des indemnités de licenciement qui seront al- 
Jouées aux fonctionnaires et militaires relevés 
de leurs fonctions et qui n'auraient pas droit, 
soit à pension proportionnelle, soit à pension 
d’anciennele. 


Art. 6. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exéculée comme loi, 

Alger, le 2] décembre 1943. 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale: . 

Le commissaire à la justice, commis- 
saire û l'intorieur, par interim. come 
gissaire aux colonies, par intérim, 

FRANCOIS DE MENTITON, 
Le commissaire d'Etat aux affaires 
musulmanes, 
CATNOUX, 

Le commissaire @Etat aux commis- 
sions intercommissariales, commis- 
saire d'Etat aux rapports. avec las- 
semblée, par intérim, 

NENNI QUEUILLE, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSICLE. 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER. 
Le commissaire à la marine 
? 
LOUIS JACQULNOT, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le commissaire à l'information, 
H, BONNET, 
Le commissaire QUT communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
Le commissaire aur prisonniers, 
déportés et refugics, 
JIENRI FRENAY. 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 


Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
ANDRE DIETHELM. 


Le commissaire à l'éducation nationale, 
RENÉ CAPITANT, 


Ordonnance du 21 décembre 1943 modifiant, 
pendant la durée des hostilités, les condi- 
tions de recrutement des officiers assimilés 
adjoints de justice maritime (publige au 
Journal officiel de la République française 

no 4 du 1e janvier 1914, rectificatif n° 9 du 

27 janvier 1944). 


<a 


Te Comité francais de la libération natio- 
Hale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1945 portant ins- 
titution du Comilé français de la libération 
nationale ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revi- 
sion du code de justice marilime et principa- 
Jement son article 2% (alinéa A); 

Vu le décret du 46 septembre 1959 sur, le 
statut des officiers assimilés spéciaux de jus- 
dice marime; 

Le comité juridique entendu, 
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Ordonne? 


Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 24, alinéa 4, du code de juslice 
militaire pour l’armée de mer, à dater de la 
présente ordonnance et jusqu'à la date Kgale 
de la cessation des hostilités, les officiers as- 
similés adjoints de justice maritime pourront 
être recrutés sans concours parmi les person- 
nalités appartenant aux réserves des armées 
de terre, de mer ou de l'air, et remplissant 
les conditions suivantes: être Agées d'au 
moins trente-cinq ans, avoir exercé pendant 
dix ans au moins des fonctions de magistrat 
de l'ordre judiciaire ou administratif, ou 
d'avocat inscrit à un barreau, ou es fonc- 
tions enseignantes dans Jes facullés de droit. 

Art, 2. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
française. 

Alger, le 21 décembre 1943. 

DB GAULLE. 

Par le Comité français de Ja libération na- 

tionale: 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCB, 
Le commissaire à la guerre et à L'air, 
ANDRE LB TROQUER, 





Décret du 21 décembre 1943 ayant pour objet 
de relever le montant maximum des avan- 
ces à consentir aux agents spéciaux des 
gorvices dérartementiaux régis par économie 
(publié au Journal officiel de la République 
francaise no 4 du 1°r janvier 1944). 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux finances 
et du commissaire à lintericur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu les articles 44% et 448 du décret du 
{2 juillet 4893 sur la comptabilité dépariemen- 
tale; 

Vu le décret du 16 février 1902 sur le ré- 
gune financier en Algérie, 

Vu les décrets des 29 juin 1992 et 6 août 
1927 portant respectivement à 10.000 et 20.000 
francs le maximum des avances aux agents 
speciaux des services départementaux régis 
par économie; 
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Sur la proposition Ju gouverneur général de 


l'Algérie, 
Décréte: 
Art, 4er, — Le maximum des avances aux 
agents spéciaux des services départementaux 


régis par économie, fixé par le décret du 
6 août 1927 à 20.000 fr., est porté à 100.000 fr. 


Art. 2. — Le commissaire à l'intérieur et le 
commissaire aux finances sont chargés, cha- 


cun en ce qui le concerne, de Vexéeution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie, 
Alger, le 21 décembre 1949, 
DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération na- 
tionale : 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 


Décret du 26 décembre 1943 étendant la com- 
pétence du tribunal maritime de cassation 
d'Alger {oubli& au Journal officiel de la Ré- 
publique française n° 49 du 30 décembre 
1943), 
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Le Comité français de la libération natio- 
naie, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
tution du Comité français de la Libération na- 
tionale; 
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Vu les articles 409 et suivants, 154, 184 el 
suivants du Code de justice maritime; 

Vu le décret du 42 avril 1910 créant un 
Poe maritime permanent de cassation 
a Alger; 

Vu l'ordre du 19 décembre 1910 portant 
constitution d'un tribunal maritime permi- 
nent de cassation des forces françaises libres 
dans le Royaume-Uni; 

Le Comité juridique entendu, 


Décrète % 


Art. 4er. — A dater du présent décret et 
pendant la durée des hoslililés, le tribunal 
maritime permanent de cassation d'Alger a 
compétence pour juger les pourvois formés 
contre les jugements rendus par les tribunaux 
maritimes permanents ou temporaires fonc- 
tionnant en Grande-Bretagne, en Afrique cans 
linentale et au Levant. 

Art. 2. — l’ordre du 19 décembre 19 est 
abrogé, 

Art. 3. — Le commissaire à la marine, le 
commissaire à la justice, le commissaire aux 
affaires étrangères, le commissaire aux colo- 
nies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécuiion du présent décret, qui 
sera publié au Journal ojficiel de la Répu- 
blique française. 


Alger, le 26 décembre 19%, 
DE GAULLE: 
Par le Comité français de la libération 
nationale : 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


a a a 


Ordonnance du 29 décembre 1943 modifiant 
et complétant Vordonnante du 15 soptem- 
bre 1243 autorisant ia création de délégations 
provisoires pour l'administration des socitiés 
do secours mutuels (publiée au Journal offi- 
ciel de la République française n° 3 du 
8 janvier 1944). 
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Le Comité francais de la libération nalio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux affaires 
sociales et du commissaire à la guerre et à 
l'air, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu la loi du fer avril 1898 relalive aux socié- 
tés de secours muluels; | 

Vu l'ordonnance du 45 septembre 1913 auto- 
risant la créalion de délégations provisoires 
pour l'administration des sociétés de Secours 
mutuels; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 

Art. 4er, — L'article 3 de Vordonnance du 
15 septembre 1913 susvisée est modifié el 
complété ainsi qu'il suil: 

« Les délégations provisoires d’administra- 
tion sont conslituées par des arrêtés du com- 
missaire aux affaires sociales, pris d'accord, 
sit y a lieu, avec le ou les commissaires in 
téressés ». 

Art. 2. — La présente ordonnance sera pib 
bliée au Journal officiel de la République frane 
caise et exécutée comme loi. 


Alger, le 29 décembre 1913, 
DE GAULLE, 
Par le Comité français de la libéralion 
nationale : 
Le commissaire aux aflaires sociales, 
A. TIXIER, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI 4 
Le commissaire à. la guerre 
et à l'air, par intérim, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
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de la libération; 
Vu le décret du 29 janvier 1941 régiant 
‘anisation de Pordre de la libération; 

Vu le décret n° 140 du 
francais du 3 février 1942 relatif à Yattsibu- 
tion de la Croix de la libération; 


Vu le décret no 465 du Comitis nations 


Ordonne 
Art, 4er, — Pendant une pel 
dont le terme celui de l'année qui 
suivra la cessation des hostilités, admission 
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d'un trentième du minimum de la pension 
d'ancienneté pour chaque année de service 
de la partie sédentaire ou catégorie A, et 
d'un vingt-cinquiéme dn minimum pour 
chaque année de service de la partie active 
ou catégorie B ou de services militaires, le 
montant de cette pension ne pouvant excé- 
der ledit minimum, accru, Fe cas échéant, 
des bonifications coloniales et des bénéfices 
de campagnes. 

Art, 3. — Les mises à la retraite d'office 
prononcées par application des articles pré- 
cédents seront faites par arrété du commis- 


de la ifbération ». 

art. 2, — L'insigne de cet ordre est la 
Croix de la libéralion consistant dans Un 
écu portant un glaive surchargé d'une croix 
de Lorraine avec, au revers, Pexergue: Patriam 
servando victoriam tutt. Le ruban est «ae 
couleur verte et noire. 


Art. 3. — L'admission dans l'ordre de fa 
libération est prononcée par decret sur pro- 
position de Fun des commissaires et après 
avis — sauf cas d’urgence — du conseil de 
l'ordre de la libération, qui délihère et émet 


gaire intéressé, son avis sur les propositions qui lui sont 
Art. 4. — La présente ordonnance sera, pu: obligatoirement soumises par les membres 
bliée au Journal officiel de du Comité français de la libération natio- 


la République 
oi, 


francaise et exécutée comme nale, 


- sat ne tr 

Alger, le 7 janvier 19H. Art. 4. — La discipline de Yordre de la libé- 
ration est maintenue par le conseil de l'ordre 
qui peut émettre des blames ou proposer 
Pexclusion pour tout acte contraire i Phon- 
neur, que l'acte incriminé ait été commis 
avant ou après l'attribution de la Croix de la 
libération. L’exclusion est prononcec par dé- 
cret. 


it. Do — 


DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libération 
nationale : 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHUN. 
Le commissmre aux affaires éfrangères, 
MASSIOLI. 
Le commissaire à Vinticricur, 
EMMANUEL D'ASTIER. 
Le commissaire à la guerre et à Pair, 
ANDRE LE TROQUER. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux colonies, 
R, PLEVEN, 
Le commissaire aux finanecs, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le commissaire à Vinformation, 
H, BONNET, 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire aux prisonniers, 
dénortés et réfugiés, 
HENRI FRENAY. 
Le commissaire aux affaires sociales, . 
A. TIXIER. 
Le commissaire au ravitaillement, 
et à la production, 
ANDRE DISTHELM. 
Le commissaire à l'éducation nationale, 
RENÉ CAPITANT, 
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Les membres du conseil de 
l'ordre de la libération, dont Pun remplit 
les fonctions de chancelier, sont nominés 
par décret, Le conseil peut se compléter sur 
linitiative du chancelier ou de son suppléant 
en faisant appel, toutes les fois qu’il est né- 
cessaire, à tout compagnon de la libération 
présent au lieu de ses réunions. 


Le registre des délibérations du conseil est 
tenu par un secrétaire qui est dépositaire du 
sccau de l’ordre. 


Art. 6. — La Croix de la libération est re- 
mise solennellement au cours d'une prise 
d'armes «a le président du Comité iran- 
çais de la libération nationale ou, en son 
nom, par un membre du conseil de l'ordre 
ou par tout compagnon de la tibération dési- 
gné qui interpelle le récipiendaire par son 
rade et lui remet l'insigne en lui adressant 
es paroles suivantes: « Nous vous recon- 
naissons comme notre compagnon pour la 
‘ibération de la France dans l'honneur et par 
la victoire ». 


La Croix de la libération est 
te côté gauche de la poitrine, médiate- 
ment après la Légion d'honneur, avant Ta 
médatite mititaire, la Croix do guerre 19%4- 
1948 et la Croix de guerre 1999. 
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Art, 7. -- Za présente ordonnance sera 


publiée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 
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rdonnance du 7 janvier 1944 relative a Fat- 
tribution do la Medailie de ta résisiance fran- 
caiso (pubtiée au Journal officiel de la Ré- 
publique francaise n° 8 du 22 janvier 1944). 


ue ee 


Je Comité 
nale, 

Vu l’orfonnance no 42 du 9 févr 
Comité national francais instituant une Mé- 
daille de la résistance francaise et le décret 
no 774 du 9 février 1943 du Comité nati 


français, 


francais de la libération nato- 


ter 1945 du 


Ordonne: 


Art, fer, — La Méduille de Ja résistance 
française, cr par l'ordonnance n° 42 du 
9 février 1943 du Comité nafional français, 
est destinée à récompenser les personnes OU 
collectivités françaises qui ont: 


jo Pris une part spécialement active depuis 
le 48 juin 41940 à Ia résistance c mire les 
puissantes de VAxe el leurs complices sur le 
Soi fanemal ou en territoire relevant de la 
sonveraineté francaises 

90 Pris une part effective imporlante au 
ralliement de territoires français ou rendu 
des services signalés dans Vetfort de guerre 
de ces territoires; 

39 Joué un role 


Cree 


éminent à l'étranger dans 
la propagande et dans l'action des organi- 
sations destinées à grouper ct à soutenir les 
efforts de la résisiance ; 

fo Rallié des troupes, des navires ou des 
avions dans des conditions exceptionnelles de 
difficultés ou de dangers; 

5o Rejoint les forces françaises en guerre 
dans des condilions particulièrement dange- 
reuses et méritantes. : 


Art. 2. — La Médaille de la résistance fran- 
çaise est une médaille en bronze du models 
de 37 mm., portant à Pavers un bouelier 
frappé de la croix de Lorraine avec, en 
exergue « 48 juin 1940 » et au revers Patria 
non immemor. Le ruban est de coulcur noire 
et rouge. La Médaille de la résistance fron- 
çaise est portée sur le côté gauche de ta 


poizine, après la Légion d'honneur, la Croix 
de la libération, 
Croix de guerre 


la médaille militaire et la 
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Art. 9 — La Médaille de Ja résistance cst 
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Ordonnance du 7 janvier 1944 relative aux 
décorations décernées à Poccasion de la 
guerre (publiée au Journal officiel de Ja 
tépublique française n° 15 du 47 février 
1911), 


Le Comité francais de la libération natio- 


1 
Daie, 


Sur je rapport du comité de la défense na 
tionale, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de ta Hbéralion 
Nationale ; 

Le comité juridique entendu; 

Le comité de défense nationale entendu 


Ordonne : 
l.i ion d'honneur. 


Art. 4e, — Les nominations el promotions 
dans l'ordre de la Légion d'honneur ne peu- 
vent, jusqu'à nouvel ordre, êlre prononcées 
en faveur des personnes de nationalité fran- 
caise, des ressortissants français, ainsi qui 
des étrangers servant dans l'armée franeatise, 
que pour Tuils de guerre et a Ulre excepuion- 
nel. Elles sont prononcées par décret, 

Un contingent timité de croix de la Légion 
d'honneur peut être attribué par décret, avant 
chaque période d'opérations actives, au genl- 


ra’ commandant en chef, sur la demande de 


celui-ci, et après avis du comité de défense 
hätienae, Les nominatio CL proamouons ainsi 
PrOnoNCECS par le gite! i] comroandant eT) 
chef doivent tre soumis à ratificau:on par 


décret dans un délai masimanmi de trols mois, 
L attribution de la Légion d'honneur à des 


Us 


Gtrangers ne servant pas dans l'armée fran- 
caise est prononcée sur propositions des com- 
missaires intéressés par décret, sur le rap- 
port du commissaire aux affaires étrangères, 

La croix de la Légion d'honneur pourra Cga- 
leinent tre attribuée aux sujets et protégés 
francais. L'attribution sera prononcée par ade- 
cret du Comité francais de la liberation na- 


tionale sur proposition du- commissaire dont 
reiève Pautorité adininistralive qul a pri senle 
In candidature. 

L'ensemble des décrets prononcant des pro- 
MMOH u nominations dans l'ordre de 1a 
Lévion d'honneur fera l'obiet, à .a fin des 
li ti i dt 111 latte yn par loi Spi ild 
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crot organique du 29 février 1852 (art. 5 et 6) 


la médaille militaire ne peut ett conferée ti 
à des Clrangers ni à des civils (à Pexceplion 
d'employés ou agents romitares), 


Croix de guerre., 


+ , A 1 . 1 LI ¢ 
Art. 3. a) Le generar commandant « Cie 


1 


‘$ hu i i 
CHAPAUS Urs 


et fes coMmMssilri reparlements 


militaires ont qualité pour aliribuer Ja Croix 
de guerre on pour en déléguer Vatiribution., 
Toutefois ils doivent rendre comple Gars jes 
trois mois au comilé de Ja défense nationale 
des citations à l'ordre de l'armée qu'ils ont 
altribures; 

i) Des eialions À l'ordre de la Nation com- 
portant atiribution d'une palme en vermeil 
peuvent être attribuées dans des Cas partie 
lièrement inerttoires par decision du Connie 
de la libération sur proposition soit du gé- 
néral commandant en chef soit des commis- 
saires chargés des départements militaires ; 

¢) La croix de guerre 1959 à ruban rouge 
et vert est Ja seule valable pour la présente 
guerre, Le port de tous les auires insignes 
accordés comme croix de guerre depuis le 
5 septembre 1939 est suspendu, 

Ont seuls droit au port de la croix de guerre 
1980 avec altributs correspondants aux cita- 
lions dont is ont fait lobjet, les militaires: 

t° Dont ies citations obtenues au cours des 
campagnes de France el de Norvège ont éte 
horaologueces ; 

% Ayant oblenu des citations dans Jes Tor- 
ces francaises libres; 

3° Ayant obtenu des citations au cours de 
la campagne de Tunisie contre les troupes 
de FAXE; 

4° Ayant obtenu des citations dans les uni- 
tés relevant du Comió français de la libéra- 
ton nationale depnis sa création, 

Les cilalions attribuées dans d'autres cir- 
constances feront l'objet d'une revision dans 
les conditions prévues à l'article 4 suivant. 


+ 
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Revisions concernant la Légion d'honneur, 


lu médaille induire elf da Crot de (juCrre, 


Art. 4. - Les nominations ou promotions 
prononcées depuis le 46 juin 4940 par Fauto- 
rité de fait dile Gouvernement de l'istat fran- 
cais au titre de la Légion d'honneur ou de la 
médaille militaire seront soumises à revision 
des que les circonstances le permettront, JI 
en sera de même pour toutes les citations 
attribuées pendant la même période et par 
quelque autorité que ce soit, dans des cir 
constances autres que celles énumérées à Dar 
licle 3, paragraphe c, et notamment les citā 
lions qui ont porté attribution de la Legion 
d'honneur ou de Ja médaille militaire 

Une commission sera créée en temps Oppor- 


! P ir coy’ rr fs FEE N, 
tun pour procéder à ces revisions, 
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Médaille coloniale. 


Art. 5, — a) La médaille coloniale est atiri- 
buce par décret ; 

b) Les militaires ayant parlicipé aux came 
pagnes d'Ethiopie, d'Érythrée, de Libye, de 


Tripolilaine ct de Tunisie recevront cetie mé- 
rale 


daille aves les agrafes « Ethiopie », « Ery- 
HTA », « Libye », « Bir-la- 
keim », « Fezzan », « Tripolitaine », « Tuni- 
sie 1942-1942 », sous réserve d'en faire la de- 


mande suivant les prescriptions actuellement 


Toutes les autres agrafes créées depuis le 
débul des hostilités à l'occasion d'autres cam- 
pagnes sont SUpprimécs ; 

c) Sous la réserve exprimée au paragraphe a, 
valable à dater de la promulgation de Ja pré- 
e ordonnance, il n'est pas apporté de mo- 
difications aux règles en vigueur relatives à 
l'attribution de Ta médaille coloniale eu titre 
de l'anciennelé des services ef cltués à la 


Médaille des évalés, 


Art. 6. — La médaille des évadés est allri- 
þuće, conformément aun GispositiGhS U CHsCIHES 
bie de la loi du 20 aont 1026. 

Toutefois, Jes amendements suivants sont 
apportés à celte lor: 

a) La médaille des évadés ne peut tre ace 
cordée que si l'intéressé est en mesure de 


prouve Ge 


Pune part son évasion effective, 

Soit d'un camp ou établissement gardé mi- 
litairement par Penne, 

soit d'un terriloire ennemi, soit d'un terri- 
toire occupé ou contrôlé par PFennemi avec 
franchissement clandestin et pérüleux dun 
front de guerre terrestre ou mariume on 
d'une ligne douanière étant entendu que Ics 

lignes de démarcation » tracées en France 
ne doivent pas élre considérées a ce sujet 
comme des lignes douanières; 

D'autre part, sa participation, par la suite, 
h la lutte contre les puissances de TAXE, 

Soil que l'intéressé se soit mis immédiate- 
ment après son évasion à la disposition des 
autorités militaires françaises en lutle con- 
tre les puissances de lP'-e, et Qu'il ait élé 
incorpor® dans les armées françaises de la 
liberation, 

Soit que celuicieait milité cn territoire 
occupé ou contrôlé par Vennemi sur le plan 
de Ja résistance; 

by) Suivant Jes conditions dans lesquelles 
s'est produile l'évasion, Fattribution de Ja 


médaille des é@vadés sera accompagnée soit 


d'une citation comportant l'attribution de la 
croix de guerre soil d'une lettre de félici- 
talio 5 

c) Les personnes évadées de France qui se 
sont immédiatement mises à la disposition 
des autorités militaires françaises en iulie 
contre Jes puissances de. Axe, mais ont été 
reconnues physiquement inaples, ainsi que 
les personnes non mobilisables qui se sont 
immédiatement mises à la disposition des 
autorités militaires ou Civiles, pourront rece- 
voir également la médaille des évadés, si leur 
évasion répond aux condilions fixées au pä- 
ragraphe a); 

d) Les personnes ayant quitté la France de- 
puis je 25 juin 1949 qui ne rempliraient pas 
les conditions précitées concernant l'attribu- 
tion de la médaille des évadés, mais dont 
l'attitude aurait été spécialement méritoire 
du point de vue national, pourront recevoir, 
s'il y a dieu, la médaille de la résistance; 

a) La médaille des évadés est attribuée par 
décret après avis d'une cominission, dont la 
composilion sera fixee par décret, 

Cette commission procèdera, aus Sil cereale 
tion, à Ja revision des titres à la médaille 
das ¢vades des personnes à qui elle a été 
décernés depuis le 3 septembre 1099 dans des 
conditions contraires aux présentes disposi- 
uens, 

Hors Je eas d'évasion d'un Giablissement 
gardé militairement par l'ennemi, la com- 
mission émettra un avis explicite sur les pé- 
rils effectivement courus par l'intéressé jus- 
qu'au moment où il s'est mis à la disposition 
des aulorités ou organismes français cn lullo 
contre les puissances de LAXe, 
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Croër du combattant 1910, 


Art. 7. — Le port de la croix du combattant 
4940 est provisoirement interdit, De nouvelles 
dispositions seront prises quant à celle déco- 
ration à la fin des hostilités. 


Croix de la libération. — Médaille 
de la résistance. 


Art. 8, = a) La croix de la libéraltion, ainsi 
que la médaille de la résistance, créées res- 
peclivement par les ordonnances n° 7 et 
n° 42, du 9 février 1943, de la France combat- 
tante, continueront à être attribuées dans les 
conditions fixées par les ordonnances du 7 jan- 
vier 1944; 

b) L'attribution de la croix de Ja libéra- 
tion ou de la médaille de la résistance à un 
militaire pour acte de résistance en territoire 
occupé ou contrôlé par l'ennemi entraîne le 
epg pour l'intéressé de la campagne dou- 
ble, 

Mention en est faite, avec indication de la 
période pendant laquelle cet avantage est 
accordé, par le décret qui accorde lune ou 
l'autre de ces distinctions. 

Art. 9. — La présente ordonnance abroge 
toutes dispositions contraires et notamment 
l'ordonnance du 21 avril 1943 du général com- 
mandant en chef civil et militaire. Les me- 
cures d'application seront fixées par des 
arrêtés ou instructions du commissaire à la 
guerre et à l'air et du commissaire à la 
marine, : 

Art. 40. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 7 janvier 1944, 

DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libération 
nationale ; 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLE, 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 


Le commissaire aur affaires sociaies, 
A. TIXIER, 


Le commissaire à l'information, 
H. BONNET, 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
FRENAY. à 
Le commissaire d'Elat aux affaires 
musulmanes, 
CATROUX. 


Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire aux colonies, 
R, PLEVEN, 


Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-PRANCE, 
Le commissaire à l'éducation nationale, 
RENÉ CAPITANT. 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 

ANDRE DIETHELM, 

ee M ts 


Ordonnance du 8 janvier 1944 portant fixation 
du budget du Comité français -de Ia libé- 
ration nationale de l'exercice 1944 (publiée 
au Journal officiel de la République fran 
caise no 4 du 9 janvier, 1044, reclificatifs 
nos 5 du 13 janvicr 1944 et 69 du 22 août 


Le Comité francais de la libéralien natio. 
mute, 

Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4913 portant 
institution du Comité français de la libération 
halionale ; 





Vu l'ordonnance du 47 septembre 1943 por- 
tant constitution de l'assemblée consultative 
provisoire, modifie par l'ordonnance du 6 dé- 
cembre 1943; . 

Vu l'avis émis par l'assemblée consultative 
provisoire ; 

Le comité juridique entendu, 

Ordonne : 
Tine Ier 
BUDSET GENERAL 
§ ier, — Crédits ouverts, 

Art, 4er — Des crédits sont ouverts aux 
commissaires pour les dépenses du budget 
zénéral de l'exercice 1944, conformément a 
‘état A annexé à la présente ordonnance : 

Ces crédits s'appliquent: 


49 A la dette publique pour. 520.000.000 
2° A la dette viagère pour.. 87.054.000 
3° Aux pouvoirs publics 

POUF cesscasesstees saserisseon 32.807.000 
4° Au personnel pour........ 418.402.907.000 


5° Au matériel el au fonc- 

tionnement des services pour, 414.150.670.000 
60 Aux travaux pour..,..... 2.283.353.090 
7° Aux charges sociales pour, 1.392.936.000 
8° Aux subventions pour... 5414.875.000 
9o Aux dépenses diverses 

POUT ses sovecievensacsesece 8-016.510.000 
10° Aux dépeuses de liqui- | 

dation POUL... .cercvcccevsceses 377.700.000 


—— m — m m — 


Total nn. 41.438 568.000 


§ 2. — Impôts et revenus autorisés. 


Art, 2, — La perception des impôts directs 
et indirects et des produits et revenus publics 
continuera à être opérée pour l'exercice 1944, 
conformément aux lois, ordonnances et dé- 
crets en vigueur, 

Continuera d'être faite, pour l'exercice 1944, 
la perception, conformément aux lois, ordon- 
nances cl décrels existants des divers produits 
et revenus affeclés aux budgets annexes, 

Continuera également d’ttre faile pendant 
année 1941, la perception, conformément aux 
lois, ordonnances et Cécrels exislants des 
divers droits, produits et revenus au profit 
des départements, des communes, des éla- 
blissements publics et des communautés dha 
bitants. 

Art. 3. — A compter du ier janvier 1911 
et jusqu'à une date qui sera ultérieurement 
fixée par décret, les règles d’impesilion de 
la E ap des trailements et salaires et de 
la contribution nationale exceplionnelle, 
comme de tous impôts ou contributions si- 
milaires existant ou pouvant être créés dans 
les territoires placés sous l'autorité du Co- 
mité francais de la libération nationale, sont, 
à titre exceptionnel et en ce gui concerne 
exclusivement les rémunérations imposables 
versées par ce comité ou tout organisme di- 
rectément rattaché à celui-ci, modifiées 
comme suil: 

a) Les retenues à la source sont opérées 
d'office, indépendamment de la notion du 
domicile fiscal du contribuable, par tous les 
organismes, services ou établissements 
payeurs, sur la base des taux et barèmes 
en vigueur au jour et au lieu de payement 
et au profit du budget du territoire où se 
trouve cel organisme payeur. En Corse, ces 
relcnues sont opérées au profit du budget 
du Comité français de la libération atis- 
nale; 

b) Si l'organisme payeur est situé dans un 
pays étranger, et sant exceptions fixées par 
décrets rendus sur la proposilion du com 
missaire aux finances, des relenues sont 
opérées Sur la base des taux et barèmes en 
vigucur dans les leritoires libérés de la 
métropole et au profil du budget du Comité 
francais de la libération nalionale : 

c) Pour le cas of l'ensemble des rétribu- 
lions, salaires, traitements, indemnités, pen- 
sions ou rentes viagères perçus par un même 
bénéficiaire lui est versé par plusieurs orga- 
nismes, services ou établissements payeurs, 
chacun des payernents est passible des re 
tenues à Ja source visées ci-dessus, même si 
ces organismes sont situés dans des terri- 
toires différents, 

Toutefois les relenues à praliquer sur les 
fractions Jes moins importantes des rétribu 
lions seront calculées par applicalion à leur 
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montant préalablement diminué áu pourcens 
tage forfailaire de dépenses professionnelles, 
du tarif iégal sans abaltement ni alténnation 
autres que les rédactions auxquelles chaque 
contribuable est en droit de prélendre, en 
raison de ses charges de famille; 

d Les retenues pratiquées comme ci-dessus 
auront un caractère définitif et vaudront 
payement régulier de l'impôt sur les ` ite- 
ments et saiaires, de la contribulion natioe 
nale exceplionnelle ou de tous autres impôts 
ou contributions analogues au titre des exer- 
ciees au cours desquels auront eu lieu les 
payements soumis à relenuc; 

e) Les présentes dispositions sont appli- 
cables en Alečric. Les mesures nécessaires 
pour les étendre aux autres lerriloires de leme 
pire seront prises, selon le cas, par le com- 
missaire aux affaires étrangères ou le com- 
missaire aux colonies, en accord avec le 
commissaire aux finances, 

Art, 4. — Les contribuables qui, à raison 
de leur domicile fiscal, sont régulièrement 
passibles en 41944 de impôt général sur le 
revenu en France continentale et qui, au 
ter janvier 1944, résident même temporaire- 
ment dans un territoire soumis à l'autorité 
du Comité francais de la libération nationale 
sont à titre exceptionnel assujettis par pro- 
vision dans ce territoire à cet impôt ou à 
tout autre impôt similaire existant, 

Celle imposition provisionneile porte sur le 
montant net des revenus dont l'intéressé a 
effectivement disposé au cours de l'année 
t945 dans tous les terriloires actuellement 
soumis à l'auiorilé du Comité. 

Elle est établie dans les mêmes conditions 
que les imposilions de même nalure dues par 
les contribuables normalement imposables 
dans le territoire considéré. Le produit en est 
versé au budget de ce territoire, et pour les 
impositions établies en Corse au budget du 
Comité francais de la libération nationale. 
L'imposition provisionnelle à l'impôt géné- 
ral sur le revenu est indépendante des 
impôts établis à ce titre dans la France conti- 
nentale, En conséquence, les inléressés seront 
admis après la libération de la France conti- 
nentaie à solliciler à raison de celle impo- 
sition provisionnelle et à concurrence des 
revenus nets sur laquelle elle aura éié établie, 
la décharge ou Ja réduction, et éventuellement 
le remboursement des impôts établis à leur 
nom, même d'office, dans la France conti- 
neulale, sur tout ou parlie de ces mêmes 
revenus, ainsi que, le cas échéant, des péna- 
lités dont ces imposilions auraient été 
assorties, 

Art. 5. — Les’ cigarettes et les tabacs fa- 
briqués en Corse sont frappés d'une taxe dont 
le taux est fixé à 30 p. 100 du prix de vente 
au public des produits considérés, Cette taxe 
est perçue par le service des douanes dans 
les mêmes conditions que les droils ds 
deuane. Les modalités d'application du pré- 
sent article, qui entreront en vigueur pour 
compiler dé la promulgaiion de la présente 
ordonnance, seront fixées par arrêté du come 
missaire aux finances, 

rt, 6. — L'alcocl et les produits à base 
d'alcool, tels qu'ils sent définis à l'article 22 
du code des contributions indirectes, sont 
soumis en Corse è un droit de consommation 
dont le tarif est fixé à 4 000 fr, par hectotitre 
d'alcool pur. 

Art, 1. — Lo taux du droit de consommation 
sur le sel, fixé par les articles 417 du code 
des douanes et 438 du code des contribulions 
indirectes, est porté en Corse à 100 fr, par 
100 kilogrammes, 

Art, 8. — Jl est ajouté au code de Venree 
gistrement un article G17 ter libcilé comme 
guil; 

« Office d'approvisonnement français, 

« Art, GIT ter. — Sont exempis de tous 
droits a’enregisirement les actes, pièces et 
écrits de toute nature concernant Foffice d'ap- 
provisionnement français, ses succursales ou 
agences D, 

Art. 9, — Le code du timbre est complété 
comme suit: 


« Office d'approvisionnement frangais, 


ani 
s 
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« Art. 377 ter. — Sont exempts de tous 
droits de timbre, autres que celui des quit- 
lances, les acles, pièces et écrits de toute 
nalure concernant l'office d'approvisionnt ment 
français, ses succursales ou agences », 
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§ 3. — Evaluation des voies et moyens, 


Art. 10, — Les voies et moyens applicables 
eu budget général de l'exercice 41914 sont 
évalués conformément à l'élat B annexé à la 
présente ordonnance. 


Tiree I 


BUDGET ANNEXE DES PCSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPIIONES 


Art. 41. — Le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones rallaché, pour ordre 
au budvet général du Comité francais de la 
liberation nationale, est fixé en recettes et en 
dépenses, pour l'exercice 41944, a la somme 
de 50.606.000 fr., conformément à l'élat C an- 
nexé à la présente ordonnance. 

Les écritures relatives à l'exécution de ce 
budget seront tenues, à titre exceptionnel et 
temporaire, par l'agent comptable du budget 
annexe des postes, léiégraphes et tclepuones 
de l'Algérie. 

Tire Il 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 12. — Le commissaire aux finances est 
autorisé À procéder à des émissions du Trésor, 
à long, moyen et court terme, pour faire face 
aux dépenses budgétaires n non couveries par 
des recettes ordinaires, ainsi qu'aux autres 
charges de la trésorerie. 

Le commissaire aux finances pourra, d'autre 
art, couvrir, au moyen d'émissions du Trésor, 
À iong, moyen et conrt terme, les avances 
que le Trésor consenlira, en conformilé des 
lois et ordonnances en vigueur, ainsi que les 
autres charges de la trésorerie. 

Art. 43. — Les articles 4 et 5 du décret- 
loi du ier septembre 1989, fixant la situation 
des personneis des administrations de l'État 
en temps de guerre sont annulés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

a Art. 4. — Les fonctionnaires et employés 
civils tilulaires des administrations, services 
ou élablissements visés à l'article 4er du pré- 
sent décret, qui ont satisfait aux obligations 
des lois sur le recrutement et sur l'inscripuon 
marilime en ce qui concerne le temps de 
service actif, recoivent, lorsque dans le cas 
visé A l'article 14e du présent décret ils sont 
rappelés ou maintenus sous les drapeaux, la 
rémunération militaire attachée à leur grade 
dans l'armée. x 

« Toutefois, lorsque cette rémuntration est 
inférieure au traitement civil dont les inté- 
ressés bénéficiaient dans leur administration 
au moment où ils ont été appelés ou rappelés 
sous les drapeaux, il leur est accordé par leur 
administration d'origine une indemnité égale 
à la différence entre le total de leur rémuné- 
ration civile et le total de leur rémunération 
militaire », 

« Art. 5. — Les dispositions de l’article 
précédent sont applicables aux personnels 
auxiliaires appelés ou rappelés sous les dra- 
peaux et qui appartiennent à une administra- 
tion de l'Etat depuis six mois au moins au 
moment de leur mobilisation. Elles ne s'ap- 
pliquent pas aux personnels liés à l'adminis- 
ration dans les conditions du droit commun. 

« Des arrêtés contresignés par le commis- 
gaire aux finances, le commissaire à la guerre 
et à l'air ct le commissaire à la marine fixent 
les modalités d'application du présent ar- 
ticle ». 

Art. 4% — Les maxima des dépôts aux 
caisses d'épargne ordinaires et à ia caisse 
nationale d'épargne sont portés à 60.000 fr. 
pour les particuliers et à 150.000 fr. pour les 
sociélés de secours mutuels et les institutions 
assimilées, 

Toutefois, cette disposition ne pourra avoir 
pour cifet de modifier les maxima actuelle- 
ment en vigueur dans les colonies et terri- 
toires où ils sont supérieurs auxdits montants, 

Art. 45, — L'intérêt à servir aux caisses 
d'épargne par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, pour l'exercice 1944, est fixé par 
arrétés du commissaire aux finances pris après 
avis du comité de gestion de la caisse des 
dépôts et consignations, 

L'intérêt à servir par la caisse nationale 
d'épargne à ses déposants pour l'exercice 4944 
est fixé par arrêtés des commissaires aux 
finances el aux communications pris après le 
méme avis. 
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A cet intérêt s'ajoutera, dans les deux cas 
une bonificalion de 0,75 p. 100 au maximum, 
fixée par des mêmes arrêtés, dont ne pour- 
ront bénéficier les comples de particuliers 
pour lesquels les retraits effectués auront dé. 
re au cours de l'année, une somme totale 

xée à quinze mille (15.000 fr.), 

Art. 16, — A titre exceptionnel, et pour 
la durée des hostilités, les payeurs aux 
armées exécutent pour le compte de l'Etat 
le service des dépôts de fonds particuliers 
en compte courant sans intérêt organisé con- 
formément aux instructions du commissaire 
aux finances. 

Art. 47. — A titre exceptionnel, et pour la 
durée des hostilités, le chef du service cen- 
tral du Trésor, agent comptable du service 
des émissions, est autorisé à émeltre des 
traites analogues aux traites émises pour les 
armées par le caissier-payeur central anté- 
rieurement au décret-loi du 24 avril 1940. 

Les conditions d'émission, de circulation 
et de remboursement de ces traites sont dé- 
terminées par instruction du commissaire aux 
finances. 

Art. 48. — L’indemnité mensuclie des mem- 
hres de l'assemblée consultative provisoire est 
fixée à 10.000 fr, 

Elle.est soumise aux retenues légales, et ne 
peut être cumuice avec aucun traitement ni 
indemnités perçus à quelque titre que ce soit. 

Les membres de l'assemblée consultative 
provisoire ont droit, en outre, à une indemnité 
globale forfaitaire représentative de frais de 
5.000 fr. par mois, 

Art. 49. — Les membres adjoints à l'as- 
semblée consultative provisoire pour les dé- 
bats financiers reçoivent par jour de session 
une indemnité correspondant à 1/30 de cha- 
cune des indemnités prévues à l'article 
précédent, 

En outre, ils perçoivent, par session, une 
indemnité correspondant à 1/30 de ces mêmes 
indemnités pendant le délai de route néces- 
saire pour se rendre du lieu de leur résidence 
à celui du siège de l'assemblée qui est fixé 
uniformément à huit jours (aller et retour). 

Art. 20. — Les dépenses de l'Etat relatives 
aux traitements, salaires, loyers, transports, 
services, fournilures ou travaux dépassant la 
somme de 4.000 fr. doivent être obligatoire- 
ment payées par virement soit à un compte 
courant postal, soit à un comple ouvert chez 
un comptable du Trésor, ou dans une banque, 
En ce dernier cas, le virement peut être réa- 
lisé au moyen d'un titre de payement barré. 

Des arrêtés du commissaire aux finances 
pourront rendre les dispositions qui précèdent 
applicables aux règlements à la charge des 
collectivités publiques, des établissements 
publics ou des services concédés. Ils pour- 
ront également fixer la limite au-dessus de 
laquelle les règlements entre particuliers 
devront être opérés par virement 

Art. 21. — La limite de 6.000 fr. prévue aux 
articles 4° et 2 de l'ordonnance du 19 dé- 
cembre 1942 relalive au payement des dé- 

enses des armées de terre, de mer et de 
‘air est abaissée à 4.000 fr, 

L'article 2 de la même ordonnance est 
modifié comme suit: 


« Les dispositions des articles 4% et 2 el- 
dessus ne s'appliquent pas au payement des 
soldes, indemnités et dépenses de toute na- 
ture des troupes en opérations hors de l’Afri- 
que du Nord ou stationnées dans les 
territoires où le défaut d’organismes bancaires 
rendrait ces dispositions difficilement appli- 
cables. Ces terriloires seront déterminés par 
arrêté des gouverneurs et résidents généraux 
compétents, Dans tous les cas spéciflés au 

résent article, les payements pourront être 
aits en numéraire sans limitation », 


Art. 22. — Des achats sur simple facture 
peuvent être substitués aux marchés écrits 
pour les fournitures intéressant les services 
civils et militaires, lorsque ces fournitures 
sont payables immédiatement et que le mon- 
tant du la dépense envisagée ne dépasse pas 
100.000 fr. 

La dispense du marché s'étend aux travaux 
ou transports dont Ja valeur n'excède pas 
80.000 fr. et qui peuvent être exécutés Sur 
simple mémoire, 

Art. 23. — En cas de déplacement de troupes 
entre les différents territoires de l’Empire ou 
théatres d'opérations extérieurs, des crédits 
pourront être transférés entre les rubriques 
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correspondantes de chacune des sections 17 
à 24 inclus, par arrêté du commissaire aux 
finances, sur proposition, selon. le cas, .du 
commissaire à la guerre et à l'air ou du 
commissaire à la marine. 


Art. 24. — Le montant maximum des fac- 
tures, mémoires, etc., qui peuvent être ac- 
quillés par les agents Spéciaux des services 
régis par économie, au moyen des avances 
qui leur sont accordées, est norté à 40.000 fr, 
pour les établissements relevant des commis- 
suriats à la guerre et à l'air, et de la marine, 
sous réserve que les payements supérieurs 
à 4.000 fr. soient effectués par virements ou 
par chèques. 

Art. 25. — Les dépenses de personnel en- 
traînées par l'exécution de constructions, de 
matériel ou de travaux pour les besoins des 
armées peuvent être imputées sur les crédits 
ouverts sur le chapitre correspondant auxdites 
réalisations, à la condition que le salaire 
mensuel principal d'un même bénéficiaire he 
dépasse pas 5.000 fr, 

Art. 26. — A titre exceptionnel et jusqu'au 
31 décembre 1944, les cessions de matériel 
faites par un service de l'Elat à un autre 
service de l'Etat. seront effectuées à titre 
gratuit. 

Celles consenties à des parties prenantes 
autres que l'Etat seront à litre onéreux, ilies 
sont soumises à la règie du payement préa- 
lable effectué au profit du Trésor, sauf pour 
les fournitures aux gouvernements aliés, 

Les cessions de denrées effectuées par le 
service de l'intendance restent soumises aux 
règles anléricures, 

Les versements correspondants ainsi que 
tous les reversements de fonds seront, quelle 
que soit leur origine, constalés dans les écri- 
tures du Trésor à la ligne « Reversement de 
fonds sur les dépenses des commissariats », 

A la suite de ces versements, ainsi que des 
reversements opérés pour trop-pergu, elc., il 
ne sera opéré aucun rétablissement de crédits 
au profit des chapitres du budget, 

Art. 27. — Les dépenses de matériel et de 
personnel afférentes à l'exercice 1943 ou à un 
exercice antérieur non périmé et n'ayant pu 
être ordonnancées avant le 4er janvier 1944, 
seront impulées sur les chapitres correspon- 
dants du badget en cours au moment de eur 
ordonnancement. : 

La procédure du payement aux chapitres 
d'exercice clos est provisoirement suspendue, 

Art, 28. — Le paragraphe 2 de l'article 4 de 
l'ordonnance du 5 novembre 1943 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1943 au titre du budget général du Comité 
francais de la libération nationale n'est pas 
applicable à l'empire en dehors de l'Afrique 
du Nord, 

Art. 29. — Le commissaire aux finances 
est autorisé, par prélèvement sur le chapitre 
« Dépenses imprévues » de la section 2 du 
budget du Comité français de la libération 
nationale pr 1914 à doter, en cours d'exer- 
cice, soit les chapitres ouverts pour mémoire, 
soit les chapitres qui apparaitraient insuf- 
fisamment dotés, 

Les arrêtés pris à cet effet seront pubiiés 
au Journal officiel de la République française, 

Art. 30. — Les crédits ouverts aux chapi- 
tres 5, 16 et 17 de la section I et 81, 82, 83 
et 84 de la section 13, § 43, seront utilisés 
selon la procédur2 particulière des dépensts 
sournises à justification spéciale, 

Cette utilisation sera soumise au contrôle 
d’une commission de vérification de trois 
membres désignés par décret pris sur le rap- 
port du commissaire aux finances. 

Cette commission prendra connaissance de 
tous les documents, pièces et rappers SUS- 
ceptibles de justifier l'emploi des fonds. Ces 
justifications seront fournies par le comiid 
d'action en France. 

Art. 34. — Les ordonnateurs des crédits 
inscrits gu budget peuvent déléguer par arrêté 
la signature des actes d'engagement de liqui- 
détion et d'ordonnancement des dépenses 
imputables sur ces crédits. 

Les ordonnateurs secondaires sont également 
désignés par arrêté des ordonnateurs primaires 
intéressés. 

Toutefois, pour l'exécution des dépenses 
du titre DI de la section 5 et de la 
section 43 du budget, les ordonnaleurs en 
Grande-Bretagne seront considérés comme titu- 
laires directs des crédits inscrits. Ils agiront 
pour Je compte des ordongateurs primaires 











résidant À Alger et À charge de leur rendre 
compte du total des ordonnances qu'ils au- 
roni déf.ivrées, 

Art. 32. — Les crédits ouverts par la pré- 
sente ordonnance au chapilre 50 de la sec- 
tion 2 seront répartis entre les commissariats 
et services ct les budgels annexes au moyen 
de décrets pris sur le rapport du commissaire 
aux finanees qui rétablirent, par des modi- 
fications d'ordre, la concordance nécessaire 
entre les fixalions de dépenses du budget 
général et des budgets annexes, 

Art, 85. — Il est interdit aux commissaires 
de prendre des mesures nouvelles entrainant 
des augmentations de dépenses, imputables 
sur les crédits ouverts par Ja présente or- 
donnance, qui ne résulteraient pas de l'ap- 
plication des lois, ordonnances où décrets 
antérieurs, ou des dispositions de la présente 
ordonnance, 

Les commissaires seront personnellement 
responsables des décisions prises à l'encontre 
des dispositions ci-dessus, 


trt. 31. — Toutes contributions directes ou 
Indirectes autres que celles qui sont auto- 
risées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur et par da présente ordonnance. à 
queique litre ou sous quelque dénomination 
qu’clics se perçoivent, sont formellement in- 
térdites, à peine contre les autorités qui les 
ordonneraient, contre les employés qui confer 
tionneraient les roles et tarifs et ceux qui 
en feraient ie recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répélition pendant trois années 
contre tout receveur, percepleur ou individu 
qui en aurait fait la perception, 

Seront également punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires tous 
détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans l'aulorisalion de la loi, 
accordé des exonéralions ou franchises de 
droits, impôts et taxes publiés, ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de produits 
des établissements de l'Etat. 

Ceux qui auront bénéficié de. ces faveurs 
seront poursuivis comme complices, 

Art, 35. — La présente ordonnance sera 
ubliée au Journal officiel de la République 
rancaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 8 janvier 1941, 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale : 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES: FRANCE, 
SO << 


Décret du 17 janvier 1944 portant règlement 
d'administration publique, modifiant le dé- 
cret du 29 octobre 1943 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
ces dispositions de l'ordonnance du 17 sep- 
tembre 1943 instituant un comité temporaire 
du contentieux (pubis au Journal officiel 
n° 8 du 22 janvier 1944), 
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Le Comité français de la libération nalio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
tilution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu l'ordonnance du 47 septembre 1943 ins- 
tiluant un comité temporaire du contentieux; 

Vu le décret du 29 octobre 1913 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'ap- 
plication des dispositions de l'ordonnance du 
47 seplembre 1945 susvisée; 

Le comité juridique entendu, 

Décrèle ? 

Art. 4er. — L'article 5 du décret susvisé 
du 29 octobre 1943 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 5 (nouveau). — Les parties ont quatre 
mois pour se pourvoir en annulation contre 
la décision attaquée. 

« Celles qui demeurent hors du siège du 
comité temporaire du contentieux ont, outre 
le délai de quatre mois prévu au paragraphe 
précédent, celui qui esl réglé par l’arlicle 73 
du code de procédure civile ». 

Art. 2. — Le commissaire à la justice, le 
commissaire à l'intérieur, le commissaire aux 
colonies, le commissaire aux affaires éUan- 


gères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 
Alger, le 47 janvier 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Comité francais de la libération 
nationale: 
Le commissaire à la justice, 
conunissaire à l'intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTION, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
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Ordonnance du 10 janvier 1944 portant divi- 
sion du territoire de la métropole en com- 
missariats régionaux de la République et 
création de commissariats régionaux de la 
République (publiée au Journal officiel de ia 
République française n° 55 du 6 juillet 1911). 
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Le Comité français de Ja libération nationate, 


Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 

Vu l'ordonnonce du 4 juin 1943 portant jins- 
titution du Comité franeais de la sibération 
nationaie; 

Le cemité juridique entendu, 


ordonne: 
Titne fer 


Division du terriloire en commissarials 
régltonaux de la République. 


Art. der, — Le territoire métropolitain est 
divisé provisoirement en commissariats ré- 
gionaux de la République, corresponuant en 
principe aux organismes de fait dits préfec- 
tures régionales. 

Les limites de chaque commissariat régional 
sont fixées par décret rendu sur la proposi- 
tion du commissaire à lintérieur. 

Art, 2 — Pendant la période des opérations 
militaires le commissaire à l’intérieur pourra, 
par voie d'arrêté, procéder à une modification 
provisoire des limites territoriales des com- 
missariats régionaux. 


Torre II 


Créalion de commissnriats régionaux 
de la République. 


Art. 3. — Le représentant du pouvoir cen- 
tral dans chaque commissariat régional est 
le commissaire régional de la République 
nommé par décret rendu sur Ja proposition 
du commissaire à WVinterieur, 

Les commissaires régionaux constiluent un 
corps administratif provisoire dont ies mem- 
bres sont révocables ad nutum. 

lis sont essentiellement chargés, sous ré- 
serve des pouvoirs dévolus à l'autorité mili- 
taire, de prendre toutes mesures propres à 
assurer Ja sécurité des armées françaises et 
alliées, à pourvoir à l'administration du ter- 
ritoire, à rélablir la légalité républicaine et 
à satisfaire aux besoins de la popul 

Art. 4. — Outre les pouvoirs définis dans 
les textes dits « Lois et décrets de l'Elat fran- 
çais » publiés depuis je 22 juin 19% en ce 
qui concerne les fonclionnaires dits « Préfeis 
régionaux » dans le cas où les communica- 
lions seraient interrompues avec l'autorité 
supérieure, il est conféré aux rammissaires 
régionaux de la République jusqu'au rélablis- 
sement desdiles communications, les pouvoirs 
exceplionnels suivants; 

to Suspendre l'application de tous textes 
législatifs ou réglementaires qui se trouve- 
ront en fait en vigueur, à charge d'en rélérer 
au commissaire à l’intérieur dès que possi- 
ble ; 

20 Ordonner toules mesures et prendre 
toutes décisions nécessaires pour assurer le 
maintien de l’ordre, le fonctionnement des 
administrations et services publics, des en- 
treprises. privées, ainsi que la sécurité des 
armées françaises et alliées ; 

3o Suspendre de leurs fonctions tous élus 
et tous foncionnaires ou agents des admi- 
pistrauons, oolleclivilés, régies, services pu- 
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blics ou d'intérêt public contrôlés ou sub- 
yentionnés, et leur désigner des intérimaires; 

4° Suspendre l'application et les effets de 
toutes sanctions pénales ou de toutes pour- 
suites judiciaires; 

50 Procéder ou faire procéder à toutes opé- 
rations de police judiciaire dans les condi- 
tions prévues à l'article 10 du code d’instruc- 
tion criminelle; : 

6° Bloquer tous comptes privés; 

79 Employer toutes personnes ou ressources 
et réquisilionner tous biens ou services dans 
les conditions prévues par la loi du 11 juii- 
let 1938 sur 'orgänisauon générale de la 
nalion pour le temps de guerre. 

Le commissaire régional de la République 
peut déléguer aux préfels départementaux 
lout ou partie de ses pouvoirs, a exception 
de ccux prévus au paragraphe Ler du présent 
article, 

Art. 5 — Au cas où un préfe! départe- 
mental, en-raison des circonsiances, n° pe 
rait se trouver placé sous d'auiurité d'un 
commissaire régional de la Republique, ln 
commissaire a l'intérieur est autorisé, pour 
tout le temps que durera cette situation ex- 
ceptionneile, à iui confier les pouvoirs dévo- 
Ins par le présent décret aux commissaires 
régionaux de la République. 

Art. 6. — Les décisions des commissaires 
régionaux prennent la forme d'arrélés. Ces 
arrêté; sont obligatoires dès leur publica- 
tion par voie u’affichage ou de notification 
individuelle, 

Art. 7. — Les services qui relevalent des 
fonctionnaires dits « Préfets régionaux » sont 
placés sous les ordres directs des commis- 
saires régionaux de la République. 

Art. 8 — La présente ordonnance sera 
exécutée comme loi, Elle sera applicable 
dans chaque département ou commune dés sa 
libération. 

Alger, le 10 janvier 1944. 

DE GAULLE. 
Par le Comité francais de Ja libération 
nationale : 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER. 
te oo" 


Décret du 25 janvier 1944 complétant te décret 
du 13 octobre 1943 portant suppression de 
l'ordre des médecins (publié au Journal 
officiel de Ja République française n° 40 du 
29 janvier 1911). 


-—__—_—- -— 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du cemmissaire aux affaires 
sociales, 

Vu le décret du 9 novembre 1013 portant 
création d'un commissariat aux affaires so- 
ciales; 

Vu le décret du Is octobre 1945 portant SU: 
pression de l'ordre des m decins; — | 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1943 relative 


à l'exercice de ia médecine et de l'arl den- 
taire et à l’organisation des professions medl- 


cale et dentaire; 


Vu le décret du 24 janvier 1911 chargeant 
le commissaire d'El it aux comm sions inter 
commissariales de l'intérim de la présidence 


du Comité français de la libération nationale, 
Déecréte: 

Art, 4er. — Les syndicats des médecins 
reconstitués pourront, dans un délai de 
six mois, à compter de 7? Tuse SOUS séquestre 
prescrite par Varticle 3 du déeret au IS octo- 
bre 1943, prélever dans les biens mus sous 


séquestre, ceux qui, leur ap] tenant, avaient 
été transférés aux conseils de lor lre des meê- 
decins en applicati m de Pacte dit « 10i au 


7 octobre 1940 ». 

Ce prélévement sera effectué sans frais. Les 
biens existants encore en nature seront res- 
litués sous réserve du droit, pour les syndi- 
eats de réclamer des dommares-intérèts à 
raison de leurs délérioralions éventuelles. 
Pour les biens qui ne se retrouveront pas en 
nature, le prélèvement sera de leur valeur 
aporéciée au jour de la mise sous séquestre 
susvisée, 

Le surpins des biens nlarés sous séquestre 
sera transféré aux nouveaux conseils départe- 
mentaux de l'ordre des médecins institué par 
l'ordonnance du 18 octobre 1943. 





JUIL 


ej 








Art, ®. — An cas où des biens appartenant 


aux syndicats des médecins auraient élé 
transiérés par les conscils de Terdre à des 
organismes -de coopiration, de Muin alité, 


d'ass slance ou de PETI wai ‘10 
dit « arrété du 22 mars 
dessaisi pourra 
nature des hie 
de tous les dédommagements pour les délia 
riorations que ces biens auraient pa subir 
dans l'intervalle: seit une indenniil i 
seatalive de la valeur de crs biens appre 
au jour de la mise sous Séquestie. 

Art. 3 — Le Commissaire ax 
ciales, le commissaire à la jusii 
saire aux affaires étrangeres, le 


aux colon s sont chargés, ch 
1 


1911 », le A wdicat 
sUn ion en 


Sits DI 


afaires so- 
je commis- 
Commissaire 
eun en ce Qui 
x Concerne. de l'exécution dil present décret 
qui sera publié au Journal officiel de La Répu- 
plique française, 

Alger, le 25 janvier 1944. 

Le commissaire d'Etat chargé de l'intérim 
de la présidence du Comité, 
HENRI QUEUILLE. 

Par le Comilé de la libéralion 
natienale : 


français 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TINTER, 

Le commissaire a la 

FRANCOIS DE 


justice, 

MEXTHON, 

Le cCominissaire Gur affaires 
MASSIGLI. 


étrangères, 


Le commissaire Gua 
R. PLEVIN. 


colonies, 








Oécret du 25 janvier 1944 fixant les aitribu- 
tions et Ia composition des commissions 
supérieures, régionaies ct copartementates 
es affectations enéciales ci appels différés 
(publi au Journal officiel de la République 

francaise n° 10 du 29 janvier 4044). 

Le Comilé francais de la libération malio- 

Sur le rapport du commisstire à In guerre 
et à l'air et du commissaire à la marine, 

Vu la loi du 01 mars 1928 sur le recrute- 
ment de larmé: 

Vu ja loi du 7 juiliet 1938 sur l’organisa- 
tion de la nation cn temps de guerre; 

Vu le décret du 15 mal 1959 porlani nou- 
veau règlement d'administration publique 
pour Paj piication de l'article 52 de Ta foi du 
31 mars 1928 concernant Jes affectations spé- 
ciales en cas de mobiiisauen ; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 modifiant 

Vu l'ordannante du 29 ciobre 4643 organi- 
sant la mise sur pied de guerre dans Pensem- 
ble des terriloires non occupés par l'ennemi 
(réquisition des personnes); 

Vu le décret du 24 janvier 1914 chargeant 
Je commissaire d'Elal aux commissions mic l'- 
cominissariales de Prag D Ge ja prési ence 
du Comité francais de bération nationale, 


Art, 4er — 11 est créé à Alger, à la date du 
der janvier 1945, une commission supérieure 
des affectalions spéciales et appels dillenes 

Art. 2. — Celle commission qui fonetionne 
sous l'autorilé du commissaire à da guerre et 
à l'air a les atlributions suivantes: 


Proposer au commissaire à la guerre et à 


d'air ainsi qu'au coramisssire à da maine, Jes 
directii d'ordi rad relatives aux affec- 
tations spéciales et aux appels différés, A cel 
efiet, ! dre en considéralion à la fois ies 
necessail t ah Se tionale el ies De- 
Sir) (‘s 11 ls de ia vie « 14615441] La ics ter- 
] ires métropolil s Où )IGuNiaux où oC- 
Ui i pa Y LICIU 

Oroeeder aux missions de vérificalions né- 
eessaires auprès des co nmissio 1s da contrôle 
des regi u des déparicments pour la mé- 
tronale de l'A'série el des territoires pour les 
pays de protectorat ou sous Mandal; 

Procéder au contrôle des affectations spé- 
ciales où des appels différés du personnel ap- 
parienant aux administrations, centraics du 
Camia francais de la libération nalo naie 
«t nsi (] k ` ` Vi annexes ẹl Clai DL ss! 
ments publics qui leur sont miia i is; elle 


peut, à cel ciel, faire effecluer par ses Uk. 








gués toules vérificalions uliles sur pièces et 


> 

r place; 
Donner au à la guerre et A 
l'air ainsi qu'au commissaire à la marine, un 
avis sur les conflit peuvent survenir pour 
les appeis diffirés et les affectations spéciales 


commissaire 


5 qui 


entre Les auforitsfs militaires et los autorités 
sinrii . | J ’ i + Le HP { 7. 4 
civites dans les régions ou départements de la 


tr 3 1 mA | a ot ’ è H "11 , 
Mewopore, on Algerie, aan IES COLLIS, pro- 
teciorats el pays sous mangai. 


Art. 3. — La commission suptricure des 
affectations Si | et appels diffiérés a la 
Composition sulvant 

a) Mem bres] 1} nts 


icier général nommé par le commis- 
saire à Ja guerre et à Vair, président, 

Un officier représentant le commissaire a 
la marine 

Un officier représentant le chef d'état-major 
général de la guerre: 

Un officier représentant le chef d 
général de l'ai 

Un officier de la direction du service du 
recrutement et de la statislique, secrétaire: 

Un représentant du commissariat à la pro- 
duction ; 

Un représentant du co 
aires sociales; 

Un représentant du commissariat 
munications et à la marine marchande; 

Deux represeii de la fédéralion des 
associations francaises d'anciens combattants 
S pa r le commissaire aux affaires so- 
la proposition de la fédération. 
ER un renrésentant est délégué 
par chaque commissariat pour assister, avec 
voix dé Tibi ‘ralive, aux séances ayant pour 
objet l'examen des affectations spéciales el 
appels différés du personuci relevant de son 
Cointmissarial. 

Art, 4. — Des 
contrôle des affei 
appels différčs seront maintenues eu créées 
n Algérie, dams Ics pays de protectorat ou 
sous inandat, ainsi que, au fur et à mesure 
de leur libération, duns les régions militaires 
de la mé tropa! D Elie S fonction iIneron I sou; 
l'autorité du commandant de région dans Ja 
métropole ou du gouverneur général, résident 
général, résident cu «diiégué en Algérie et 
dans les pays de protectorat ou sous mandat. 

Art. 5. — Ces commissions sont chargées: 

De donner au général commandant la région 
militaire, ou à l'amiral commandant Ja region 
maritime, ou au cOUVErTeU général, résident 
général, résident on délégué, un avis sur lap- 


plication des directives générales concernant 
appeals dilférés 


tal-major 


nmissariat aux af- 
aux com- 


1 


i 
HILS 


régionales do 
À tes et des 


iasions 


COUN 


‘tutions 


les affectations spéci iles et les 
en it Fan Com: te, dune part, des besoins mi- 
litaires et, d'autre part, des nécessités de la 
odtok et de l'état de la main-d'œuvre 
dans la région, en Algérie ou dans Jes pays 
sous protectorat ou sous mandat: 

D'émetire des avis -enr les demandes de 
mise en affectation spéciale où en appel dit 
firs qui ne relèvent pas de la commission 
sup eneure 

De rechercher tes abus ct les irrégularités, 
les cas frauduleus et «le pronnser Jes, conp nres- 
Sls possibles ei les radialions jug ses néces- 
Sare sa 

Art. 6 — Les 
ront dans la m 
vanie: 

a) Membres 

Un officicr général ou sup 
le général commandant da reg } 

Un membre de l'adraiuistralion preic cierale 
désigné par je préfet du siège de la commis- 
sion; 

Un officier ren mé par le 
la region mariline; 

Un oficier dés né par le commandan 


rézion acrienn fe 


régionales au- 
Com POSLUcH sui-" 


COMMISSIONS 
stropie la 


permanents : 


rieur désigné par 


non, pres dent: 


commandant de 


t dela 


L'inspecteur divisionnaire du travail, chef 
des services de ring) ection du travail et de 
la mauin-d'Œ@uvic ou son FR ent 

Tu WK Tepres ry! i Lis dege assoc i Ep arte- 


ton ne a ` ` uen E PET . 
menli t ails ere i 112 t Winbatla i IS; 


Un officier du service du recrutement, se- 


v) En outre, un représentant sera délégué 
par chaque administration pour assister, ayec 
veix- délibérative, aux séances ayant pour 
abjet l'examen des affectations spéciales et 
appas différés du personnel relevant de cette 
administration 


commissions régionales d'Algérie, des 
pays de protectoral ou mandat auront 
UC coposilion analogue, LiXt C, COIP LE tenu 


COWS 


DT 


des conditions 
géné l'AUX, 
dë icgués. 


locales, par les 


résidents gcCnéraus, reside nts ow 


Art. 7. — Si les conditions de la lilération 
du territoire nülional lexizont, des commis- 
sions dépariementales des affectations spé- 
ciales et appeis différés seront créégs sous 
l'autorité du commandant de Ja subdivision 
militaire. 

Des Commissions départementales où 10- 
cales peuvent! čo alement ĉtre maintenues ou 
créées, cn Algérie et dans les territoires des 
pays de proleclorat ou sous mandal à linitin- 
live du gouverneur général, des résidents ge 
néraux, résidents ou délégués. 


Art. §. — Ces commis: 


~ , ions dpartementaies 
Ou locales placées 


0115 l'autorité au Cor! ni lie 
dant de Ja subdivision militaire das la métros 
pole, du préfet en Algérie, de d'autorité admi- 
nistrative locale dans les territoires des pays 
de profecloral ou sews mandat auront, pour le 
département ou je territoire, les mêmes attri- 
bulions que celles qui sont dévolues aux com- 
missions régionales par J'article 4 ci-dessus. 


Art. 9. — La composition des commissions 
départementales sera fixée ainsi qu'il suit: 

a) Membres perms inents : 

Un officier supérieur désigné par le cam- 
mandant de Ja subdivision lerritoria! C, prési- 

dent: 

Un représentant du préfet; 

Un représentant du con mandant de la ma 
rine; 

Un représentant du commandant de Pair; 

L’jnspecteur du travail, chef des services 
départementaux du travail et de la main- 
d'œuvre ou son représentant; 

Deux représentants de l'association dépar- 
tementale des anciens combattants; 

Un officier du service du recrutement, sec» 
crétaire. 

b) En outre, un représentant sera délégué 
par chaque administration pour assister, aveo 
voix délibéralive, aux séances ayant pour 
objet l'examen des appels différés et afectin- 
tions spéciales du personne! appartenant a 
celte administration. 

En Algérie ct dans les pays de protectorat 
ou sous mandat les commissions départemen- 
tales ou locales auront des compositions anta- 
lognes fixées, compte tenu des conditi: ons lo- 
cales, par les gouverneurs généraux, résidents 
généraux, résidents ou délégués, 


Art. 40. — Chaque commissaire est chargé, 
pour ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 


Alger, le 25 janvier 1934. 
Le commissaire d'Elat chargé de Vinttrim 
de la présidence du Comité, 
HENRI QUEUILTE. 
Par le Comité français de la libérallon 
nationale : 
Le commissaire à la guerre ct à l'air, 
commissaire aux communicalions et 
à la marine marchande; par intérim, 
ANDRÉ LE TROCTER. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
aire aux affaires 
A. TIXIER. 
Le commissaire à la justice, commissaire 
à l'intérieur, par intérim, 
FRANCOIS DE MENTION. 
Le commissaire aux effaires élrangeres, 


MASSIGLI, 


Le commiss sociales, 


Le commissaire aux colonics, 
n. PLEVEN, 
r finances, 


O 
“3° FRANCI ‘ 


Le co LISS ire A 
PIERRE MEND! 
Le commissaire à l'information, 
II, BONNET, 
Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et refuges, 
HENRI FRENAY. 
Le commissaire au ravitai 
et à la eroituction, 
ANDRE CRIE. 
Le commissaire à Véducalion nationale, 
RENÉ CAPITANT, 


bd + 
lement 


pouy erncurs 











Il 


Ordonnance du 2 février 1944 transformant la 
caisse centrale de la France libre en Caisse 
centrale de la France d'outre-mer (publico 
an Journal officiel de la République fran- 
çaise no 43 du 40 février 4944, reetificatit 
n° 15 du 47 février 1911). 


- —--e—_—_ 


Le Comité français de libération nationale, 

Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 19%3 portant Ins- 
dilution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Nu la Joi monétaire du {er octobre 1996; 

Vu le décret du 30 juin 1937 porlant mo 
dification de celle Joi monétaire; 

Vu le décret du 9 septembre 1939 prohibant 
ou réglementant en temps de guerre Vexpor- 
tation des capitaux, les opérations de change 
et de commerce de Vor; 

Vu le décret du 24 avril 1950 fixant les con: 
ditions d'application du décret précité; 

Vu les décrets du 9 septembre 1939 et dn 
29 mai 1940 rendant appticabie dans les ter- 
ritoires dépendant du ministère des coiomes 
le décret précité du 9 septembre 1999 ct fixant 
ges conditions d'application ; 

Vu l'ordonnance du 2 décembre 1911 du Co- 
mité national français instituant la caisse cen- 
trale de la France libre; 

Vu l’ordonnance du 2% avril 1954 du Comilé 
national français fixant pour certains terri- 
toires le statut des offices coloniaux des 
changes ; 

Vu l'ordonnance du 20 décembre 2942 du 
Comité national francais modiliant les statuts 
de la caisse centrale de la France libre; 

Vu le décret du 2% janvier 191% chargeant 
le commissaire d'Etat aux commissions inter- 
commissariales de l'intérim de la présidence 
du Comité français de Ja libération nationale; 

Le comité juridique entendu, 

Ordonne : 

Art, der, -— La caisse centrale de Ja France 
libre est transformée en caisse centrale de la 
France d'outre-mer et exercera ses fonctions 
conformément à la présente ordonnance et 
aux statuls qui y sont annexés, 

La caisse centrale de la France d’outre- 
mer est un établissement public doté de la 
personnalité civile et de lautonomie finan- 
cière Les actifs et les passifs de la caisse 
centrale de la France libre deviennent les 
actifs et les passifs de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer, 

Le Comité français de la libération natin- 
naie prend à sa charge, au profit de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, les garan- 
ties qui avaient été données par le Comité 
national français à la caisse centrale ds ¿a 
France libre, 

Art, 2. —- La caisse centrale de la France 
d'outre-mer oriente Ja politique de crédit des 
banques d'émission des territoires d'outre-mer 
placés sous l'autorité du Comité français de 
ia libération nationale. Elle contrôle applica. 
tion des mesures prises à l'égard de ces éla- 
blissements par les pouvoirs publics, 

Les banques d'émission précitées sont te- 
nues de lui faire parvenir les informations 
et les documents qu'elle leur demande, 

Art, 3. — fo La caisse centrale de la France 
d'outre-mer exerce le priviège d'émission de 
Ja caisse centrale de Ja France libre dans les 
territoires où cette dernière Pexereait jusqu'ici, 

Ses billets ont dans lesdits territoires cours 
Jégal et pouvoir libératoire ibimité; — 

20 Le privilège d'émission de la caisse cen- 
trale sera étendu par voie d'ordonnances a 
de nouveaux territoires d’outre-mer, Ces or- 
donnances fixeront les modalités ce „échange 
des billets en circulation sur ces territoires, 
ansi que les conditions dans lesqueiles la 
caisse centrale arrétera, après examen avec les 
banques précédemment investies du privilège 
d'émission, les comptes de ces élablissements, 
Ces arrélés de comple seront approuvés par 
décret, 

3% Il pourra, par décret rendu sur propv- 
silion conjointe du commissaire aux finances 
et du commissaire dont relévera le territoire 
intéressé, être donné cours légal et pouvoir 
libératoire illimité aux biliets de la caisse 
centrale sur les territoires de la France 
d'outre-mer où le privilège de l'émission est 
exercé par un autre établissement, 

Art, i — 109 Les banques d'émission de 
la France d'outre-mer sont autorisées à utili- 
ser en couverture de leurs émissions le solde 
créditeur de leur compte à la caisse centrale, 





ia France d'outre-mer qui achète Vor au prix 


Saut autorisalion du commissaire aux finan- 
ces, le solde débiteur de leur compte à ia 
caisse centrale viendra en déduction de cur 
faculté d'émission ; 

2° Le commissaire aux finances peut limiter 
le montant de Ja ciremation de chacune de 
ces banques d'émission. 11 peut autoriser les 
mêmes élablissements à suspendre Je paye- 
ment de tout ou partie des redevances dues 
par eux sur leur circulation, I pert également 
réglementer par arrêté l’emploi-de leurs fonds 
libres, 

Art, 5, — Dans les conditions qui seront 
fixées par voie de conventions ou d'accords 
entre le commissaire des finances et la caisse 
centrale, cet établissement pourra consentir 
au trésor central des crédits pour Jes hesoins 
de la guerre ou de la reconstruction nationate, 
Des ordonnances auloriseront le commissaire 
aux finances à passer lesdites conventions 
avec Ja caisse centrale, 

Art, 6. — a) La caisse centrale de la France 
d'outre-mer ouvré “des comptes aux trésoreries 
Ace chacun des territoires d’outre-mer placés 
sous l'autorité du Comité francais de la libé- 
ralion nationale, aux banques d'émission de 
ces territoires et, avec l'autorisation du com- 
missaire aux finances, à d'autres ¢labiiss:- 
ments publics; 

bD) Les modalités de fonctionnement de ees 
comptes, les conditions d’exigibilité et d'em- 
ploi de leurs soldes débileurs ou eréditeurs, 
ies taux d'intérêt ou commissions appiicable -s 
à ces comptes, et, S'il y a lien, les maximums 
que Jours soldes pourront atteindre sont fixes 
par la caisse centrale de la France d’outre- 
mer, avec approbation du commissaire aux 
finances ; 

c) ka banque d'émission de chaque terri- 
toire est tenue de mettre a la Aisposilion ae 
Ja caisse centrale en monnaie du territoire 
sur lequel elle exerce son privilège, Ja con- 
tre-valour de tout crédit ouvert à son comple, 
chez ladite caisse centrale, 

AL 7, — Les engagements . » Ja caisse 
centra'e de la France d'outre-mer envers les 
banques d'émission ou élablisséments men- 
donnés à l’article 6, paragraphe @, sont ga- 
rantis par Je Trésor central du Comité fran- 
çais de la libéralion nationale, 

Art, 8, .— 49 Dans les terrilojres aù elle 
exerce le priviège d'émission, la Caisse cen- 
trate peut faire toutes opérations de crédit 
qui étaient permises à Ja banque, précédem- 
ment investie dudit privilège; 

29 Dans les autres lerriloires, la caisse cen- 
trale peut: 

Ouvrir des crédits aux banques d'émission. 

Faire dans chaque territoire les opéralions 
de crédits permises à Ja banque d'émission 
du territoire considéré; 

3° Sur tous les territoires de ta France 
d'outre-mer, la caisse centrale est auiorisée 
à acheter et à vendre des fonds d'Etat et des 
valeurs du Trésor, ainsi que toules obligations 
garanties par le Trésor, 

Art. 9. — 1° Le statut des offices des enanges 
exercant en Algérie et dans les autres terri- 
toires d'outre-mer placés sous Vautorité da 
Comité français de la libération nationa'e les 
fonctions dévolues à Vofliee des changes et 
aux offices coloniaux des changes par les dé- 
crets du 24 avril et du 20 mai 4 40 sera fixé 
par décret; 

29 En attendant l'intervention de ce décret: 

La caisse centrale de la France d’outre-mer 
fournira une dotation aux offices des changes 
à litre d’avance sans jntérct. 

Dans le cadre de cette dotation, Ja caisse 
centrale approvisionnera ses offices en francs 
contre devises et en devises contre frants, 

La caisse centrale suivra les opéralions des 
offices, leur donnera des. directives pour la 
conduite de leurs opérations et controlera lap- 
plication des instructions qui leur sont don- 
nées par les pouvoirs publics, 

Art 10. — Il est créé un fonds de stabi- 
lisation des changes de la France 4l’oulre-mer 
auquel le Trésor et la caisse centrale versent 
l’ensemble de leurs avoirs disponibles en or 
èt en devises, Ce fonds est géré par la caisse 
centrale, conformément aux instructions du 
commissaire aux finances, 

Art, 11, — a) Toute la production d'or des 
téerriloires de la France d'outre-mer doit être 
célée au fonds de stabilisation des chances de 


èt dans les conditions fixés par la caisse cen- 
trale en accord avec le cCOoMmMis*s aire aux i- 
Jianices, 
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b) La caisse centrale, agissant pour Ie 
comple du fonds de stabilisation peut toule- 
fois autoriser des établissements ou services 
désignés par elle, en accord avec le commis- 
saire aux finances, à acheter ou a verre tot 
ou partie de la production d'or d’un ou de plus 
sieurs territoires de la France d'outre-mer. 

Art. 42, — La caisse centrale peut, par q$- 
Cision du commissaire aux finances et dans 
les conditions fixées par lui, exercer les atiri- 
butions confiées à l'office de compensation 
en vertu de Varlicle 14° du décrel du 29 no- 
vembre 1909, 

Art, 13, — Toutes les fois où, en apptica- 
lion des arlicles précédents ou des siatuts 
de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, le commissaire aux finances est appelé 
a prendre une décision interessant un ter- 
riloire placé sous l'autorité du commissaire 
aux colonies, il doll obtenir l'accord préalable 
de ce dernier., 

Art. 44, — Les dispositions de ia pré 
ordonnance sont applicables nonobstant tou- 
tes dispositions Fontraires des lois, décrets ou 
conventions relatifs aux banques d'émission 
y compris les disnositions concernant 
privilèges, ou limitant Jeurs émissions soit 
en Valeur relative, soit en valeur absolue. 

Lorsqu’elics ne sont pas contraires à la Jrg- 
sente ordonnance, les dispositions de ces 
tèxtes et, nolamment, des ordonnances da 
comilée muional n° 32 du 24 juillet 4912, no 49 
du 29 janvier 1913, n° 45 du 2 mars 1943 ei 
ne os du dl mai 1945, reslent en vigueur cha- 
cune pour les territoires auxquels ee s'ap- 
piique, 

Art, 45. — La présente ordonnance sera pii- 
blige au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exévulée comme ioi, 

Alger, le 2 février 19144, 

Le commissaire d'Etat chargé de l'intérim 
de la présidence du comité, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le Comité francais de la libération 
nalionale : 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCK, 
Le commissaire aux colonies, par interim, 
commissaire à l'intérieur, par intern 
FRANCOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIG LE, 





STATUTS 
DE LA CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ANNEXES A L’ORDONNANCE DU 2 FÉVRIER 1914. 
TANT TRANSFORMATION DE LA CAISSE CENTRALE DE 
LA PRANCE LIBRE EN GAISSE CENTRALE DE LA FRANCH 
D'OUTRE-MER 


{o La caisse centrale de Ja France 4’outre- 
mer (ci-après dénommée caisse centrale) est 
organisée dans les conditions fixées par res 
présents statuts, Elle exerce les droits et rem- 
plit les fonctions qui lui sont cliribues pas 
l'ordonnance du 2 février 1941); 


Tirne Ie 
Organisation, 


90 Le siège de la caisse centrale est fixé 
à Alger, JL peut étre déplaté sur décision du 
conseil de surveilance ; 

30 La caisse centrale peut, avec l'aulorisa- 
tion du commissaire aux finances, ouvrir des 
agences, où nommer des représentants, ont 
les fonctions sont détermirées par elle, dace 
cord avec le commissaire aux finanees,; 

49 La caisse centrate a une dolation 4a 
509 millions de francs constiluée sur les dis- 
ponibilités du Trésor du Comité français çe 
la libération nationale; 

ho La caisse centrale est placée sous autas 
rité d’un directeur général nommé par décret, 

Le directeur général engage valablement la 
caisse centrale, I} nomme le personnel et fixe 
les conditions de son emploi; 

Go Un conse supérieur de surveillance, 
composé d’un président, d’un vice-président et 
de 10 membres nommés par décret sur la 
proposition du commissaire aux finances et du 
commissaire aux colonies, suit la gestion de ia 
caisse centrale, 

Le nombre des membres du conseil supé- 
rieur de surveillance #7: être augmenté sans 
toutefois dépasser 16, 








à 


} 











Les membres du conseil supérieur «ont 
nommés pour cing ans et renouvelés c aque 
année par cinquième. 

Les membres dont le mandat devra étre 
renouvelé au cours des premières années se 
ront déterminés par voie de tirage an sort; 

7° Le conseil supérieur de surveillance se 
réunit au moins une fois par mois, et en outre, 
à la demande du commissaire aux finances, 
ou du direckur général ez do irois de ses 
membres. Le conseil adopte lui-même le règle- 
ment de ses séances et fixe la manière dont 
ges délibérations sont enregistrées. Le man- 
dat des membres di conseil de surveillance 
est gratuit; 

Be Le conseil supérieur de surveillance doit, 
oObligatoireme nt approuver toute décision sur 
les objets suiv ants: 

a) Convenliong à passer avec le Comité 
francais de la libéralion nationale ou avec 
toule autre aulorité publique; 

b) Prise en charge ou émission de billets 
de banque cn app:ication de l’arlicle 3, ali- 
néa 2, de l'ordonnance du 2, février 419141; 

C) Appro? ation des arrétés de com ples pré- 
vus par l'article 3, alinéa 2, de l'ordonnance 
du 2 février 1911; 

dì Fixation du taux d'intérêt des dépôts 
(art. 6 de l'ordonnance du 2 février 1943); 

e) Conditions dans lesque tes la caisse effer- 
thera les Ka ge ns prevues à l'article 6 de 
l'ordonnance Sip 2 février 1931: , 

f) Condit jans lesquelles la caisse effec- 
tuera les en rations prévues à larticle 8 de 
Yor lonnamce du 2 février 1944; 

gq) Fixation du budg ret Ge te caisse et des 
traitemenis du personnel; 

h) Situation mensuelle de la caisse puliiée 
au Journal officiel; errcigs annuels des 
comp ites dle la i tisse, conslilulion des réserves 
et | provision os 

i) Créalian ou suppression d’agences; 

4) Acnat et ve ite @immeubies: 

k) Transactions et compromis sur les ‘n- 
térêts de la caisse 

go Le conseil rois de suryreillance 
nomme, parmi ses membres, un comilé per- 
manent de coniréle, composé de trois 1-em- 
bres qui vérifie de facon constante la ré- 
gularité matérielle des opérations de la caisse 
et élablit un rapnort sur les comptes el le 
bilan de la caiste: 

109 La caisse centrale ne répartit aucun 
bénéfice. Le solde créditeur du compte de 
profils et perles est, après amorlissements, 
affecté à la constitution d'un fonds de ré- 


ser ve ; 
; Titre N 


Opérations 


419 Les opéralions que la caisse centrale 
peut effectuer sont définies dans l'ordonnance 
du 2 février 1914, 

En outre, la caisse cenirate veille à la mell- 
teure utilisation des encaïsses du Trésor et 


prend, en accord avec 1> commissaire aux fi- 
nances, toutes les mesures nécessaires pour 
faciliter le gene de fonds entre les 


territojres de la France d’oulre-me 

120 Les hiliets de fe.. Cais centrale sont 
émis en contre-partis de hillets “des hanqnes 
d'émission exercant précédemment le privi- 


i 
lège d'émission dans les territoires place on 
l'autorité Au Comité francais de la libération 
nationale rel'rés de la cireculalion, ou @actfs 
dont l'utilisation comme couverture monétaire 
aura été gporonvéc par le conseil des censeurs 


el nar le commissaire aux fJnanees: 

130 La caisse centrale tient ses comptes 
en francs. Elle peut êlre antorisée nar le com- 
missaire nyus finances à ouvrir des comptes en 
devises Ciranzires aux banques d'émission et 
aux offices des chan Pg? 

t49 La caisse centrate ne peut prendre de 
Participation dans aucune entreprise iinan- 
cière ou indusiricile 

LY 


Grfonnance du 5 février 1044 portant raot 
fachement au commissariat à Péducation 
nationale Gu u Service de fa jeunesse ef 
des sparts y» (publiée au Jour»st offictel 
de Ja République française n° 13 du 10 iè 
vrier 1914). 

Le Comité francais de Ja lihération nationale, 
Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 
Vu l'ontlonnante du 3 juin 1913 partant ins- 


) itution du Comité francais de la libération 


nationale: 


= ee 


Vu Vomtonnance du 2 octobre 1943 portant 
statut provisoire des gr empranends sporlifs et 
de jeunesse; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. fer, — Le « Service 4e la jeunesse 
et des sporis » ci réé au commissariat à I'in- 
térieur par article 5 de l'onmdonrmec du 2 oč- 
tobre 1943, est rattaché au commissariat a 
l'éducation nalionsie qui prendra désormais 
le nom de « Commissariat à l'éducation natio- 
nae ct à la jeunesse ». 

Art, 2. — Le commiissaire à l'éducation 
nationale et à la jeunesse exerceera doréna- 
vani les attribu uons dévoluts au commissaire 
a Pinte r'enr par | | ‘ordonna mi t susvisée au 2 üG- 
tobre 1913. 

Art. 3. — Le commissaire à l’intérienr est 
Chargé d'assurer la liaison entre le commis- 
sariat à l'éduéalion natliona'e et les organisa- 
lions de jeunesse des départements ercupés 
Jl est chargé en particwier d'orienter l'activi 
de celles qui se sont dévelo Que es dans le ca 
dre de la résistance 

Art. 4. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officel de la République 
française et exécutée comme loi. 

Alger, le 5 février 1944. 

DE EUR 

Par le Comité français de la libération 

nationa !e : 
Le commissaire à l'édnenti n nai 
RENÉ CAPITANT 
Le commissvire à l'intérieur, par intérim, 
commissaire aux colonies, par intérim, 
FRANCOIS DE MESTHONX, 
Le commissaire aux affeires étrangères. 
MASSICLI, 


——j- & ---—--—- 





Ordonnance du 3 février 1944 constatant la 
nullité de l'acte cit «u loi du 4 octobre 
549 » relatif au Secours national et réor- 
ganisant cette œuvre sous te nom de 
u Entr'aide française pour Ia fibération » 
(publi£e au Journal officiel de la République 
française n° 14 du 12 février 4944). 


te 


Le Comité français de la libération natio- 
naie, 


Sur le rapport du commissaire aux affaires 
sociales et du commissaire aux prisonniers, 
déportés et péfuzičs, 

Vu le décret-loi du 49 octobre 1939 relatif 
à la reconstitution de l'œuvre du « Secours 
national »; 
Vu le déeret-loi du 29 novembre 1939 pela- 
tif aux œuvres de guerre faisant appel à la 
gencrosité publique; 

Vu l'onmonnance du 3 Juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libéra- 
tion nationale: 

Le comité juridique entendu, 


] o- 
Ordonne 


Art. 1%. — Sont et demeurent nuls, lacte 
dit « loj du 4 octobre 1910 » et les textes 
sunséquents relatifs à l'œuvre du « Secours 
national ». 

Echappent toutefois & cette nuliité, les ef- 
tets résultant de leur enplication entre: la 
date de leur mise en vigueur et celle de ia 
présente omonnance 


Art. 2. — Dans les territoires qui sont ou 
seront libérés, est substituée au « Sec ours 
nalional » l'œuvre de l'« Entraide française 
pour ia libération », qui a pour objet de venir 
en aide aux populations cities À éprouvées par 
la guerre et ses suites. 

L'Entr'aide francaise pour la libération 
coordonne action des œuvres privécs fran- 
çaises dans leur aide aux populations civiles 
éprouvées par la guerre et ses suites, notam- 
ment en ce qui concerne le ravitaillement, 
Vhabillement, le logement, le chauffage el 
l'assistance par le travail. 

L'Entr'aide française pour Ia libration re- 
présente ces Œuvres pr Ves auprés des pou- 
voirs publics pour toutes lcurs activités dans 
le domaine ci-dessus défini. 

Elie assure la liaison avec les organisations 
de secours étrangères ayant le même objet 
qu'elle, à l'exception des Croix-Rouges étran- 


a 0 


gères avec lesquelles la liaison est assurée 
par je comité de coomination des Croix- 
FA françaises des territoires Hbérés. 

Art. 3. — L'Entr'aide française pour la libs- 
ration administrée par un comité central 
de 15 membres au plus nommés par décret 
rendu sur le rapport du commissaire aux 
affaires sociales, après avis du commissaire 
aux prisonniers, déportés et réfugiés, 

Le comité peut Ctre complété ou modifié 
au fur si à mesure de la libéralion de mou- 
veaux territoires. 

Le comité central pourvoit à la création 
dans chaque déparlement ou territoire libérés 
de comilés régionaux ou cé partemen laux, 
selon les modalités prévues au siatut de 
l'Entr'aide francaise de la libération. 

Art. 4. — Le bureau du comité central com- 
prend un président, deux vice-présidents, un 
secrélaire général et un trésorier. 

Le président, le secrétaire général et le tré- 
sorier cont nommés par dé rel rendu sur 19 
rapport du commissaire aux affaires soctabes, 
apres avis du Commissaire aux pris onniers, 
déporlés et réfugiés. 

Les deux vice-présidents sont élus par le 
comité central. 

Art. 5. — Le comité central est appelé à 
donner son avis sur les subventions de l'Etat 
ou d'auires collectivités publiques aux œu- 
vres privées visées par la présente ordone 
nance et sur Jes demandes qu'elles peuvent 
introduire en vue d’ oblenir Vautorisation de 
aire appel à la générosité publique. 

; i s'agit d'appels à la générosité pu- 
blique, dans le cadre déparlemental ou de 
subventions à attril ler par les départements, 
les communes et autres c Hes livités publi- 
ques lecales, les avis sont donnés par les 
comités départementaux de l'« Entraide firan- 
çaise pour la libération ». 

Un arrêté du commissaire aux affaires s0- 
ciales déterminera les modalités selon les- 
quelles seront deman is et donnés les avis 
prévus au présent article. 


Art 6. — L'« Entraide française pour la 
libération » cet habilitée à recevoir des sous- 
cripiions, subventions publiques ou privées, 
dons et legs en argent et en nature. 

Eile peut attribuer des subventions en 
espèce et des prêts sans intérêt, distribuer 
des dons en nalure aux œuvres privées dont 
le but est d'aider les populations civiles éprou- 
vécs par la guerre el ses suites. 

Art. 7. — La gestion financière de l'« En- 
tr'aide française pour la libéralion » est 
soumise au contrôle de l'Etat, le commissaire 
aux finances désignera par arrêté un contrô- 
lere tinant ber ; k 

Les comptes de I’« Entraide française pour 
la libration » sont en outre soumis aux 
verifications de Vinspeclon générale des 
finances. 

Art. 8. — Les modalités de fonctionnement 
de l's Entraide francaise pour la libération æ 
feront l'objet d'un statut Axé par arrété du 
cormm'ssaire aux affaires sociales, a“ apres 
avis du commissaire aux prisonniers, dépor- 
tés et réfugiés, et du commissaire uug 
finances. 

Art. 9. — Sont abrogées toules dispositions 
contraires à celles de la présente ordone 
nance, 

Art, 10. — La présente onton nance sera 
pus au Journal officiel de la Ré ‘ubiique 
rancaise et exdculée comme loi. 

Alger, le 8 février 1944, 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire aur affaires sociales, 
A. TIXIER. 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENHÈS-FRANCK, 
Le commissaire aur prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
HENRI FRENAY, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGL. 
Le commissaire å l'intérieur, par intérim, 
commissaire auæ colonies, par intérin, 
FRANÇOIS DE MENTION. 
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Ordonnance du & février 1944 relative à ta 
création de tribunaux maritimes tempor2i- 
res (publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française n° 1% du 12 février 194i). 
Le Comilé français de la libération natio- 

nale, 

Sur le rapport du commissaire à ja marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 41943 portant 
institution du Comité français de la libéra- 
tion nationale: 

Vu la loi du 18 janvier 1953 portant revi- 
sion du code de justice mililaire pour l'armée 
de mer; NS 

Le comité juridique entendu, 

Ordonne : 

Art. itt. — Des tribunaux marilimes tem- 
poraires pourront êlre organisés en France 
par décret, 

Art. 2. — Les dispositions des articles fol 
et is? du code de justice militaire pour Far- 
mice de mer prévues pour les tribunaux mari- 
times temporaires siégeant hors de France 
s'appliquent aux tribunaux créés par aj gil- 
caton de l'arlicie ier çi<lessus. 

Art. 3. — La présente ordonna 
biice au Ji urna officiel de |: | 
française ct exécutée comme loi. 

Alger, le 8 février 1944. 

Par le Comité français de la libération 

nationale : 

Le commissaire à la mar le, 

LOUIS JACQUINOT. 
Le commissaire a la justice, 


FRANCOIS DE MENTION, 


—~ DP 





Ordonnances cu 8 février 1944 supprimant Ie 
corps civil ces greffiers, et commis greffiers 
de la marine et créant un corns militaire 
d'officiers greffiers et d'officiers mariniers 
commis greffiers (nublife au Journal offieiel 
de la République française n° ti du 12 fé 
vrier 1911). 

Le Comité francais de la libération natio- 
Hale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1933 portan 
institution du Comité français de la libéra- 
tion nationale; 

Vu le code de justice militaire pour Tar 
mée de mer; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 

Art. 4r, — Les actes dits « lois du 17 avril 
29:2 » et Jes textes d’applicalion correspon- 
dants sont abroges. 

Art. 2. — I est créé dans l'armée de mer 
un corps militaire de greffiers des tribunaux 
maritimes dont les fonctions sont définies a 
Particle 20 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer. 

Art. 3. — La hiérarchie dans le corps mili- 
faire des grefliers est fixée comme suit, 
d'après les assimilations indiquées en regard 
de chaque emploi 

Officier greffier de ire classe (lieutenant 
de vaissealr) : 

Officier greffier de 2 classe (enseigne de 
vaisseau de it classe); 

Maître principal commis greffier (mattre 
principal) ; 

Premier maitre commis greffier (premier 
maitre). 

La limite d'âge des officiers greffiers est 
fixée à 5S ans. 

Celle des offiders mariniers commis gret- 
fers à 55 ans. 

Art. 4 — Le personnel du greffe de cha- 
que tribunal maritime de cassation perma- 
ment et de chaque tribunal marilime perma- 
Ment comprend 

Un greffier, 

Un ou plusieurs commis grefflers ei Jes 
besoins du service l'exigent, 

Ces fiers et commis grefflers sont pris 
dans corps des grefiiers des tribunaux 
maritimes, 


ue . 


Officiers grefllers et officiers mariniers 
commis grefilers sont habilités à remplir les 
mêmes fonctions quels que soient leur grade 
et leur classe. 

Dans les tribunaux de cassation de bord, 
dans les tribunaux de bord, dans les triu- 
naux temporaires s'égcamt à terre, le service 
des greffes peut êlre assuré À défaut de per- 
sonnel spécialisé par des officiers, officiers 
mariniers, sous-officiers des différents corps 
de la marine en activilé de service. 

Ce personnel pourra être appelé en temps 
wewe à coinnscier l'effectif des greffes 
des tribunaux mavilimes permanents. 

Art, 9. — Les officiers greffiers et officiers 
mariniers commis grefiiers forment un <orps 
à hiérarchie propre. Hs ne sont subordonnés, 
dans l'exercice de leurs fonctions, qu'aux 
chefs hivrarchiques de leur corps, aux offi- 
ciers de jastice maritime et au président du 
tribunal maritime, 

Hs sont soumis aux règles de la discipline 

Les officiers greffiers sont placés sous le 
régime de le foi du !9 mai 1831. 

Les officiers mariniers commis gre 
lace e du décret di 


à ~ - i ’ y spe ‘ ypb 
PUILCS Suus ic. TEZLI 21 avril 
t937 relatif aux ficiers-mariniers d "adre 
HAT) 1 4 ais U LHC LC 1j Harte 5 { ] Cac re 
de maistrance., 
irt. 6. — Après la formation initiale, ré- 
giée par Farticie 8 de la présente ordonnance, 
7%. % 4 re g i >a Ii? ++ mT A y " . $ 
IG Tecrucenmbeni Seueccucra par voie de con- 
cours pour le grace de premier matire com- 
‘Paw H y j Arne “4 4 mn: 
mis greier, L'i uf du corps est fixe par 
dé À 
Ce concours est réservé au personnel non 
oitic:er de ly marine militaire engagé ou ren- 
wage, € acuvile de service, ayant au moins 
le grade de second maitre et âgé de 28 ans 
i 2 " sy “a Tr « n D i muni in 
au moins, de 40 ans au plus, au 1% janvier 


de l'année du concours. 


+ : y st" ' . it , ce pe 6 0.4 m s 
Les conditions du concours sont fixées par 


Art, 7. — L’avansement des premiers mat- 

$ commis grelliers au grade de maître 
principal commis grefiier s*etlectue après deux 
ans de grade au moins, exclusivement au 
ix. 
Lè promotion des mafires principaux au 
grade d'officiers de % classe grefficrs et celle 
de ceux-ci à ia fro classe a lieu, sous la 
même condilion d’anciennelé, exclusivement 
au choix. Un tableau d'avancement des otl- 
ciers grefflers et des officiers mariniers com- 
mis grefliers est arréié sil y a lieu aw mois 
de décembre de ehaque année, par le minis- 
tre de la marine eur Ia proposition du direc- 
teur du personnel mililaire, En temps de 
gnorre, le temps de service exigé pour passer 
d'un grade à un auire pourra être réduit de 
moitié pour le personnel ayant servi dans la 
zone des armées. 

Art, 8. — Les anciens greffiers et commis 
greffiers du corps eréé par le texte du 17 avril 
1912 abrogé, feront partie de droit, lors de 
sa formation Initiale, du corps des officiers 
greffiers et officiers mariniers commis gref- 
fiers. 

Les officiers greffiers et officiers mariniers 
commis greffiers reçoivent le grade militaire 
correspondant à leur elasse dans j'ancien 
corps civil et conservent l'ancienneté qu'ils 
possédaient. 

Art. 9. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme Joi. 

Alger, le S février 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la Mhérotion 

nationale : 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-TRANCE. 
-—~<@ 6 @ -_ _—_- — 





Ordonnance du 8 février 1944 modifiant Har- 
ticle 184 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer (publiée au Journal officiel 
de la République française no 14 du 42 fé- 
vrier 1921). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire & la marine 

Vu l'omonnance du 3 juin 1943 instituant 
le Comité français de la libération nationale: 


NN 


Vu la loi du £3 Janvier 1938 portant revt- 
sion du code de justice militaire pour l’armée 
de mer; 

Le comité juridique entendu, 

Ordonne : 

Art. ler, — Les alinéas fer et 2 de l'article 
181 du code de justice militaire pour l’armée 
de mer sont modifiés comme suit 

ier alinéa : « Le condamné peut former un 
recours devant les tribunaux maritimes per- 
minents de cassation dans le ressort desquels 
se trouve le bäliment, dans les délais et sui- 
vant les farme- =éviyes aux articles 155 et 
suivants du présent code ». 

2 alinéa : « Lorsque le baliment à bord 
duquel a été rendu le jugement se trouve 
hors du ressort d'un tribunal maritime per- 
manent de cassation, le recours est effectué 
devant un tribunal maritime de cassation a 
bord ». 

Art. 2 — La orésente ordonnance sera pu- 
bli¢e au Journl officiel de la République frans 
aise et exéculée comme loi, 

Alger, le 8 février 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la marine, 
LORS Woyomes. 
Le commissaire à la justice, 
commissaire aux colonies, par interim, 
FRANCOIS DE MENTHON. 
aaam © D ——— — 





Arrêté du 10 février 1944 portant suspension 
de colui du 4 septembre 1923 et fixant les 
conditions transitvirés du recruiemont des 
oificiers de réserve du commissariat de la 
marine pendant la durée des hostilités (pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise n° 21 du 9 mars 194). 


— 





Le commissaire à la marine, 

Vu l'arrêté dẹ 4 septembre {92S fixant les 
conditions de recrutement d'ofliciers de Té- 
serve du corps du commissariat de la marine 
parmi les aspirants de réserve du commissa- 
ciat de la marine, 

Arréte: 

Art. fer, — Pendant la durée des hostilités, 
des aspirants de réserve du corps du com- 
missariat de la marine sont recrutes, apres 
concours, parmi les jeumes gens qui possè- 
dent l'un des titres suivants: 

Diplôme de licence en droit, 

Diplôme de l'école libre Ges scicnces poll 
tiques. 

Diplame de l'école des hautes éludes com- 
merciales. 

Certificat d'études administratives et finan- 
ciéres des facultés de droit de Paris, Tou- 
louse, Montpellier, Aix, Marseille et Bordeaux. 

Diplome des écoles supérieures de com- 
merce reconnues par l'Etat, 

Diplôme de l'école centrale des arts et ma- 
nulsactures. 

Diplôme de l'instilut agronomique, 

Art. 2. — Le nombre d'aspirants de réserve 
du commissariat ce ia marine à recruter est 
fixé, avant chaque session, par le commis- 
saire à la marine, sons le timbre Uu service 
central de intendance maritime. 

Art. 3. — Les candidats au concours prévu 
à l'article fer ne peuvent être autorisés à y 
prendre part que: 
to S'ils sont Français ou naturalists Fran- 

2 S'ils n'avaient pas plus.de 33 ans au 
4 janvier de l'année du concours: 

3” S’ils posstitent l'un au moins des dipld- 
mes énumérés à l'article ier ci-dessus. 

Art. 4. — Les pièces à produire sont: 

to L'acte de naissance du candidat (4); 

2 Un certificat du maire du doraicile du 
candidat constatant eal est Français ou na 
turalisé Francais (1) ¢ 

3° Une copie certifiée de “un au moins des 
diplômes énumérés à Vartir e {er ci-dessus; 

äo Un certificat émanan d'un laicü-+-in de 
Ja marine ou de l'armée ae terre et consta- 
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(1) Les candilats 
les drapeaux sont 
de celle pce. 


qui se trouvent déjà sous 
dispensés de la production 
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fant que le candidat est apte au service armé 
à la mer (4). Pour Jes candidats dont linap- 
titude au service aring résulterait d'une bles- 
sure de guerre ou d'une maladie contractée 
dans la zone des armées au cours d’hostililés, 
ce certificat est remplacé par une attestation 
délivrée après examen médical (2) par un me- 
decin de la marine on de l'armée de terre el 
établissant que l'intéressé possède l'aptitude 
physique professionnelle requise, spécialement 
en ce qui concerne les exigences du service 
à bord des bâliments de la flotte 

5 Un certificat du commandant du bureau 
de recrutement dont relève l'intéressé, éla- 
blissant sa situation au point de vue de ses 
obligations militaires et un « état signalétique 
et des services » quand le candidat a déjà 
accompli des services militaires; 

6° Une demande d'admission à l'école des 
officiers de réserve du commissariat écrite de 
la main du candidat comportant notamment 
un bref curriculum vite, d'adresse à laquelle 
devra, le cas échéant, êlre adressé lavis 
d'admission (3), et la ou les langues complé- 
mentaires (allemand, espagnol, italien, russe) 
sur lesquelles le candidat désire subir des 
épreuves complémentaires, 

Art. 5. — Les dossiers des candidats doivent 
parvenir au commissaire à Ja marine sous le 
timbre du service central de lintendance ma- 
ritime, quinze jours au plus tard avant la date 
du concours, Celle-ci est fixée par le commis- 
saire à la marine, 

Art. 6. — Les candidats sont informés de 
Ja suite donnée à leur demande el, łe cas 
échéant, du lieu, du jour et de l'heure où ils 
devront se présenter devant le jury du con- 
cours, 

Art. 7. — Le concours comprend des com- 
positions écriles et des examens oraux. 

Le jury du concours est compose comme 
suil; 

Un officier du commissariat de Ja marine 
pour les matières juridiques et un officier du 
commissariat de la marine — en principe du 
service technique de Vintendance maritime 
— pour les matières scientifiques, Le plus an 
cien de ces officiers, dont l'un au moins est 
du grade de commissaire en chef de Le ou de 
classe, préside le jury, 

Un officier d'un corps de la marine titu- 
laire du brevet d'interprète pour la langue 
anglaise, 

S'il v a lieu, des correcteurs spéciaux, choi- 
sis, de préférence, parmi les officiers titulai- 
res de brevets Winterpréte pour Jes langues 
autres que Fanglais. ; 

Les épreuves écrites, notées de 0 à 20 (4), 
comprennent: | 

Première journée, — Une composition sur 
Yes matières juridiques (annexe, 1 partic). 
Durée: 6 heures, cocfficient: 8. 

Deuxième journée, Une composition sur 
les matières scientifiques (annexe, 2 partic). 
Durée: 3 heures, coefficient: 2. 

Un theme anglais, sans dictionnaire, ni 
lexique, portant sur la langue usuelle. Durce: 
3 heures, coefficient: 2. 

Pour les candidats qui, en plus de la Jan- 
eve anglaise obligatoire, présentent l'une des 
languos suivantes: allemand, italien, espa- 
enol, ou russe, un thème sans dictionnaire, 
ni lexique, sur la langue présentée. Durée; 
heures. 

Les candidats recevront une note pour cha- 
que langue; la majoration des points qui en 
résuliera sera égale, pour chacune de ces 
langues, à trois fois l'excédent de celte note 

M) Les conditions d'aptitude physique au 
service à la mer sont définies par la notice 29 
du service de santé Ye la marine. 

(2) Au moment de l'examen médical, lIn- 
téressé doit présenter un certificat de Pauto- 
rité militaire attestant l'origine de la bles- 
sure ou de Ja maladie, En raison de linter- 
ruption des communications avec la métro- 
pole, ce certificat pourra, le cas échéant, être 
remplacé par une déclaration sur lhonneur 
écrile et signée Ue la main de l'intéressé. 

(3) Les candidais qui sont déjà sous les 
drapeaux adresserout leur dossier par la voile 
hiérarchique, 

Les pièces énumérées aux paragraphes 4er, 

3 ct 5 du présent arlicle, que, en raison 
de Vinterruplion des communications avec la 
métropole, les candidats ne pourraient se 
procurer, seront remplacées par une déclara- 
ion sur l'honneur écrite et signée de la main 
ju candidal, qui sera jointe au dossier, 
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au-dessus de 12; clle n'enfrera pas dans Te 
décompte des points d'admissibiité, 

Les sujets fe composition sont proposés par 
Pexaminateur ou le correcteur compétent et 
approuvés par le chef du service central de 
l'intendance maritime, 

Les candidats qui réunissent au moins 
{51 points sont déclarés admissibles aux 
épreuves orales 

Les épreuves orales, notées de {) à H) (4), 
sont publiques, Elles comprennent des inier- 
rogations : 

1° Sur les matières juridiques, Durée; 45 mi- 
nutes, cocfficient! 8; 

Jo Sur les matieres scientifiques, Durée 
20 minutes, coefficient: 2; 

3° Sur la langue anglaise usuche (conver- 
sation, dictée, traduction), Durée: 15 minutes, 
coefficient: 2. 

Le jury peut proposer d'exciure du con- 
cours tout candidal qui se serait montré no- 
toirement insuffisant dans une des malières 
du programme, 

Art. 8. — Le concours terminé, le président 
adresse au chef du seryice central de Vinten- 
dance marilime la liste de classement des 
candidats arrêtée par le jury. Cette liste men- 
lionne Jes notes et les points de majoration 
de chaque candidat; elle est accompagnée 
d'un rapport sur les opérations du concours. 

Le chef du service central de lintendance 
maritime transmet an commissaire à la må- 
rine, avec son avis, la liste de classement et 
et les pièces jointes, 

Art. 9% — Les candidats nommés aspirants 
de réserve du commissariat sont informés 
d'avoir à rejoindre l'école du Commissariat au 
plus tard la veille du jour fixé pour louver- 
ture de la session, à laquelle ils sont ratta- 
chés, 

Ceux qui sont déjà sous les Urapeaux sont 
destinés, par Je service ou Punité qui les ad- 
ministre, au dépôt des équipages ou à la base 
la plus proche de l'école. i 

Les autres rejoignent ces mêmes organis- 
mes où ils contractent en qualilé d’aspirant 
de réserve un engagement dans les équipa- 
ges de la flotte pour Ja durée des hostilités, 
augmentée de trois mois, Cet engagement est 
résiliable : ne 

Du fait de la marine, pour tous les molifs 
normalement prévus par la régiementation en 
vigueur, 

Du fait des intéressés, dans tous les cas 
d'élimination de l’école, soit en cours de 
session, soit à la sortie, par suite d'échec à 
examen, 


Art. 10, — Les aspirants de réserve suivent 
pendant quatre mois certains des cours de 
l'école du commissariat de la marine, 

Le plan des études est soumis, pour chaque 
session, par le directeur de l’école du commis- 
sariat, à l'approbation du chef du service 
central de Vintendance maritime. 

Les professeurs s’efforceront de donner aux 
élèves des notions générales, mais en même 
temps suffisamment précises pour qu'ils puis- 
sent s'assimiler ultéricurement, par des études 
personnelles et par la pratique, les détails de 
tout service administratif auquel ils pourront 
être attachés en qualité d'officiers de réserve 
du commissariat de la marine, 

Art. 4t. — Dans Ja dernière quinzaine de 
la session, le directeur de l'école du com- 
missariat, après consultation des officiers pro- 
fesseurs, donne à chaque aspirant de réserve 
une note unique de valeur générale chiffrée 
de 0 à 20 suivant l'échelle visée à l’article 7. 
Les notes seront remises par lui au président 
du jury d'examen, 

Art, 12. — A l'expiration des cours, les 
aspirants de réserve subissent un examen de- 
vant un jury composé d’un officier supérieur 
du commissariat, président, et de deux offi- 
ciers supérieurs ou subalternes du commis- 
sariat. Les membres de ce jury sont désignés 
par le chef du service central de l'intendance 
maritime, 

Le programme de Vexamen est soumis, dans 
les mêmes conditions que le règlement inté- 
rieur de l'école et que le plan des études, 
par le directeur de l’école, à lapprobation 

(4) Echelle de notes: 20, parfait: 19, excep- 
tionnel; 18, supéricur; 17-16, excellent; 15-14, 
très bon; 13-12 bon; ‘1-10, assez bon; 98, 
passable; 7-6, médiocre; 5-4, mauvais; 3-2, 
très mauvais: 1, presque nul; 0, nul 
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du chef du service central de Vintendance 
maritime 

L'examen est orai; chacun des examinateurs 
interroge pendant quinze minules, Chaque 
interrogation est nolée de 0 à 20 suivant 
l'échelle visée à l'article 7, 

Art, 13, — Les aspirants de réserve qui 
ont obtenu au moins 48 points y compris la 
note donnée par le directeur de lécoic du 
commissariat, sont nommés commissaires de 
39 classe de réserve et considérés comme 
immédiatement disponibles pour toute affec- 
lation de leur grade, 

Les aspirants nommés commissaires do 
ae classe de réserve à une même dale prene 
nent rang entre eux dans l'ordre de classe- 
ment. 

Les aspirants qui ne sont pas nommés 
commissaires de 3e classe de réserve peuvent 
élre, soit rendus à la vie civile (5), soil remis 
an service général, avec un grade et, le cas 
échéant, une spécialité fixée par le commis- 
saire à la marine, sur Ja proposition du jury 
d'examen, 

Si, pour raison de santé, un aspirant de 
réserve ma pu subir l'examen, Je directeur 
de l'école du commissariat peut proposer de 
lui maintenu r son grade en attendant qu'il se 
présente à la session suivante d'examen. Le 
commissaire à la marine statue, 

Art, 44, — Les aspirants de réserve dont 
la manière de servir, les capacilés ou la 
moralité ne donnent pas satisfaction peuvent 
êlre, à tout moment, privés de leur grade 
et être remis au service général, 

l'autorité qui provoque celte mesure pro- 
Jose en même temps le grade et la spéca- 
ité à leur attribuer. 

Le commissaire à la marine statue, 

Art. 45. — Le présent arrêté ainsi que son 
annexe seront publiés au Journal officiel de 
la République française, 

Alger, le 10 février 1944. 

LOUIS JACQUINOT. 





ANNEXE A L'ARRÊTÉ DU 10 FÉVRIER 1944 
PROGRAMME DU CONCOURS 


PREMIÈRE PARTIE 
MATIÈRES JURIDIQUES 
i. — Droit civil, 

I, — Nationalité, 


Acquisition et perle de la nationalité frans 
çaise, 


11, — Etat civil. 


Théotie générale des actes de l'état civil: 
rédaction, publicité, force probante, rectifica- 
Lions, 

Règles spéciales pour l'établissement des 
actes de l'état civil à bord des navires, 


III, — Les dispositions testamentaires, 


1° Règles générales sur la forme des tesla 
ments; 

20 Notions sommaires sur les différentes 
sortes de legs: 

3° Notions générales sur la révocation et 1a 
caducilé des testaments. 


IV. — Des contrats et des obligations 
conventionnelles en général, 


4° Conditions essentielles pour la validité 
des contrats: consentement, capacité, objet, 
cause; 

20 Stipulation pour autrui {notions some 
maires) ; 

50 De l'exécution des obligations: obligation 
de transférer la propriété, obligalion de faire 
on de ne pas faire (théorie des dommages 
intérêts); 

49 Droit du créancier vis-à-vis du débiteur 
négligent; 

5 Droit des créanciers d’altaquer les actes 
faits par le débiteur en fraude de leurs 
droils; 
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(5) Par résiliation de leur engagement, Voir 
arlicle 9, § 3, ci-dessus, 
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G° Notions sommaires sur le terme, la con- 
dition, la solidarité, l’indivisibilité, la clause 
pénale ; see 

fo Des modes d’extinction dés obligations: 
payement, novation, remise, compensation, 
confusion, perte de ja chose; 

ge De la preuve: preuve par écrit, preuve 
par témoins, présomptions, aveu, serment. 

De la vente. P59 

Théorie générale de la vente: ob'igations du 
vendeur, de l'acheteur; garantie. 


2 — Droit commercial. 


T — Notions générales sur les sociétés cam- 
mérciales. sociétés en nom collectif, en com- 
mandite simple, en commandite par actions, 
anonymes par actions, à responsabilité limitée. 

JE — Des commissionnaires, 

QU, — Du vo‘turier, 

IV. — Nolions générales sur les effets de 
commerce; lettre de change, billet à ordre, 
chèque. 

V. — Notions générales de droit maritime: 

jo Condition juridique des navires ; 

99 Conditions et ob! igali ons: du capitaine de 
navire, ei sagement des gens de mer; : 

32 Affri tement des navires : 

49 Avaries, abordages, assistance et sauve- 
tage maritimes (loi du 29 avril 1916); 

n° Assurances maritime: 3; 

09 Hypothe que maritime 

2 Sajsie et vente des navi ires, 


3. — Légisialion ouvrière et économie 
industrielle. 


I. — Notions sommaires sur les accidents 
du travail: 

to Entreprises et personnes auxquelles 
§ ap plique la légi slation sur les accidents du 
travail? 

29 Ri sques 50 umis à cette lé œisialion : 

3° Notions générales sur les indemnilés dues 
ai 1 cuas A’ decid dents qu ir avail: 

49Notions générales. sur l'assurance facul- 
tafive, 

IT. — Maladies professionnelles (loi du 
25 octobre. 1919), 

Ill. — Réglementation du travail: livre H 
du code du travail (loi du 26 novembre 1912) : 

to Limitation de la durée du travail, durée 
de la journée de travail, travail de nwit, repas 
hebdomadaire : 

2° Inspection du travail, 


1. — Droit administratif, 

I. — Théories générales: 

to Règles de la séparation des a ilorités 
ajrministrauves et judic taires: juridiction admi- 
nistralive, règles de compétence, conflits 
d'attribution, H 'ibunal des conflits : 

29 Théorie générale de la re -sponsabilité per- 
sonne.le; 

3° Théorie générale’de la responsabilité de 
l'administralion à raison des dommages cau- 
sés par le fonctionnement des services pu- 
blies; en paix comme en guerre. 

I. — Le conseil d'Etat: organisation et 
altributions, 

HUI, — Les conse 
tion et Pink AE Ra 

IV. — La cour des comptes: organisation et 
attributions, 

V. — Forme des adjudications et des mar- 
chés de gré à gré de travaux, fournitures, 
transports passés aw nom de FEtat (décret 
du 48 novembre 1552). 

VI. — Théorie générale des réquisitions mili- 
taires. 


3 de préfecture: organisa- 


5. — Législation financière. 

I. — Le budget: 

jo Préparation, orésentation, discussion, 
verte; 

90 Règle de la Long budgélaire : 

3° Crédits addiilonnets; 

4° Douz èmes provisoires. 

JE, — Principes généraux de la comptabilité 
pub ique : 

4° Période budgétaire: exercice financier; 

20 Engagement, constatation, liquidation, 
ordonnancement et payement de dépenses 
publiques de l'Etat, Ordonmaleurs et comp- 
tables, Contrûie des dépenses engagées. Res- 
pousabilité des ministres et des fonclion- 
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naires publics en cas de dépassement des 
crédits ouverts (loi du 10 août 1922): 

3° Notions sommaires sur le recouvrement 
des recettes publiques de l'Etat; 

49 Comptabilité malières. Noti ons samail- 
res, 

lil, — Service de trésorerie: 

1° Notions sommaires sur l'organisation dn 
Vadministration centrale des finances; 

2v Notions sommaires sur les principaux 
agents des administrations financières 

"g0 Notions sommaires sur les mouvements 
des fonds; 

4° Notions sommaires sur les moyens de 
trésorerie ; 

IV. — Contrôle des opérations financières: 

4° Contrôle des comptes des ministres. Loi 
des comptes; 

90 Conlrdle des cormples des comptables, 


6 — Droit criminel, 
I. — Classification des infractions, 
UW. — Classifica on des peines, 
NI. — Le casier judiciaire. . 
IV. — Notions sommaires de procédure cri- 
mineile, 
V. — Prescriptions en matière pénale. 


7. — Breit international pubtic. 


I — Principe de liberté des mers. Police 
des mers: pirateric. 

JE — Notions générales sur le régime juri- 
dique de la mer territoriale: conditions juri- 
diques des navires de guerre et des navires 
de commerce dans les eaux territoriales. 


lil. — Notions sur les agents diplomatiqu 
(pt ivilé ges et immunités). 

IV. — Organisation et attribulions des consu- 
lats lotion ; générales), 

V., — Nolions générales sur Ja Société des 
nations: ses origines, son organisation et son 
role, 

VI. — La médiation ef les bons offices. 
Théories générales de l'arbitrage. 

VU. — Notions générales sur ja rélorsion. 


ésailles, Pembargo, le blocus paci- 
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Vill. — La guerre marite. Rapports entre 
belligérants: 

Course, croiseurs auxiliaires, transformation 
des navires de commerce en bâtiments de 
guerre, Prises. 

Moyens de guerre interdits ou réglementés, 
mines sous-marines, bombardements par des 
forces navales de parts, villes et villages non 
défendus, 

Condition des navires hospitaliers et sort des 
biessés dans la guerre maritime. 

IX. — Notions sommaires sur le régime de 
l'air et sur les règtes de la guerre aérienne. 

X. — Neutralilé: 

Théorie générale des droits et devoirs de 
la neutralité entre Etats. Théorie gé nérale des 
obligations des particuliers ressortissants des 
Elals neutres: contrebande de guerre, blocus, 
droit de visite, convoi. 


DEUXIÈME PARTIE, 
MATIERES SCIENTIFIQUES 


I. — Arithmeétique. 


Les quatre opérations fondamentales, Preuve 
par 9, 

Fractions ordinaires et décimales, Opéra- 
lions 

Extraction de la racine carrée d'un nombre 
enter ow décimal. 

Système métrique. 

Ray poris et proportions 

Rav'es de trois simple, d'intérêt, de mé- 
lange, d’ailiage. 


H. — Géométrie, 


Mesure de la circonférence. 

Mesures des aires des triangles, des poly- 
gones, du cercle, 

Mesure de la porate et du volume d'un 
prisme, d'un rong « iy isme, dune pyramide, 
d'un tronc de pyramide, d'un eylindre, d'un 
cone, d'un tronc de cône, d’une sphère, 
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Notions élémentaires de cakut algébrique 
applicabales aux nombres positifs et négatifs 
et aux opérations a:gébriques simples. 

Ri ‘soluti in des équations numériques du pres 
mier degré à une ou plusieurs inconnues. 
Application aux problèmes d’arithmétlique, 


IV. — Physique (notions éémentaires}, 


Définitions de Pinertie, Ia vitesse, Vaceé- 
lération, la force, la masse, le travail, la 
puissance, l'énergie. 

Pesantewr et hydrostalique : pi ids des corps, 
centre de gravité, mesure des pok a halances 
Densité des solides et des liquides, Vases 
communicants. Prine ipe de Pascal: presse hy- 
drauligue, Principe d’-Archimeéde. Statique des 
gaz, Pression atm: sphérique,  Baromètres 
usuels, Manomèlres usuels. Pompes usuelles 
à liquides: siphons, 

Chaleur: dilalalion des solides et des liqui- 


des, Terupéralure: ihermomètri 3 usuels, Chae 
leur spécifique: calorie. Changements d'état: 
fusion, solidification, vi apo risation, liquélace 
lion, distillation, mac hines à vape ur 
Maenétisme et électr Cité - piles éectriques. 
Accumuilateurs, Aimants . Aimantation par les 
Courants: électre-aimants, Inauclion PXPc- 
riences fondamentales, Machine Gramme. 


V. — Chimie ‘notions élémentaires 
sur le = Garp SuVanl 


a) Wyar gène, Oxygène. Eau. Air. Azote. 
Acide azotiq Soufre et corps dér vés. Chlore 
et corps dérivé s. Phosphore et corps dérivés. 
Carbone et corps dérivés, Charbons: 

b) Soude, polasse, CalCaires: chaux, mor- 
tiers, ciments, plâtre: 

cy Fers, fontes, aciers, Cuivre et alliages. 
Zinc et ailiages: blanc de zinc, Plomb et 
aibiages: minim et céruse. 

Notions sommaires de chimie organique: 
principaux carbüres d'hydrogène (méthane, 
pétroles, acétylène, benzine). Farine, amidon 
fécule, saecharose et glucose, Fermentation 
alcoolique: vin, e-dre, ER alcool, Fermen- 
talion acétique: vinai corps gras, giycé- 
rine, bougie, savons. | 


VI. — Sciences naturelles. 

Notions élémentaires sur: 

Pie pe gr de nutrition, la digestion, 
la ciremativ la respiration, la secrction et 
Pexe rétton- 

b) Les fonctions de æelation, le système 
esseux, le syslèine nerveux, les organes des 
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Décret du 11 février 1944 instituant un comité 
de coordination des C7 eee françaises 
dans les territoire WE és (publié au Journal 
officiel de la Répuñiqt + » francaise mos 416-47 
des 19-24 février 194%). 


_— ———." 


Le Comité français de la libération natio- 
Late, 

Sur le rapport du commissaire aux affaires 
sociales et du commissaire ‘aux prisonniers, 
déporles et réfugiés, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
litulion du Comilé français de la Libération 
nationale: 

Le comité juridique entendu, 

Déeréte: 


Art, ie", — I est institué un comité provi- 
solrement ehargé de l’orienlation et de la 
coordination des agente des Croix-Rowges 
françaises dans les territoires libérés. 2 

Le Comilé représente les € TOIX- ko ives fran- 
caises des terrifoires "bérés , auprès du Comité 
francais de la libération nationale, et des 
Croix-Rouges étrangères. 

It ceniralise et répartit les sul 
verses et les dons des Croix-Rou 
res. 


ventions di- 
ges étrangè- 


Art. 2 — Le comité de coordination est 
composé de treize membres dont un prési- 
dent, deux vice-présidents et un secrétaire gé- 
néral. 

Les membres du comité, Te pue ‘nt et le 
secrétaire gén ral sont nommés par décret 
rendu Sur proposition du commi sal re aux al- 


—— pri. 





on 


faires sociales, après avis du 2ommissaire aux 
prisonniers, déportés et réfugiés. 

Les deux vice-présidents sont élus par le 
comité. 

Le bureau du comité est constitué par le 
président, les deux vice-présidents et le secré- 
taire général. 

Art. 3. — Le commissaire aux affaires s0- 
ciales et le commissaire aux prisonniers, dé- 
portés el réfugiés sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Alger, le 11 février 1944, 

DE GAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationa.e: 
Le commissaire aux affaires sociales, 
commissaire aux prisonniers, déportés 

et réfugiés, par intérim, 

A. TIXIER, 

Le commissaire aux colonies, par inté- 
rim. commissaire à Viniérieur, par in- 
térim, 

FRANÇOIS DE MENTHON. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
ee 


Arrété du 14 février 1944 portant création d'un 
insigne de la marine marchande (publié au 
Journal officiel de la République française 
n° 48 du 26 février 1944). 





Le commissaire aux communications et & 
la marine marchande 


Arréte: 

Art. 4er, — Il est créé un insigne de la ma- 
rine marchande. 

Art. 2. — Les marins du commerce ayant 
effectué une navigation active et profession- 
nelle pendant une période de 3 mois au moins 
sur un navire de commerce français, depuis 
Je 3 septembre 1939 auront droit au port de cet 
insigne. 

Art, 3. — L'insigne sera remis aux marins 
réunissant les conditions et qui en font la 
lar 


demande, sur présentation de leur livret 
matricule: la délivrance gratuite de cet insi 


gne sera inscrite sur ce livret. 

Art. 4. — En cas de perte de l'insigne pour 
raison de force majeure, un procès-verbal de 
perte sera élabli et un nouvel insigne sera 
délivré. 

Art. 5. — Le directeur de la marine mar- 
chande est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Alger, le 14 février 1944. 

RENÉ MAYER. 





tp 0 o— 


Décret du 23 février 1944 relatif aux condi- 
tions de promotion des officiers mariniers 
mécaniciens au grade d'ingénieur mécani- 
cien de 2 classe (publié au Journal officiel 
de la République française n° 19 du 2 mars 





Le Comité francais de la libération natio- 


Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929, portant organisa- 
tion des différents corps d'officiers de l’armée 
de mer et 4u corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 portant 
oreanisalion du corps des éteigages de la 
flotte ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale, 

Décrète : 

art. ter, — L'article 43 du décret du 26 no- 
vembre 1937 est modifié comms# suit: 

eio Les maîtres-principaux et premiers- 
maîtres mécaniciens qui ont salisfail à l'exa- 
men de sortie du cours de perfectionnement 
spécial à celle snecinlité, ou, en temps de 
if lerre, À In exami direct dont les condi- 
lions sont fixées ae arrêté ministériel, sont 
déclarés admissibles... v 


{Le reste sans opang em em. 7 
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Art. 2. — Le décret 1170 en date du 20 mai 
1943 du comité national français est abrogé. 
Art. 3. — Le commissaire à la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Alger, le 23 février 1914. 
DE GAULLE. 
Par le Comité francats de la libération 
nationale : 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
{ff} o> —— 


Décret du 23 février 1944 fixant les modalités 
dapalication de l'ordonnance du 21 décem- 
bre 1943 relative à Pindignité des membres 
des groupemenis antinationaux, aux offi- 
ciers et sous-officiers ayant fait partie ce 
ces groupements (publié au Journal officiel 
de le République française n° 19 du 2 mars 
1911). 

— 

Le Comité francais de la libération natio- 
hate, 

Sur le rapport du cornmissaire à la guerre 
et à l’air et du commissaire à la marine, 

Vu la Joi du 19 mai 4834 sur l'état des oif- 
ciers ; 

Vu la-loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation 
des cadres des réserves de l’armée de terre, 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l’armée; 

Vu la loi du 20 mars 1928 sur le statut des 
sous-officiers de carrière; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1933 portant 
institution du Comité français de la ibération 
nationale; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1913 rela- 
tive à Vindignilé des membres des groupe- 
ments anlinalionaux, 

Décrète : 

Art. 4er. — Les dispositions de l'ordonnance 
du 21 décembre 1943 relative à l'indignilé des 
membres des groupements antinationaux s'ap- 
pliquent, en vertu de l’article 3 de ladite 
ordonrance, à tous les officiers ou assimilés 
et sous-officiers servant actuellement sous les 
drapeaux. Ii faut comprendre qu’elle s’appli- 
quent également à tous les officiers ou assi- 
milés et sous-officiers actuellement dans leurs 
foyers, en ce sens qu’elie leur interdit d'être 
rappelés sous les drapeaux avec leur grade. 

Les dispositions qui suivent précisent les 
conditions d'application de ladite ordonnance. 

Art. 2, — Les décisions seront prises contre 
les intéressés par les commissaires compé- 
tents conformément aux dispositions du dé- 
cret-loi du 8 septembre 1939 suspendant le 
fonctionnement des conseils d'enquête pen- 
dant la durée de la guerre. 

Art. 3. — Les officiers généraux pourront 
être mis à la retraite d'office par mesure dis- 
ciplinaire. 

Art. 4. — Les officiers de carrière autres 
que les officiers généraux pourront étre mis 
nar mesure disciplinaire soit à la retraite 
d'office s’ils peuvent y prétendre, soit dans 
la position de réforme. 

Art. 5. — Les officiers en retraite ne pour- 
ront être rappelés à l'activité. Ceux d'entre 
eux qui seraient actuellement sous les dra- 
neaux seront immédiatement renvoyés dans 
leurs foyers, 

Art. 6. — Les officiers de réserve pourront 
être rayés des cadres par mesure disciplinaire. 

Art. 7. — Un décret particulier précisera 
les mesures applicables aux officiers servant 
à titre étranger et aux officiers indigènes. 

Art. 8. — Les sous-officiers, officiers marl- 
niers et les militaires de la gendarmerie, 
bénéficiaires des garanties accordées par les 
lois du 30 mars 1928 sur ies sous-officiers de 
carrière, du 13 décembre 1932 sur le recrute- 


, ir! ac . if H . 
ment des @gulpases de la flotte et des textes 
Reyi TY > n! anniicalior , eng nis 
réglementaires pris en appiucauon d. ces lois, 
pourront, suivant leur ancienneto Ge Service, 


tre mis à la relraite d'office (retraite d'an- 
cienneté ou proporlionneile) ou placés dans 
la position de réforme par mesure discipii- 
naire, 


Art, 9. — Les sous-officiers, officiers mari- 
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dans les conditions prévues par les régiements 
en vigueur, La même mesure est anrlicable 
aux sous-officters servant à titre étranger 
et aux sous-officiers indigènes. x 

Art. 40. — Les sous-officiers appelés où ser- 
vant au titre des réserves pourront ĉlre cassés 
de leur grade dans les conditions prévues par 
ies règ:ements en vigueur. 

Art. 41. — Les droits des personnes mili- 
taires mis à la retraite d'office, dans ia posi- 
tion de réforme, révoqués ou cassés de leur 
grade dans jes conditions définies aux articles 
qui précédent sont ceux fixés par les lois et 
régiements en vigueur et correspondant à la 
posilion dans laquelle its seront placés. 

Art. 12. — Ceux de ces militaires qui, en 
vertu des lois en vigueur, restent soumis aux 
obligations imposées par la loi du 81 mars 
1928 sur le recrutement de l’armée, suivront 
le sort de la classe de mobilisation à :aquelle 
ils appartiennent, Ils seront obligaloirement 
incorporés dans des unités spéciales de travail- 
leurs militaires, Ces unités seront organisées 
par les soins du commissariat à la guerre et 
à l'air et pourront être mises à la disposition 
du général commandant en chef. 

Art. 43. — Le commissaire à la guerre et à 
vair et le commissaire A la marine sont char- 


A 
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gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Alger, le 23 février 1944. 
DE GAULLE. 
Par le Comité français de la liberation 
nationale : 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
m > - — 


Ordonnance du 24 février 1944 portant orga- 
nisation des transports aériens (publiće au 
Journal officiel de la République française 
n° 19 du 2 mars 1944). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la guerre 
et à l'air, 

Vu l'or'onnance du 3 juin 1943, portant 
institution du Comité français de la :ibération 
nationale; 

Vu la loi du 11 juillet 1938, sur l’organi- 
sation de la nation en temps de guerre, et 
notamment les articles 21, 22, 23, 24 et 25; 

Vu l'ordonnance du 22 octobre 4943, orga- 
nisant la mise sur pied de guerre dans l'en- 
semble des territoires non occupés par ren- 
nemi; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art, der, — La direction des transports 
aériens est placée sous l'autorité directe du 
commissaire à la guerre et à l'air pour la 
durée des hostilités prolongée d'une période 
de six mois à compter de la date, flxée par 
décret, de leur expiration. 

Art. 9 — Les services de la Compagnie 
aéromaritime et les services restés civils du 
réseau aérien militaire français sont milila- 
risés. Le matériel volant et à terre, l'outillage 
et les aleliers, les installations de la Compagnie 
aéromaritine et du réseau aérien militaire 
français sont réquisitionnés. 

Art. 3. — L'ensemble des ressources en per- 
sonnel, matériel, oulillage el installations d3 
la Compagnie aéromaritime, du téseau aérie 
militaire français et des lignes aériennes mi- 


TERT ; : lap ` Hæ liny ; r le Ain » 
litaires est placé sous l'autorité de la direc- 


tion des transports aériens, qui répartit ren- 
semble des lignes jusqu'alors exploitées par 
les différents © mes existant actuelle- 


ment en u 
le siège et conditions de foncitonnement 
seront déterminés par décret. 

Art. 4. — Les conventions et accords anté- 
rieurement passés Mitre les pouvoirs publics 
des territoires placés sous l'autorité du Comité 
de la libération nationale, d’une part, et la 
Gmnpagnie aéromarilime ou le réseau aérien 
mililaire français, d'autre part, cesseront 
d'avoir effet à dater du jour où la réquisition 
prendra elle-même effet, 


si 


n certain nombre de réseaux dont 
1 
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Art. 5. — Un bureau de l'aviation civile est 
créés au commissariat à la guerre et à lair. 
Son rôle est d'assurer la défense des intéréls 
actuels et futurs de l'aviation commerciaie 
française en tous pays et sa représentation. 
Ce bureau comprendra des représentants des 
commissariats des communications, €es colo- 
nies, des affaires étrangères et des finances. 

Art. 6. — Toutes les dispositions antérieures 
contraires à la présente ordonnance et notam- 
ment l'ordonnance ne 22 en date du 27 no- 
vembre 19412 du haut commissariat en Afrique 
francaise sont annulées. 

Art. 7. — Un décret portant réglement d’ad 
ministration publique délerminera les condi- 
tions d'application de la présente ordonnance. 

Art. 8. — La présente ordonnance, qui pren- 
dra effet à partir du fer mars 41941, sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme ioi. 

Alger, le 24 février 1911. 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

naiionale : 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENE MAYER. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
Le commissaire aux Colonies, 
R. PLEVEN. 
D o D —— 





Décret du 29 février 1944 fixant les limites 
Wage d'emploi des officiers généraux de 
marine et capitaines de vaisseau (publié au 
Journal officiel de la République française 
n° 21 du 9 mars 1944). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 instituant 
la position de congé d'activité pour les offi- 
clers d’active de l’armée de terre, de la ma- 
rine et de l'armée de lair; 

Vu le décret du 12 août 1943 portant adop- 
tion de nouvelles limites d'âge d'emploi pour 
les officiers de marine; 

Le comité de défense nationale entendu, 


Décrèle : 

Art. der, — L'article 4er du décret susvisé 
du 12 août 1943 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 4er, — Les limites d'âge d'emploi des 
officiers généraux de marine et des capitaines 
de vaisseau sont fixées provisoirement comme 
suit: 

« Vice -amiral 
57 ans; ' 

« Contre-amiral: 55 ans; 

« Capiiaine de vaisseau: 53 ans ». 

Art, 2. — Le commissaire à la marine est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Alger, le 29 février 1914. 


d’escadre et vice-amiral: 


DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libration 
nationaie: 
Le commissaire à.la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
——_—_—_——_30o— 





Décret du 29 février 1944 fixant les limites 
d'âge d'emploi des officirs généraux des 
corps assimilés et des officiers du grade de 
capitaine de vaisseau autres que les offi- 
oiers de marine (nubliié au Journal officiel 
de la République francaise no 24 Uu 9 mars 
4914, recüficauf n° 38 du 6 mai 1944). 

Le Comité français de la libération natio- 
pale, > 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1913 inslituant 

Ba position de congé d'activité pour les off- 
DRDONN, RÉTABL. LÉGALITÉ RÉPUBLICAINE 
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ciers d'active dc l'armée de terre, de la ma- 
rine et de l’armée Ue l’air; 

Vu le décret du 12 août 1943 portant adop- 
lion de nouvelles limites d'âge d'emploi pour 
les officiers de marine; 

Vu le décret du 30 septembre 1943 portant 
adoption de nouvelles limites d’âge d'emploi 
pour les officiers de la marine autres que les 
officiers de marine 

Le comilé de défense nationale entendu, 


Décrèle: 

Art, 4er, — L'article 4er du décret susvisé 
du 20 septembre 1913 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, fer, — Les limites d'âge d'emploi des 
officiers généraux des corps assimilés et des 
officiers du grade de capilaine de vaisseau 
autres que les officiers de marine sont fixées 
provisoirement comme suit: 


Officiers généraux du grade de vice-amiral. 


« Professeur d’hydrographie et administra- 


teur de l'inscription marilime: 59 ans. 
« Officier des autres corps: 58 ans. 


Officiers généraux du grade de contre-amiral. 


« Professeur d'hydrographie et administra- 
teur de l'inscriplion maritime: 57 ans. 
« Officier des autres corps: 56 ans, 


Officiers supérieurs 
du grade de capitaine de vaisseau. 


« Professeur d’hydrographie et administra- 
teur de l’inscriplion marilime: 56 ans. 

« Officier des autres corps: 55 ans ». 

Art. 2. — Le commissaire à la marine est 
chargé de exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubil- 
que française. 

Alger, le 29 février 1914. 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale: 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire aux communications, 
et à la marine marchande, 
z RENÉ MAYER, 
D D MM 


Décret du 29 février 1944 fixant les limites 
d'âge dans le contrôle de la marine (publié 
au Journel officiel de la République fran- 
çaise n° 21 du 9 mars 1914). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine. 

Vu le décret du 12 août 1943 portant adop- 
lion de nouvelles limites d’âge d'emploi pour 
les officiers de marine; 

Vu le décret du 20 septembre 1943 portant 
adoption de nouvelles limiles d'âge d'emploi 
pour les fonclionnaires du controle de l'adrni- 
nistration de la marine; 


Le comité Ue défense nationale entendu, 
Décrèle: 

Art, 4er, — L'article fer du décret du 20 sep- 
tembre.1943 susvisé est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 47, — Les limites d'âge d'emploi des 
contrôleurs généraux et des contrôleurs de 
ire classe de l'administralion de la marine 
sont fixées provisoirement comme suit: 

« Contrôleur général de fre classe: 58 ans; 

« Contrôleur général de 2e classe: 56 ans; 

« Contrôleur de iro classe: 54 ans ». 

Art, 2. — Le commissaire à la marine est 
de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
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Cidree 


que française. 
Alger, le 29 février 1944, 
DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 


nationale: 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
md 
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Ordonnance du 1* mars 1944 relative au ren. 
voi après cassation par les tribunaux mark 
times de cassation (publiée au Journal offi- 
ciel de la République française no 21 du 
9 mars 4944). 


-_--—--— 


Le Comité français de la libération natio» 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu l'arlicie 172 du code de justice militaire 
pour l’armée de mer; 

Le comilé juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 1er, — Pendant ia durée légale des hos- 
tilités, et par dérogation aux dispositions de 
l'article 472 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer, les tribunaux maritimes de 
cassalion, lorsqu'ils prononcent l'annulation 
d'un jugement pour un motif autre que celui 
d’incompétence, pourront renvoyer l'affaire 
devant Je tribunal marilime qui en a déjà 
connu, mais autrement composé. 


Art. 2, — La présente ordonnance sera 
eee au Journal officiel de la République 
rançaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 1er mars 1914. 

Par le Comité français de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTION. 


Le commissaire à la marine, par intérim, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


D ms 


Ordonnance du 3 mars 1944 portant modifis 
cations aux lois sur le recrutement de Pare- 
mee et sur le recrutement de l'armée de 
mer (pubiiée au Journal officiel de la Répu- ' 
blique française n° 21 du 9 mars 1944). 


— - —_— 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire A la guerre 
et a l’air et du commissaire à la marine, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ings 
titution du Comité français de la libération 
nationale: 

Vu l'ordonnance du 24 décembre 1943 re'a- 
live a l'indignité des groupements antinatio- 
naux; 

Vu Ja loi du 3 
ment de l'armée; 

Vu la loi du 12 décembre 1922 sur le recru 
tement de l’armée de mer; 

Le comité juridique entendu 


mars 1928 sur le recrute 


? 
Ordonne : 


Art. 1er, — L'article 4 da Ja loi du 34 mars 
16h SR le gen ea de l'armée est com- 
Hete ainsi qu'il suit: 

« 7. — Les individus déclarés indignes en 
application de l'ordonnance du 21 décembre 
eri gente à l'indignilé des groupements 
antinationaux », 


Art. 2, — L'article 6 (2°) de la loi du 43 dé. 
cembre 1932, relative au recrutement de Iar- 
mée de mer et à l’organisation de ses résen 
ves, est modifié comme suit: 


« 20 Ne pas se trouver dans le cas d'être 
exclus de l'armée en application des disposi- 
ions de Ja loi sur le recrutement de l’armée 


i | T 
ue LEITO., » 


Art, 3. — La présansa ordonnance 


` F OS » 
publiée au Journal ofli &e la 
française et exécutée comme loi. 


ce sera 
République 


Alger, le 3 mars 1944. 
DE GAULLE, 


Par le Comité français de la libération 

atin ’ * — 
Le commissaire à la guerre et à l’atr, 
commissaire à la marine, par intérim, 
ANDRE LE TROQUER, 
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Décret du 3 mars 1944 portant application de 
l'ordonnance du 5 février 1944 ratiachant 
le service de la jeunesse et des sports au 
commissariat à l'éducation nationale (pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française ne 21 du 9 mars 1944). 





os Comité francais de la libération natio- 
pale, 


Sur le rapport du commissaire à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse, 

Vu le décret du ? octobre 1913 fixant Por- 
pe et le fonclionnement du Comité 
rancais de la libération nationale; 

Vu Vordonnance du 2 octobre 1943 et, en 
pariiculier, son article 5 portant création du 
service de la jeunesse et des sports; 

Vu Vordonnance du 5 février 4944 ratta- 
chant le service de la jeunesse et des sporis 
au commissariat à l'éducation nationale et à 


“ja jeunesse, 


Décréte ~ 

Art. 4er. — Le service de la jeunesse et des 
sports, rattaché au commissariat à l'éduca- 
tion nationale par l'ordonnance du 5 février 
4944, est scindé en: 

4° Un service de la jeunesse; 

90 Un service de l'éducation physique et des 
sports. 

Art. 2 — Le service de la jeunesse com- 
prend: 

40 La section des groupements de jeunesse; 

99 La section des œuvres de l'enfance el 
de la jeunesse; 

30 Le bureau technique de l'équipement 

des groupements et œuvres de jeu- 


Art. 3 — Le service de l'éducation physi- 
que et des sports comprend: 

4o La section de l'éducation physique et 
des sporis; 

20 Le bureau technique de l'équipement 
sportif, 

Art. 4. — Le service de l'hygiène scolaire 
créé par le décret du i décembre 1943, fixant 
l'organisation du commissariat à l'éducation 
nationale, resle compéient pour tout ce qui 
concerne l'éducation physique à l’intérieur 
des élablissements d'enseignement publics ou 
prives. 

Art. 5. — Tl est créé au commissariat à 
l'éducation nationale un centre de documen- 
tation et d'études, chargé de rassembler, étu- 
dicr et diffuser la documentation concernant 
l'ensemble de l'éducation inleUecluelle, phy- 
sigue, morale et civique. 

Art, 6. — L'organisation Mes services exté- 
rieurs de la jeunesse et des sports en terri- 
toire métropolitain libéré scra fixée par ar- 
rétés du commissaire à l'éducation nationale 
et du commissaire aux finances, 

Art. 7. — Le commissaire à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse est chargé de la coor- 
dination des services de la jeunesse et des 
sports du gouvernement général de l'Algérie, 
des colonies et des pays de protectorats, 

Art. 8. — Le commissaire à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, le commissaire 
l'intérieur, le commissaire aux affaires étran- 
gères, le commissaire aux colonies, le com- 
missaire aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du. pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
ge ja République française. 

Alger, 3 mars 1914. 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 

Le commissaire à l'éducation nationale 

et à la jeunesse, 

RENÉ CAPITANT, 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 

Le commissaire eux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 

je commissaire aux colonies, 

R. PLEVEN. 

ended 
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Décret du 6 mars 1944 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application des 
dispositions de l'ordonnance du 8 février 1944 
supprimant le corps civil des greffiers et 
commis greffiers de la marine ct créant un 
corps militaire d'officiers greffiers et d'oifi- 
ciers mariniers commis greffiers (publié au 
Journal officiel de la République française 
no 22 du 11 mars 1944). 


———- = 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu Vordonnance du 8 février 1944 portant 
création du corps militaire des grefflers de la 
marine, 


Décrète : 


Art, 4er, — Le corps militaire des grefficrs 
de la marine créé par l'ordonnance du 8 ié- 
vrier 1944 forme un corps à hiérarchie propre, 

Après sa formation initiate réglée par les 
dispositions de l'article 8 de Vordonnance du 
8 février 1944, le recrutement s'effectuera par 
voie de concours pour le grade de premier 
maitre commis greffier, 


Art. 2, — L’effectif du corps cst fixé comme 
suit: 

Officiers de 1re CLASSC.sceseeecesececvcees 

Officiers de 20 Classe... sosssssssseocee 

Maitres principaux commis greffiers. e.s.» 

Premiers roailres commis prefers. seseo 


D ~ de ee 


Art. 3. — Le concours est réservé au per- 
sonnel non officier de la marine militaire 
engagé ou rengagé, en aclivilé de service 
ayant au moins le grade de second maitre. 

Les candidats doivent être âgés de 28 ans 
au moins et de 40 ans au plus au 1% janvier 
de l’année du concours. 

Les conditions du concours sont fixées par 
arrété ministériel. 

Les candidats admis sont inscrits par ordre 
de mérite sur une liste de classement. Ce 
classement détermine le rang d'ancienneté à 
l'entrée dans le corps. 

Ils sont nommés par le ministre de la ma- 
Tine, 

Art. 4. — Les affectations sont prononcées 
par le ministre de la marine. 


Avancement. — Notes, 


Art. 5. — 10 L’avancement s'effectue exclu- 
civement au choix après deux ans de Service 
dans le grade. En temps de guerre, le temps 
de service accompli dans la zone des arinces 
peut être compté pour le double de sa durée 
effective en ce qui concerne les conditions 
d'ancienneté dans le grade exigées pour Ya- 
rancement ; 

90 Un tableau d'avancement des officiers 
reffiers et officiers mariniers commis gr of. 
Kiss est arrêté, s’il y a lien, au mois de dé- 
cembre de chaque année, par le ministre de 
la marine, sur la proposilion du chef d'état- 
major général à la marine; 

3° Chaque année, dans le courant du troi- 
sième trimestre, le commissaire du Gouverne- 
ment, chef du parquet du tribunal maritime, 
établit un bulletin de notes pour les officters 
rreffiers et officiers mariniers commis gref- 
fiers affectés à ce parquet. Ii inscrit ses notes 
et propositions et transmet les bulletins au 
préfet marilime ou au commandant de la force 
navale qui donne son appreciation au seul 
point de vue de la discipline générale ; 

& Les bulletins de notes ainsi établis qoi- 
vent parvenir au ministère de la marine di- 
rection du personnel militaire; bureau de la 
justice maritime) le 1er octobre au plus tan. 
Le directeur du personnel militaire mote, en 
dernier ressort, les officiers greffiers -et offi- 
ciers mariniers coramis greffiers au point de 
vue protes-iennel comme au peint de vue de 
la discipline; 

50 Les bulletins individuels de notes du per- 
sonnel des greffes des tribunaus maritimes 
sont conformes au modèle 4 bis annexé à PaT- 
rôté ministériel du 26 avril 1929, fixant le mo- 
dèle des bulletins individuels de notes des 
officiers fonctionnaires et agents de la marine. 

Art. 6. — Les officiers grefflers et officiers 
mariniers commis grefflers sont administrés 
par le service de Ja solde du port ou Us sont 
en service. 
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Iis perçoivent les sodes, accessoires de 
solde et prestations diverses en espèces et en 
nature alicuées gu personnel officier et oificier 
marinier du grade correspondant. 

En ce qui concerne les frais de déplacement 
et indemnités de mission, les officiers mari. 
niers commis greffiers sont assimilés aux offi- 
ciers grefflers de 2e classe, 

Pour l'attribution de la prime de rengage- 
ment, les officiers mariniers commis greifiers 
sont assimilés aux spécialiés du 3e groupe. 


Tenue, — Insignes de grade. — Parements. 


Art. 7, — La tenue et les insignes de grades 
des officiers grefilers et officiers mariniers 


commis crefflers sont ceux des officiers et offl- 
cicrs mariniers auxquels ils sont assimilés. 
Toutefois, quel que soil leur grade (cflciers 
gretilers et officiers mari iers commis grel- 
fiers) ils se distinguent des autres corps par 
Vadjonction, sur les insignes de grade, de la 
patie caractéristique des officiers des équipa- 
ges. du mime velours que le pat ment des 
officiers de justice maritime (beige). 
Le port de la tenue est obligatoire à Pau- 
dience ainsi qu'à l'instruction. — 
En dehors de ces circonstances, les officiers 
greffiers et les officiers mariniers commis gref- 
iers peuvent étr 


' tre autorisés à potier ie cof 
tume civil, 


Décorations. — Récompenses. 


Art. 8. — Les officiers grefflers et officiers 
mariniers commis greffiers peuvent contenir, 
dans les mêmes conditions que les officiers et 
officiers mariniers auxquels Us sont assimilés, 
jes dccorali distinctions et récompenses. 

Les propositions établies en leur faveur sont 
adressées à la direction du personnel militaire 
(burcau de la justice maritime). 
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Congés et permissions. 


Art. 9. — Les conditions d'attribution de 
congés et d'allocation de permission sont les 
mêmes que pour les officiers et officiers ma 
tiniers de grade correspondant, 


Statut judiciaire. 


Art. 10. — Les officiers grefilers et officiers 
mariniers commis (grefflers faisant: partie de 
l'armée de mer sont justiciables des (ribunaux 
maritimes, 

Art. 41. — Le commissaire & la marine. est 
chares de Vexécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Ré publi. 
que française, 

Alger, le 6 mars 1944. 

DE CAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire à la marine, par intérim 
t $ 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 





Ordonnance du 7 mars 1944 portant réforme 
des cadres des personnels metropstitains des 
pesies, télégraphes ct téléphones (publiée au 
Journal officiel de la République française 
n° 24 du 18 mars 1944). 


Le Comité francais de la libération nalio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications el à la marine marchande et du com- 
missaire aux finances; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale; 

Vu Vordonnance du 4 septembre 1943 rela- 
tive aux fonctionnaires et agents des cadres 
métropolitains ; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne, 


Art, 4%, — Les dénominations en usage au 
commissariat aux communications et à ia ma- 
rine marchande (service des postes, télégra- 
phes et téléphones) sont remplacées par des 
suiyan legi 
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ANCIENNES DENOMINATIONS 
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Sirectours départementaux et assimilés. 

Receveurs des postes, télégraphes et térépho- 
nes hors classe départements. 

Chet de bureau central téléphonique hors 
classe, 

Chef de bureau central télégraphique hors 
classe, 

Chef de bureau central de chèques postaux 
de {re classe. 

Chef de bureau central téléphonique de 
Ire classe. 

Chef de bureau central télégraphique de 
dre classe. 

Caissier comptable de C. N. E. de 2° classe. 

Chel Rs bureau central téléphonique de 
2e Classe. 

Chef de bureau central télégraphique de 

Classe, 

Scous-ingénieur, 

Chef de bureau de tri de 3% classe. 

Chef de centre de controle de 3° classe, 

Caissier complable de 8 classe. 

Chef de bureau central téléphonique de 
3° Classe, 

Chef de bureau central télégraphique de 
30 Classe. 

Chef de bureau central radiolélégraphique de 
30 classe. 

Chef de bureau central radiotélégraphique de 
4° classe, 

Rédacteur principal ou ordinaire rédacteur 
comptable, 

Chef de section. 

Contrôleur principal. 

Contrôleur principal des services maritimes 
postaux. 

Contrôleur. 

Contrôleur des services maritimes postaux. 

Commis principal et commis d'ordre et de 
comptabilite, 

Expéditionnaire principal et expéditionnaire. 

Agent manipulant, 

Dame employée nouvelle catégorie. 

Contrôleur principal des installations électro- 
mécaniques, 

Contrôleur des installations éleciro-mécani- 
ques. 

Vérificateur des installations électro-mécani- 
ques, 

Agent des installations extérieures, 


Agent principal des installations, 

Sous-chef mécanicien, 

Agent mécanicien principal des ateliers de 
mécaniques, 

Agent mécanicien principal des ateliers se- 
condaires de force motrice, 

Dessinateur, 

Agent mécanicien des ateliers, 

Chef d'équipe. 

Ouvrier d'équipe aide-mécanicien, 

Agent de surveillance des postes. 

Agent de surveillance des télégraphes, 

Facteur receveur, 

Facteur des postes. 

Facteur adulte des télégraphes, 

Piliste, 

Journalier, 





SUPPRESSIONS 
= =- > qme ee ea —— - LL md 


Commis principal et commis 


MASCULIN ssssssssessssnsss se ancienne 
Commis principal et commis appellation, 
féminin emwrnrrte eevee ts... 


Dame-commis adjointe, 
Surnuméraire, 


0 


Art, 3. — Les budgets de 1944 de chaque 
territoire (budget général ou budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones suivant 
le cas), devront mentionner les nouvelles dé- 
nominations indiquées ci-dessus, 
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NOUVELLES DENOMINATIONS 
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Directeurs des services extérieurs, 
Receveur hors classe, 


Chef de centre hors classe, 
dem. 

Cleef de centre de {re classe, 

Cleef de centre de {re classe, 

Chef de centre de 1re classe, 


Chef de centre de % classe. 
Iden. 


Ider. 

Ingénicur des travaux 

Chef de centre de 3e classe, 
Idem. 
Idem. 
Iden. 

Chef de centre de 3e classe. 
ldem. 


Chef de centre de 4e classe. i 


Contrôleur principal-rédacteur ou contrôleur 
rédacteur. 


Chef de section principal, =~ 
Chef de section. 
Idem. L 


Contrôleur principal. 
Idem. 
Idem. 


Commis principal ou commis, 
ldon. 
Idem. 
Chef de section des installalions électro-méca- 
niques, 
ey rr principal des installations électro- 
mécaniques. 
Controleur des installations électro-mécanique. 


Agent principal ou agent des installations ex- 
téricurs, 
Idem. 
Chef mécanicien, 
Agent mécanicien principal 


Idem. « 


Dessinateur d’élude, 
Agent mécanicien, 
Chef d'équipe sédentairé, 
Aide-mécanicien, 
Agent de surveillance, 
Idem. 
Receveur distributeur, 
Facteur. 
Idem. 
Agent des lignes. 
lomme de service, 
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CREATIONS 
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CONITOIQUT ceeveccssevrsecevee 
Contrôleur des installations 
électro-mécaniques ,,,,080 stagiaires. 


Dessinateur d'éludes. sos... 


CONTOIGUE ccicccovevecctotces 
YOMIMIS PTINCIPAl...ceeeeeeee 
CN a te «cs esti, EE «cium ies 
Maître ouvrier d'état, 
Surveillante vérificatrice, 
Vérificatrice. 


nouvelle 
appellation. 
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Art, 4. => Les dispositions de la présente 
ordonnance sont applicables à compler du 
4er janvier 1943. 

Toutefois, en ce qui concerne année 1943, 
les fonctionnaires et agents des postes, télé- 


graphes et téléphones ne pourront recevoir 
que la différence entre Paugmentation du trai- 
tement de base résultant de lapplicalion de 
la présente ordonnance et les sommes qu'ils 
auront effectivement perçues pour Venseimble 
de l'année considérée, au tilre des majorations 
de traitements où dindemniltés ayant un ca- 
ractère de complément de traitement et accor- 
dees par les tlerriloires sur lesquels les inlé- 
ressés se trouvent en fonctions. 

Les modalités d'application du paragraphe 2 
du présent article seronl fixées par un arrele 
interministériel signé par le Commissaire aux 
finances et le commissaire aux conmununica- 
tions el à la marine marchande. 


Art. 5. — Les dispositions de ta présente 
ordonnance porteront leur picin. elfel à comp; 
ler du 4er janvier 1914. 


Art. 6. — Les modifications de la carrière 
des personnels intéressés résullant de Vappit- 
cation de la présente ordonnance seront sou- 
mises à une commission d'homologation et 
de revision dans Jes conditions fixées par Var- 
ticle 5 de l'ordonnance du 4 septembre 1945. 


Art. 7. — La présente ordonnance, qui es 
applicable en Algérie, sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée 
comme loi, 


Alger, le 7 mars 1944. 
DE GAULLE, 


Par le Comité francais de ia libé p'ion 
nationale: 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 


Le commissaire aux communicalions 
et à la marine marchande, 
RENE MAYER, 


Décret du 7 mars 1944 précisant les modalités 
d'application da l'ordonnance du 7 mars 
1944 portant réforme du cadre des person- 
nels métronolitains des postes, téiegraphes 
et téléphones en service dans les territoires 
relevant du Comité français do la libération 
nationale et fixant les nouvelles échelles de 
traitements de ces personnels (publié au 
Journal officiel de la République française 
n° 24 du 48 mars 4944), 
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Le Comité francais de la libération nationale, 


Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu l'ordonnance du 4 septembre 1943 rela- 
tive aux fonctionnaires et agents civils des 
cadres métropoiilains ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 19%% portant 
réforme des cadres des personnels métropoles 
lains des postes, télégraphes et téléphones, 


Décrèle : 


Art, er, — Le cadre des contrôleurs princi- 
paux (nouvelle appellation) créé par larti- 
cle 4er do l'ordonnance du 7 mars 194% susvi- 
sée sera constilué, pour les quatre cinquièmes, 
par transformation de la totalité des emplois 
de contrôleurs (ancien régime) et pour le cin- 
quième restant par la transformation d'un 
nombre équivalent d'emplois de contrôleurs 
adjoints, Commis principaux ou commis mas- 
culins (ancien régime), 

L'effeclif des contrôleurs (nouvelle appella- 
tion) Sera obtenu par transformation des trois 
quarts des emplois de contrôleurs .adjoints, 
commis principaux et commis masculins (an- 
cien régime), 

Le corps de l'inspection départementale 
sera augmenté dans la proportion d'un 
dixième de son effectif actuel par transforma- 
tion d'un nombre équivalent d'emplois de 
contrôleurs adjoints, commis principaux et 
commis masculins (ancienne appellation), 

Le reliquat des emplois de contrôleurs ad- 
joints, commis principaux et commis mascu- 
lins (ancienne appellation) non transformés 
comme il est prescrit aux trois paragraphes 
précédents, ainsi que la totalité des emplois 
de contrôleurs adjoints, commis principaux 
et commis féminins (ancienne appellation), 
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seront transformés en emplois de commis 
principaux ou commis (nouveau régime), 

Les effectifs d’encadrement de la branche 
technique seront renforcés suivant une pro- 
portion qui sera déterminée ulteriourement 
par transformation d’un certain nombre d'em- 
plois: 

49 De vérificateurs des installations électro- 
mécaniques en emplois ingénieurs des tra- 









EMPLOIS 
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vaux et de contrôleur principal des instala- 
tions électromécaniques ; 

2° De contrôleurs des installations électro- 
mécaniques en emplois de chefs de centre; 

3° De sous-ingénicurs en emplois de chefs 
de centre. 

Art, 2. — Tl sera procédé, suivant les direc- 
lives qui seront données ulléricurement par 
le commissariat aux communications et à la 
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marine marchande à un reclassement des re- 
cefles postales et des établissements assi- 
mités. 

Art. 3. — Les nouvelles échelles de traite- 
ments du personnel du cadre metropolitain 
des postes, téiégraphes et téléphones en ser- 
vice ‘dans les territoires relevant du Comité 
francais de la libération nationale sont fixées 
comme il suit à compter du 4er janvier 419437 
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Intermédisires, 
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I. — Personnel supérieur. 


Inspecteurs QÉNČTAUX. sssssesesoorttmssssesssesessssesse TLAS AK. .......... 
Directeurs régionaux nm E ES OR ee PT TER EME RE 
In "Tli urs Cll chef régionaux . eevee ee ee ew eter Peewee eee nette. ) 
Diri teurs des Services a te à à V TNE EN ER ..... ae 
Ji 24 Hicurs eh CET eessereerseeneeneneennentaaectteeeneaeereenssr ees | 
Ri d yeurs de classe exceptionnelle . eee ere tte... ee . PTT 
Cni 15 de centre de classe CCCI = ace ...... eeeeett eet tas secon 
| 
Rees Veurs hors classe nn ns are: SNS RE RES x | 
Chels ae cenire hors classe... eer SR PO PERRET. à OO TE 


Sous-dirccteurs des services cxicricurs.... 


teceveurs de {re classe nm RAR PA CN ANIME. 
Chels de centre de ire O COT its cut eseee Losebereccenesersserees À 
Re: Veurs dc De clase _ soseo nn Pi eee daa aa E 
Ch is di centre ue 2e classe *e eee LELCELEEELEEE EEE EE EEE EECEECEE EEE | 
Chefs de section principaux, .., .... FEUNIA 6 s'O PLO AARASPH CV ESHSUSOS eee ! 
neénicurs ordinaires cette tt... at. he CE 
Inspec}eurs t.s... eeueeaee eee ®teeeveeeeae FETETELE “ee LE eer teeeeeev ene 

Ingéni urs des i) i a ne Pre rey et rt yet . ‘ ere 


Il. — Personnel de contrôle et de maitrise. 


Reeeveurs de 3¢ classe, chefs de centre de 3° classe, chefs de section, 
chefs de section des installations élecilromecaniques. 


Recevcurs de 4e classe, chefs de centre de 4° classe, chefs dessina- 
teurs, contrôleurs principaux des installations électromécaniques, 
conwodleurs principaux, 

Contrôleurs rédacteurs, contrôleurs principaux rédacteurs, 
1hstructeurs. 


agents 


Chefs mécaniciens, contrôleurs do service des lignes, conlrodleurs 
du service des installations, vontréleurs du service automobile, 


Agents mcrani if ns principaux eve P © eee ee ee nt 
Surv illantes principates *etetPreeeeneeeneeeeteeeee tn. nr... 
Receveurs de 5e classe nn mn nt ee ee ee ee ee EE, 


Conducteurs principaux ou conducteurs de travaux, agents régionaux 


ly ye ` PEE fi 7 
Wu Seay it C automobile 


Conti rnafires eevee eeeeereeeee 


tte... ts: e*#eeoveaeev eee eee eee te 


Contricurs, contrôleurs des installations €lectromécaniques, 
nateury d'études, agents mécaniciens, 


dessi- 
Blaiires ouvriers e e MEFE ET ES A RA E nb es 


s — > Shes aena 
Re tCecuis de ye LADD Vee es OR OCR te ew ver TEEKS ER, nn arts 


cipaux de em veillan 
. , Le ’ ¥ 217 TFN 
de transport des dépéches, 


ec Aes services de distribution et 


Ingénieurs élèr 


ra Loan Ut 
| Le 
LODO! 


irs stagiaires, contr'deurs ekagiaires des fnstallations électro- 
œtcaniques,dessinulcurs d'éludes, siasiaires, 
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+000 


21.000 
1). O00 


OM) 
214.000 
49.000 
27.000 
21 600 
19.000 
4 O00 
21.000 


47.000 
23.000 


165 000 
21.090 
14.000 
17.000 
19 (WM) 
15 OM) 
49 OX) 


35.000 


19,000 
21.009 


19.000 
26.000 


24.000 


49.000 


13,000 
16,000 
21.000 


Maxima, 


Irancs. 


400.000 


79.000 


64.000 


53.009 


50.000 


50.000 





~ 


m — 
me 


_ — 








DT 


TRAITEMENTS 





EMPLOIS oo 
3 Minima, Intermédiaires. ` Maxima. 
| TT i E ea ED (EN LL Ene aie Oy À mr" 
francs. franos. francs. 


lil. — Personnel d'exploitation. 
Commis principaux ses ssmessveerenememrenenaneneneeeeseneeesiettee 16.000 47.000 19.000 21.000 (a) 22.508 


Reroveurs distribulourg ceceececcccccsvevecenecsercrsereteccseseeserene 9.000 9.500 10.000 10.500 13.004 
1.009 42,000 13.000 
14.000 15.000 16.000 
1.000 


4 
1 
Å 
‘Ommi OR OO CO ET RO 000000000000 00002000 9.500 10.000 10.300 11.000 10.008 
Commis ; 42.000 13.000 44.000 
45.000 


Géranic le cabines TELE PHOMIQUCS. esse srssmrssssenererenersssse 9.500 10.000 10.500 11.000 45.000 


12,000 13.000 41.000 
NO OL NN PPT LLC I TETE LEE EEE CEE ELECTE EEE EEE EEECELEEE 8.009 8.540 9.009 


- -æ 


IV. — Personnel des services de distribution 
de transport des dépêches. 
Brigadicrs Chargeurs s.sosessersssossessesee EEA E ET T 19.500 1.000 12.000 43.000 20.009 
i 5.000 15.000 16.000 | 
7.000 15.000 19.000 } 


1.000 12.000 45.000 18.000 
1.000 45.000 16.000 
7.000 


Agents de stipveillanceé...... ee eee rester. Re nn st stp 10.500 


Courriers convoyeurs, ENUEPOSQUFS, , cesse spomemmnneneneeeseen sens 10.500 11:000 12.000 13.000 . 17.000 
14.009 15.000 16.000 

Facteurs chefs SECS EHEEMESEKETEEC EHH EDRF Ee EE SH FERC eeesoveeeneTeree ooreo 19.500 1.000 12.000 13.000 16.000 

4.000 15.000 


=, 


Courriers ambulants tt: srl... ....... ee S s.. :.. .000 9,000 10.000 40.5 15.000 
| . 44.000 12.000  13:000 


Facteurs, manutentionnaires 


re 


chargeurs, plantons titulaires.....veces 9.009 9.500 10.600 46.500 41.600 
11,009 12.000 43.00 


V. — Personnel des ateliers et des services de construction; 


5 

10.060 21.000 

hefs d'équipe vérificateurs, chefs d'équipe du service des lignes, 13.000 44.000 15.009 16.000 21.090 
mécaniciens dépanneurs. 17.000 19.000 


41.000 12.000 43.000 21.000 
44.000 45.9. 16.000 
47.000 19.00 


Ouvriers d'état ge 5e CALE BOTLC cece scennerevarerdesetreesesesresaseuee 44.000 & OO 16.090 7.000 91.009 
i 
agents principaux ou agents des insfallations CXECTICUTCS..sserespeno 10.500 


Duvriers d'état de 4° CALÉSOTIE, ccovncccetsencrtereeseccvanecseuseeuese 12.000 14.000 45.000 4.000 90.0009 
47.000 43.000 49 .000 


Ouvriers d'état de 3e calégorie, soudeurs, chefs d'équipe sédentaires. 42.000 43.000 14.000 15.000 48.009 
16.600 17.000 


1.0m 12,060 43.000 43.000 
4.000 15.000 46.000 
7.000 


Agents des installations intérieures. ..,.,.,,,ssesssvssresernerimsne se 10.509 


L000 12.000 43.000 45.600 
1.000 15.009 


Aites-mécanicicns TOT ET eee TORRE Eee eee eee eee 2 eee eee eee ee 2 9.509 10.000 10.500 41.000 46.000 
12,000 13.099 41.000 
15.000 


Ouvriers d'état de 2e COLEZOLIC. ceccensererscccsncsesseresusserecoersees 10.500 


Agents des limes eeee eee eee eee eee ewe eee eee we eee ees e eevee tres sn 9.000 9,900 19.000 10.500 46.000 
1.000 42.000 43.000 
i 


. 000 45,00) 


| Ouvri rs d'état de {re catégorie TERT Cotes eee CHteetostreseeeersvrs Tas 9.500 40.000 10.500 11.000 44.600 
42.090 13.000 


Aides-magasiniers, hommes de service, plantons, vcrificateurs.,.... 9.000 9,250 9.500 9.750 43.000 


40.000 10.500 11.000 
| 42.000 


Duvrières aux [ravaux MIANUOÏS. so 60% Steeveteveervrtreeeee Faeeeaer 9.000 9.250 9 000 9.750 12.000 
40.000 10.500 44.000 f 





ee el re ee ee a ee eee 


~~ a + ee 2 





| as CDS eee < ame ee ee ms me ” oo EE 

| (a) Classe persorneHe dé 22.500 fr. pour 1/20¢ de l'effectif total des commis principaux et des comets sauf en ce qui concerne Ics 
agents provenant des catégories anciennes: commis principaux, commis et surnuméraires masculins et féminins, dames commis adjoi ntes 
| 
| 








—— 


qui bénéficient de l'échelon normal de 22.500 fr. (avec le titre de con trOleurs adjoints) augmenté après 3 ans dans cet échelon d'ung 
indemniié annuelle de 1.520 fr. 


me ee ee ee oem a S S a = oee e ee M 


Ge, A EE E E TE mma ene a u ee ieee me Se A N ee en ee amen D 
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Art. 4. — Le tableau figurant à l'arlicle fer du décret du 6 


om 66 


janvier 1991 est complété comme il suil à compter du Ae janvier 49492 
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FONCTIONS 


GRADES OU 


o—-_ -_$—____... ——-.. —  «. se —_— ee = a 


Sous-lirectleur 
IMSPOCIOUr “re. es ses 
Ingénieur des 
Chef de 


MELA E ET ones N 
seclion 


Aide su. st REINE tnt. 


IH, — Fonctions, attributions et travaux 
4 000 fr, | beh r 


.vesttrtsst.e 
‘eee ereeee een 
rer 


DriNCIP&le ce ceevasveccvecesees 





Indemnité de fonctions, 


Indemnité 


NATURE 
de l'indemnité. 


ene o--- 








Id. eeseecoeoe LEA, id, 
T Ed ASAN 


id. ententes 


...... 


IV, — Divers. 


complemen 
taire, 


—_- - -= 


MONTANT 


- Se) 


4.000 fr, par 
3.000 fr, par 


4.000 fr, 


OBSERVATIONS 


de l'indemnité. 


aw — er 


spéciaux; 


an: Indemnité soumise à 
$ civiles, 

an. id, 

an, hi, 


Indemnité attribuée: 


refenne 


po in 


ee eee am e des de ee ne eee a 


— 


pensions 


19 Aux aides des brigades départementales$ 
20 Aux aides affectées d'office à 


un 


burean 


situa à 3 kilomètres au moins de la rési- 


leur 
ales 


dence de 
39 AUX mariées, 


` ` 
ie père ef de mere, 


famille ; 


veuves ou orphelins 


—- ore o 





Ar! Y 
bles à partir du 4" 
renies catego 
tropolhtain er SeTyice? 
relevant du Comite frat 
nationale seni nes comme suit 
all choir} 


AD 


dans les 


Cais de fa 


Unspecteurs GONCPATA EKE EENT see 
Délai d avi 


< oud UlISecceeveere 
le 10 ) 


Directeurs régionaux et 
en chefs regionaux : 


iIngenienrs 


o) Chef de service central à Alger, 
lorsque l'emploi est tenu par un 
fonctionnaire avant rang de direc- 


teur régional 


tte e*6¢ 
Délai d'avance Lit" 11 éd sil S«eete 
ON, 5 ctactoneeedé eae eae cee 


bD) Autres 


Délai d'avancement: 2 ans.. 


residenees OU SeTVICVCS. e 


| ON hele 11" a- 


Inspecleurs généraux adjoints.......s 
Délai d'avancement: 2 avis...e.-eee 
a E EAr sewn SA né 06e s. 

IGERI: o's 400 0.9 


Directeur de services extérieurs, =e 
ingenieurs en chel........- PTT" 
Délai d'avancement: 2 ANS... . 
CD PSP PO our 


Echelle n° D. 


Paris R. P.) 


classe excep- 


Receveurs {sauf celui de 
et chefs de centre de 
HONNOIO e bs ieee 5 alo do Be À PPT 

Délai d'avancement: 2 
LS: PRE Yi 


Echelle no 6. 


chefs de centre hors 


CSR. ni ve ee sn 16000 os deed do ere 000: 
Délai d'avancement: 2 ans....... A 
e I EE a en EP Ar 
Echelle 7o 7. 
Sous -directeurs des services exté- 
TIOUTS soc os sement PORTA irs y 
Délai d'avancement: 2 ansi... one 
bem NEIL ....… sr... 
PONS ig od aah pelea as oa alee eee 
Echelle no 8, 
Receyveurs et chefs de certre de 17° 
Classe NME RER tt... . . . 
Délai l'avancement: 2 ams.. x 
Idein T E 6 soute EEEE e+eeee 
hey helle no 9 
Receveurs et chefs de centre de 2° 


classe, chefs de section principaux.. 
` Délai d'avancement: 2 anS.....e 
Ci PPT ARE TE SAT 


janvier 1943 aux 
ies de personnel du cadre mé- 
| territoires 
libération 
(avancement 


-- Leg délais d'avance ment applica- 


diffé- 


francs, 


My OMY 
400.000 


65.000 
70.000 
75.000 
üə. 000 
70.000 


(0.000 
br Q00 
70.000 
70.000 


50.000 
5,000 
60,000 


15.000 
n0,0(K) 
Do .000 


49.000 


t. 000 
50.000 


99,000 
12.000 
nn, ti) 
00,000 


4,000 
12,009 
1.000 


2.000 
My (MN) 
20.000 
42,000 


Echelle ne 40. 
Chefs de PahoralOirGecccececsccveseeees 
Délai d'avancement: 3 ANSceccecee 
Se 


LICMecccccvcceccseettocsecssecse® 


RETIRE, 


Echelle no 11. 


Ingénieurs ordinaires et inspecteurs.. 


Délai d'avancemc rt: 2 AllSsessse.e 
idem.. .. 


TOM. ETTE T A T TEINT 


none 
LCM. cerccesccerecceeseccsesecescs 
TCI. ccoceccceccceeesececetocecee 


AI ARES aa ambnee he N en 


Echelle no 12, 
Ingénieurs des travaUx..ererccovccecs 
Délai d'avancement: 1 
as à de A eoeves 
AT eus 
Délai d'avancement: 2 ANS.ssrose.e 
LS OR 


LI) oo a's wales a VRP ER TE 


Alloocossues 


PO Store on tea tente 
OU SE rdc Pre rere et er ton 


MON s o:0.0:0.0d0-0-0et baaeeeetwamhsees 


Echelle n° 13. 


teceveurs et chefs de centre de 3° 
classe, chefs de section ct chefs de 
Sections des I. E. M......., 
Délai d'avancement; 9 
MO ass coeurs sms otnuusee 


Cid: Fa 


Echelle no 11. 


Receveurs et chefs de centre 
classe, chefs dessinateurs, 
leurs principaux, contrôleurs princi- 
paux des I. E. M.....,..... ARRET 

Délai d'avancement: 3 4HSs...... 


US... 


de 4e 


contrô- 


Idem s...» nt. 
AC ca cceccceces 


dem... 


Echelle n° 45. 

prole e+eeeeew ewe eee eert 
Délai d'avancement: 2 
Tu ET SA 
Liem. ntm. 
klem... *eneeeaer C E E E E E E 


DU OR Pre EA A T T TA 


tt. 
A? Q 
UliScceccosve 


ee 


Echelle no 46, 
Contrôleurs principaux, — Rédacteur 
et contrôleurs-rédacteurs (1), 
Agents. instructeurs (1)... .ccceccece 
Délai 


iP 


Mavanceinent: À ANsecciccre 
RBS T TE 
DR Pi du 6A Coe Seo haeleialele ba tou 
MES a cha OR PRET 

Délai d'avancement: 2 ans 

palat) sesoses ss uns... 

Délai d'avancement: 2 ANS... 
kk! seras eee ee a os eo oe Po 
hn tens TATTY ° 
TENS, Serhan ees ons 5 i foe oe 


ty Jusqu'au 3h décembre 
cessaire pour 


À coli dr 


stars. 


princi- 


- 


9 000 fr. 


aun an. 


» 1944. Je délai né- }) 
passer de l'échelon de 21.000 fr. 
sera ramené de deux ans A 


Echelle 


fi 


Í ‘ 


Contrôleurs du 


Délai d'avancement 
MIO sic so à 
A ORNE DT PP 
LOST 
CRE PR Fe 
A rieur k 


22,000 
26.000 
50.000 
33.000 
26.000 
39.000 ree, oe 
42,000 Echelle 
Chimistes ... 


Délai d'avancement: 


OR Src a kaa Ta de 

MET CR PPT EN 
Délai d'avancement: 

hier, 


LL: + 4 wa cee EE 


19.000 
"LE OOO 
24.000 
297.000 
30.000 
43.000 


0 


d'avancement è 


235.000 Echelle no 49, 

Surveillantes principales et 

AUTOMNE Taser nas i 

Délai d'avancement: £ an 

Aare POs ere ts eee 

30.000 Délai d'avancement: 2 ans 

33,000) Délai d'avantement: 3 ans 

46.000) cit ARTIT Ne PO NT Tr 
JU. 000 COU cs cis Saas oni ace 

Echelle no 20, 


gents mécaniciens principaux 


Contrôleurs 


*) 


e 


{ 


On- 


UliSeeeece 


» 
O CPP PE PTS 


franea, 

+3. OU) Chefs mécaniciens. c.. 

36.000 , 

20 000 service des lignes, 

19 100 du service des installations, - 

ses VUU trôleurs du service automobile... 


proie 
ss... 
‘ . ` 
eee . . 
ere 

‘ . - 
‘ ‘ *e 


Dolai d'avancement: À @n....eee. è 
23.000 UT PERTE soso cs eee tee 
4, 0K) Délai d'avancement: 2 ans..... 7 s. 
40.000 idi Messa vous sssss sn... 
3% 000 Délai d'avancement: 3 ANS... 
36.000 fili li PETEERE EREKET ‘ see 
LL Sao Me ee er 64 e 
HO PERETTI Or TTN . 
21.000 
21.000 Echelle ne 21, 
Hn 
ae nan Délai d'avancement: 2 ans... se 


3.000) 


96.00 


15.000 | Graveurs 
16.000 Delai davancement: f 
17.000 LEET ET NT Á 
19.000 Deiat 4 


21,000 ENT A AA A N ESY + 


23,000 
4 000 
HO 000 
nt. VON) 
46 (HN) 


Echelle 


Comlucteurs de travaux 
SICAL qui service il 
Delai d'avancement: 

lai d'avancement : 


4 


LE 


1.1 


nn nt tent. 


ut pa 
115 


" 
AllSsrreses.s è 
ntm eae nt. . 
) 4 , 
H me 
. 
4 ! 
al leseeeee . > 
nn: .. 
at 
-- Lil E E E E ; 
. . LA 
.. a a a E E . 
D »? 
li 4 À 
‘ 


LLOMODILEC. cae 


i 


Alsi 


‘sr. 
ans, see +> 
ss... . 

Ses. , 
...n 


france 


17.000 
19.000 
21.000 
23.000 
000 
30.000 
4 40) 


14 000 
19.000 
i6.000 
17.000 
49.000 
1,000 
45 O00 
27.000 
30, 000 
4 LLI) 


16.000 
17.000 
19.000 
21,000 
a UO 
27.000 
20,000 


OOM 
REET 
000 
9,000 
1.000 

1.000 
97.0 
30.000 
Jd 000 


17.00 
19 O00 
21.000 
21.000 
27.000 


Any 
7.000 
+ OK) 

1 Ooo 
i 


4 000 
97 000 


16,000 
17.000 
49,000 
21.000 
74 0C 
27.000 


 —_— 


-a M 








- — Am 


Cc == os 
ce 





Echelle n° 24, 


Burveillantes te: se 
Délai d'avancement: 4 an. .........e 


Idem. r AE E E Er fete 
LE RER cle da RTE wearer LE, Fee 
Délai d'avancement: 2 ANS......vsse 
Idem RES TRE PET ART TT oe 
Délai d'avancement + GNSscsaese > 
Idem os Sdothtav 604 8 2.60 cece 


Délai d'avancement: 4 an de... ° 
lem . ee ee | 
se ¢ <u paisa coeeakadaee RUE ENT 


1. 
Ji: ls ceececésececeseeetocsenseseees 


Déa id avancement: 2 ans. s.s.s...» 


Ect}, elle no 26. 


Contrôleurs. — Conti rojeurs L E. M. 
et dessinaicurs d’études (stagiaire). 
Délai d'avancement: 1 AN......... 
Délai d'avancement : 2 anS....... 


OCR Lan: intl thosdin se 
EOE MR PONS 21 RER PR oes eee 
OO 53552 ce. uso. 
PG DRAGON PR veces E opus 


Di sla i a wane eCMecre: 3 Riess aet.066 
dem. 


Echelle n° 27 

Agents mécaniciens......... ete a baled 
Délai d'avancement: 3 ANS... 
Délai d'avancement: 2 añS......sses 
MINE. SR NS REC LES ns 

Ve) PO + SAME oe ous 
FE OR NE NE NN 

Délai d’avancem: VRS. a tae Sade 
teppei ak Sas eae pee Sal whee 


Echelle no 28. 
Receveurs de 6 Classe... ccescceccece 
Délai d'avancement: 4 AN. cscccccace 
ft M. seas PR RE ET STN ees 
Délai a avancement: 2 ANS.ccccccece 


nes ile... LE E E E E RERET 
Déi; li d’ a vancement: 3 ADS ces... 
MAOIs rires ais ist at 


UUitrecccesesecsececeaceeesesece® 


Echelle no 29, 


Agents principaux de surveillance des 
services de distribution et de trans- 
port des  GEPECNES. ..ccccccsccccrecs 

Délai d'avancement: 4 an.......0: 


ENA E PREPA P A E EOIR E E ONE, 
ROU o PAESE E E E E Y 
WOT: of ns. os A AAR aE 


ldem. ons. sise 


Délai d'avancement: 
ER oe eee ab ick 
Déiai d’ avancement: 


RMR. Ga. NN Sante mame Os ok 


2 ONS. coscece 


3 CLS. ccoèecé 
MOOR SNA PPS RTE Te 


Echelle ne 39, 


vernis principaux et 
cience formule 


Délai d'avancement: 


commis, an- 


| ns ........ 


Délai d'avancement: 2 


Í AEE E EE ET T AO 
D l aya meni MN T FERR 
Flem deka ee ee owe dues rf 
DONS Si ocr NET TRS ET à 
Jdem..... ARE RS EN ER Eh RSA a 
ALNE RE TÉL ECS ESAF 4 


Echelle no 34, 
Commis principaux, nouvelle formule. 
D i ‘ aVat iit it D ans, RATE 
] | ) ns  ...... > 

12! n . 

ee ss.srosoooooy **ee te r 
LP:..+ 0,.P,,: 9 ans, 1 [20e qe Vet- 


iecuf eseeeseeceececaseeeeeeeereaet tone en@ 


francs. H 


44.009 
495.000 
46 (KO 
47 MV) 
+ UUL 


“3 (KY 
27.009 


15.000 
4.000 
$14.000 
1G UA) 
a LANU 


DE 019 
235.000 
26 . 000 


ALEL 
9,000 
21.000 
23.000 
26.000 


12.000 
43.00 
44.00) 
1. P. 000 


40.500 
41.000 
42.000 
3.009 
. 090 
5.000 
6.090 
47.000 
49,000 
21,000 
21.090 


Lis ble Lin Le 
te CO 


~~ 


a 5% 
+. OH) 


- 
= ‘ 
— 


ive _ 


s 

— 

= à 
= X 


P tetere 


Echelle no 39, 


Commis, nouvelle fOrMuUule...sessss..oo 
Délai d’ivancement: 4 an.. 


laem.. er eee ne 


ro 


lie: nn seer eer tee 
Délai d'a ivancement: 2 ans......cece 
Idem.... ee ee eereeeteee ener ee eee t... 
hem ns . ee ee 


E 
Echelle no 33. 
Ri CEVPUTS distributeurs “eevee eee **eee eee 


Délai d'a 
RE 


ANCHINENT: TAD cteocrcéscd 


LOL OR ab vee PUR EN TO 
idem ins. ventre Ses co... 
Délai d'avancem nt: 2 ans... cee 
CE: RNA Ke acute Seas + R 


E E E E ELLE] 


ldem..... eecoeeves ce seeeerees 
Délai d'avancement: 3 ans.....ece 
Idem.... 


Echelle no 31. 


Gérantes de cabines téléphoniques... 
Délai d'avancement: 4 an........o.e 
Te cin. tase TT qe 
1) oe E E. T ba vce O ee taneas 
Idem...... ne a. SE ree rene 
Délai d'avancement: + À CRE 
ER SALE da Ce belek net adie 


DO solde DROLE T ve 


Echelle n° 25. 
Aides: 
ou HR € eis ce ucdddveccect 
A 18 (Ok ge a Ree terres 
A 20 ans et au-de: SU Lecce 


Echelle n° 36. 
Brigadiers chargeurs......... i eh Gane 
Délai d'avancement: 4 an.........…. 
LR EC TT OS M Fe eis on elle 
Be Es re aes TP ee 
Délai d'avancement: 2 ans......eeee 
RENE ETS 


Rd is ant al en si Rd oar 


BEN RÉ RPM RE E 
LS SEVRES TRS 


RL EE LES NOR LEE 


Echelle n° 31. 


Agents de surveillance... 
Délai d'avancement: 
MO ne das othe BP PR kare a’ 


Délai d'avancement: 2 ans.......... 


ÉTÉ Re CAES 


E 1: ANS T FE 


7 ARNO RE RE ASC 
Ide TT NES F OT EU LP ET kadusoe 
Délai d'avancement: 3 ans........……. 
Rod a dade 


Echelle n° 38 
Courriers convoyeurs et entreposeurs, 
Délai d'avancement: 1 an......ceeee 
7 11 ARE eS RER 
Délai d'avancement: 2 ans........ee 
LS SOS ES ENS ER MAUR RER 


RE CE RE Re ae ee CR 
LL ONCE EE REA 
Déiai d’ay 


*eenereeeee 
ancement: 3 AMNS...cccce 
Echelle ne 29. 

PACTOUIS GROTBs os icscvicoascas 
Délai d’avancerment: 1 AN... 
Délai d'avancement: 2 ans. ......... 
liem.. 


Ot EER do: km pis ote 65 anew nas ee 4.66 Cn ee . 

Délai aia bil i { ni > ANS . > 

kli li} eee ee . s.s.s.» 
Echelle no 40. 

Courriers ambulantS..ccccccocces ce 

Délai d'avancement: 4 an........…... 

Délai d'avancement : 2 ans......... - 


Dlesceeendeeet *eeee . 


=æ we eee 
re] - 


francs. 


0,500 
46.000 
40.500 
41.009 
12.009 

3 « UK) 
41.009 
15,000 
16,000 


9.000 

9,500 
46.000 
40.509 
41.00 
412.060 
43.000 
44.000 
45.000 
46.000 
47.0% 
43.000 


9 500 
10.090 
40.500 


À 1.00% 
45.000 
46.000 
47.000 
48.000 


40.500 
11.060 
42,000 

a 0 
11.000 
45.000 
45.000 


N00 


Echelle ne 41, 


Facteurs et plantons titulaires, =- 
Chargeurs et manutentionnaires, 
Déiai d'avancement: 2 ans........ 
MO ec: ANRT PET ENT TT 
RS RTE TU SO N 

1. SERRE RE Tr 

Délai d'avancement : 
Idern 600. NT TE TT TT 


Idem 


** Pe eevee 
Jens. 
LA E E E E E E E 


Echelle no 42, 
Maîtres ouvriers d'état et ouvriers 
d'état de 5° catégorie....... > 
Délai d'avancement: 1 an......... 
Idem docod scores 0000006088 860 
BOGUS RER TE dstesoan 
Délai d'avancement: 2 an3.......e 
IDR... nob distaste PT TT TT 
Idem... 


Echelle n° 43, 


Chefs d'équipe vérificateurs, chefs 
d'équipe du service des lignes et 
mécaniciens dépANNEUrs. . ss. sus. 

Délai d'avancement: 1 an......... 
ldem...... ose secot oo 
Délai d'avancement: 2 ans........ 
oi PERTE 
Idem... 


Délai d'avancement: 3 ans... 


Echelle n° 44, 


Agents des installations extéricures 
(ordinaires principaux)....... es: e 
Délai d'avancement: 1 aN........e 
soem Caeeeceesoncsseseeee s.,s... 


sic POOR Pe SR NÉS EUX SE "A 
Délai d’avancement: 3 ans (princi- 
palat) NET 
Délai d'avancement: 3 ans. ART 
Délai d'avancement : HT Ne 
Idem.. 


Echelle n° 45. 


Ouvriers d’élat de 4e catégoric...... 


{4 groupe (1): 


Délai d'avancement: 4 an,,.,.,... 
POM, ac EFR FS 
12 11 2° RENE FOR RE RE sa Cole's 
OR isdoéiiioctenestio tue See 
OO ARR ey Pe ee ae 
RE ES A tapas 
Idem... 


2° groupe (2): 
Délai d’avancement: 1 an.......00 


Idem. LOTIR EN “eke tae 
bis a avancemet nt: 2 Onis aeee sds 
Ide M NEE TEANNA TE FANIE KA Da Ce 
Délai d'avancement : 3 ans........ 
Ide: Sew e costaud eco: 


Echelle no 46. 


Mattres d'équipage ‘eee . st E E 
Dciai (i avy alict ment: í an. ….. 
Idem ser et . . ** eee eee eee 


france. 


9.000 
9,200 
40.000 
0.500 
1.000 
2.0009 


4 
1 
{ 
44 000 


14.000 


11.000 
15.00 
46.000 
17.090 
19.000 
21.000 
21.000 


43.000 
44.000 
45.000 
46.000 
47.000 
49.000 
21.000 


140.500 
41.000 
42.009 
43.000 
44.000 
45.000 


46.000 
47.000 
49.000 
21.000 


42.000 


44.000 
45.000 
46.000 
17.000 
18.009 
149,000 
20.000 


41.000 
45.000 
416.000 
47.000 
a8 000 

5 3.009 


49,009 
“i 000 
44.000 
45,000 


Délai d'avancement: 2 ans....,.... 15.000 
sde pe do deu Les era eo 17.000 
ET PR PP PE PTE PE eee 13.000 

Délai d’avancement ans soso 49.000 
RUG RSR EE PE AT s... 20.000 

(1) Conducteurs de machines à perforer, con- 

ductew press rdinaires, galvanoplastes, 
macasiniers et conducteurs de machines à 
Vautographie, compositeurs et imprimeurs. 


(2) Chaudronniers, cordonniers-selji 


tilleurssiécoileteurs, forgerons, horlo: 
Trons, 
neurs Str métaux 
d'automobiles 


ographes, Ci 
raphes, 


iypog 


bottiers, men lis] ers. 


P isi i's, ou- 
ers, pho 


tourneurs sur bois, 


tour- 


conducteurs 
éhénistes 


radio-éleciriciens el ajusleurs de précision, 











franc. 
Echelle n° 41. — 


9.500 
Délai d'avancement: i an...-- eue S 
TCM. ccrcccccvcsecsecsecsocseses 40.500 
TdéMN..sseseosesosoosseeooenosooo 44.000 
IdM. cccccccccnvcccccvcsecssesee 4? O00 
WIEN. cccccceccccscesscces TOAS 43.00 


TACIT. cccccvcccccccscssees Saree OO 
Td@M. coccee tousse ts Re | ae 
TAG. cccccdcscdscccceese Sie ‘OO 
Délai d’avance ment: 2 ANS...,e PPK AT O00 
TAG. c ccccenecneadiecssece Mis 48.000 
L PEPON TER. ee ee ee Se aot 49.000 
IdeM. 06600 PAPE FPT PTT ss OUVI 


Ouvriers d'é! if de. CALEGOTIC. sos. 12,00 


43.000 

À 4 OOO 

Ti} AKU 
Ms des sai PE LIT oe saad 46.000 
š 47.000 

48.000 


Délai d'avancement L A.ooscces > 43.000 
Délai d'a ment: s ANS... 44.000 
IAC... cccaaneceeeunes ee 03 F 15.000 
Délai d'avancement: 3 ANS... 46.000 
Ti LS 10 PE PE AT T E CE . 47.000 
ACIN. .escsococecscossooososeo : 48.000 


SOUdEUrTS . sens. stone 42.000 
Délai d ü | it} | DRE ewe TTEN 43.000 
Délai d'avancement: 9 ADR: és ste ; 41.000 

AO. cc accvscveveccosecessenedcos ó 45.000 
Sa PEE T N AN, 46.000 
TAO. NEEE A AT LER ? 47.010 
OM is vad sens E A O urine 48.000 


Echelle no 50, 


Chefs d'équipe cédentaireS.sssssssssse 12.000 
Délai d'avancement: 1 ANe.sesssessse 1.000 
Délai d'avancement: 2 ans..... co... 14.000 
0 0 VEET EETA TA 45.000 

idel i 46.000 
47.000 

48.000 


Echelle n° 91 
wer | es in tions intérieur . 40.500 
Délai d'avancement: 1 AM... à 11.009 
ON sata re re dcr area à 12,000 
EST SPP PR ET oo es ae 13.000 
Délai d’avancemen EE EITT ée 14.000 
THOTT). cc ce owas cece EE ET ese 45.000 
Meth: . 8 5s 7 ne Ke MES À 46.000 
ll) SCARE Pe PE PS Pee OLY Cea ay 17.000 
Délai d'i ent: 4 ANS... 60.00 A 48.000 

Ec? lle n° ) 

Ouvri; l'état de 2° calegoru n$ 40.590 
Délai d avancei Thi a OT Swe ewe oe eee 11,900 
Délai d’aval ment: 2 an A 42.00) 

SOT REP PT PET TON as =m e 12. 
Délai d'avancement: 3 ONS..--.eere 4 1.000 
OMS isa rr aire ce 15.000 
LABS POR AR BE A TOL, i 46.000 
Ei he ile 1° Jo 

Aites-mé ON Lo arou at r bau ee 9.500 

Délai d'avan LAN TSH: à 4.000 
DAME ears dde à ET Pte ve ).500 


idem 


Délai d'avyancemi Mis à AMSeccesseces 6.000 
— —— - - ee —— A G = - 
(4) Conducteurs de machines à gommer, con- 
ducteurs de presse et di machines automali- 
ques, preposes aux mMma2asilis el prép SCS au 


bro) ace. 

(2) Robineurs, éli cTriciens, nicke- 
feurs-polisseurs, peintres, plombiers, chauf- 
feurs-machinistes, décatlatours, serri es, Voi- 
Vers, scieurs-emballeurs, vérificate(rs wa usine. 


macons, 





Agents des lignes....... 








francs. 
Echelle n° 54. 


9.000 


9 à FA W 


Délai d'avancement: À AM.s.s.sss.ee 


Idem. eceeeoseeeveee ene *e#etrweeveeevnnne 40.000 
a EASTA TT AATA A E 40.500 
A AAR AESA A ET oe a hia ae 41.000 


42. 000 
43.000 
414.000 
45.000 
46.000 


Délai d'avancement: 3 ANS..sssss.ss 
E AR E E- AE ET A rE EP 
RON ii sorbeausertens Ca 

Délai d'avancement: 4 ANS....ess..e 


DOME. css 53 6e ES A s 


Echelle n° oo. 


Ouvriers d'état de ite c L1LGOOTIC. so... 0,500 


Délai d'avancement: 4 AN.sssssssses 40.000 


Tea ts PP PP PPT TOO OO SE de à 40.500 
Délai d'avancement: 2 ANS. s.sese à 41.000 
Délai d'avancement: 3 ANS... ne .000 


Délai d'avancement: 4 ans....s...s ` 
Idem APCE CORRE LALELAELL “eee 


000 
.600 


pà Le 


CRE C7 


Fi hell n b 
Surveillantes vérificalrices.....,... nee 9.500 
Délai d'avancement: À an..sessesees . 40.000 
LAGE. ons sos osecratapshune: 40.500 
iG. aaa a ENT RANA LG 1.000 
Délai d'avancement: 2 anS..eesseos : 


CUT RE CE IT TE = 3.003 


44 
49.000 
43 
44.600 


Contremaîtres aux travaux manuels.. 9,500 
Délai @avancement: 1 AM.ssssssssre 40.000 
PA ta E AT T E ENTO, a. 40.500 
CN N F F MPATE E EAA 414.000 


Délai d'avancement: 2 anS..sssseseso 4? O00 
idem PTIT SEE, YEKE ED. 43.000 
Délai d'avancement: 3 44.000 


Aides-magasiniers, hommes de ser- 
vice, plantons, vérificatrices et ou- 


wriers G’CQUIPC. .-+.eeeeceeeees peeve 9.000 
Délai d'avancement: 1 an........ = 3,250 
UT: PRET PERTE erry ee 6 9.500 

TA 11 PEON PERYA T Std T ot 9.70 

MOD adore RE | Cee 

FOIE cnc ses ccoauarsocuras oeeee 40,900 

Délai d'avancement: 2 ANS... s> 41.000 
Délai d'avancement: 3 4NS.......s 49,000 
Délai d'avancement: 4 ans...... Na 43.000 


Echelle n° 59. 


Ouvrières aux travaux MANUCIS. 00.60 9.090 


Délai d'avancement: À an..s.ssesss ze 9,250 
hiem *e © fe © ... odney LI 9 AW) 
Ice li) FERRER .. 9 Tad 
ldem see teen ........ =. 40.000 
Délai d'avancement: AE Aree 10.500 


Ces CNP PP OCT . 41.000 
Délai d'avancement: 4 42.000 


Art. 6. — Les condilions de régularisation 
de la carrière des personnels intéressés à la 
suite de Vaprlication de la réforme adminis 
trative feront l'objet d’une circulaire du 
commissaire aux communications et à la ma- 
rine marchande, 


Art. 7. — Le commissaire aux finances et 
le commissaire aux co nmunicalions et à la 
marins marchande sont charges, chacun en 
ce qui le concerne, de lexi “ution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République francaise. 


Par le Comité 
nationale : 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE. 
Le commissaire aux communications, 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


| aaa 











‘grdonnance du 3 mars 1944 portant modifi- 


cation des conditions d'exécution des con- 
damnés à la peine de mort (publiée au Jour- 
nal officiel de la République française n° 24 
du 9 mars 1944). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice 
et du commissaire aux co.onies, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
tulion du Comilé français de la libération 
nationale : 

Vu l'urlicle 42 du code pénal et le décret 
du 20 mars 1792; 

Le comité juridique entendu, 

Ordonne : 

Art. fer, — Dans tous les Cas, où par suite 
des circonstances de guerre ou des difficui- 
tés de communications, il n’existera pas de 
bois de justice aux lieux fixés par les arrêt 
de condamnations pour l'exécution des con- 
damnés à la peine de mort, ceux-ci seront 
fusillés. 

Art. 9. — La présente ordonnance sera 
healed au Journal officiel de la République 
rançaise et exéculée comme loi. 

Alger, le 3 mars 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comilé francais de la libération 

nalionaie: 
Le commissaire à la justice, 
FRANCOIS DE MENTHON. 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 

Le commissaire à la guerre et à l'air, 

commissaire à la marine, par intérim, 
ANDRE LE TROQUER. 





Décret du 9 mars 1944 modifiant le décret 
du G mai 1992 réglementant le recrutement 
des contrôleurs adjoints de l'administration 
de la marine, en conformité de l’articie 8 
de la loi du 2 mars 1992 (publié au Journal 
officiel de la Répubiique francaise n° 25 du 
93 mars 1944). 


Le Comilé francais de la libération natios 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu le décret du 6 mai 1902 réglementant le 
recrutement des contrôleurs adjoints de rad- 
ministration de Ja marine en conformilé de 
l'article 8 de la loi du 2 mars 1902; 

Vu le décret du 8 mars 4938 modifiant le 
décret du 6 mai 1902 précité, 

Décrète : 

Art. 4er. — L'article 3 du décret cusvisé 
an G mai 1902 modifié le 8 mars 4938, est 
modifié ainsi qu'il suil: à la fin du deuxième 
alinéa, les mots: « fonctionnaires du contrôle 
en service à Paris » sont supprimés el rem- 
placés par: « fonctionnaires du contrôle en 
service au siege du Gouvernement ». 

Art. 2. — Le commissaire à la marine est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Alger, le 9 mars 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


— ——— —- +. > —_ End 
nm 7 A =—-——— 


Ordonnance du 13 mars 1944 relative à Vattrk 
bution d'avances de trésorerie aux entrepri- 
ses concessionnaires de services publics 
(publiée au Journ ul officielt de la République 
francaise ne 24 du 18 mars 1944). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux finances, 





TU | 


=. 





Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Le Comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. der, Le commissaire aux finances ou 
son délégué peut, sur les fonds du Trésor, 
et après avis d'une commission d'au moins 
trois membres désignés par le préfet, consen- 
tir, dans les conditions définies ci-après, des 
avances de trésorerie aux entreprises conces- 
Sionnaires de services publics. 

Ces avances deslinées à permettre auxdites 
entreprises de conulinuer leur exploitation 
malgré les difficultés de trésorerie qu'elles 
peuvent rencontrer par suile de la ruplure de 
leurs relations avec leur siège social ou des 
circonstances de guerre, auront une durée 
maxima de six mois et porteront inlcrêt à 
2 1/2 p. 100 l'an payable à terme échu. Elles 
seront renouvelables dans les conditions et 
dans les formes prévues aux articles ci-des- 
SOUS, 

Art, 2. — Toute entreprise qui sollicite une 
avance ou en demande le renouvellement doit 
fournir à l'appui de sa demande un rapport 
donnant toutes précisions sur sa situation 
financière. Le rapport indiquera les mesures 
que l’entreprise est à même de prendre pour 
assurer l'équilibre de son exploitation et Pap- 
provisionnement de sa trésorerie et pour Jui 
permettre de rembourser Jes avances qui lui 
auront élé consenties en vertu de l'article 4er 
ci-dessus. 

Le rapport devra en outre établir que le 
direcleur, administrateur ou gérant qui sol- 
licile l'avance a pleine qualité pour engager 
l'entreprise, soit d'après les règles statutai- 
res, soit en vertu de la délégation de pou- 
voirs qui iui aura été conférée par Ja voie 
administrative, 

L'entreprise doit également s'engager à 
fournir tous les renseignements d'ordre ad- 
ministratif ou financier qui Jui seront deman- 
dés el à se soumettre à tout contrôle que le 
Commissaire aux finances jugera utile. 

Art. 3. — Aucun créancier ne pourra s’op- 
poser à l'emploi, aux fins prévues par la pré- 
senle ordonnance, du montant des avances 
accordées, 

Art. 4. — Les actes, pièces, écrits et tous 
effets relatifs aux mesures d'application de la 
présente ordonnance sont exonérés du droit 
de timbre et enregistrés gratis. 

Tous les actes concernant les inscriptions, 
mainievée ou radialion, faits en exécution 
des disposilions de la présente ordonnance, 
sont dispensés de tous droits hypothécaires 
ou droit d'inscription du créancier gagiste 
prévus par les articles 760 à 763 du code de 
l’enresistrement. 

Les honoraires des notaires et Jes salaires 
des conservaleurs des hypothèques sont ré- 
duits de moitié. 

Art. 5. — Le remboursement des avances 
consenties par application de la présente or- 
donnance est garanti en principal et intérêts 
par un privilège spécial du Trésor central 
s'exercant, par préférence, à tous autres pri- 
viléges ou hypothèques, inscrits ou non ins- 
crits, à la seule exceplion du privilège des 
frais de justice et sans que soit opposable au 
Trésor central aucune constitution d'anti- 
Chrèse, saisie transcrile, cession ou délégation 
de loyers ou de fermages. ' 

L'exercice du privilège ne peut, de même, 
être entravé par aucune aclion en nullité, 
révocation, revision, répétition, résolution ou 
folle enchère pouvant affecter le droit de pro- 
priété de i’emprunteur, 

Ce privilège s’élend à l’ensemble du pa- 
trimoine de l'entreprise y compris les élé- 
ments de ce patrimoine se trouvant en terri- 
toire non encore libéré, 

I} est conservé par une inscription au greffe 
du tribunal de commerce sur le fonds de com- 
merce de l’entreprise et par une inscription 
aux burcaux des hypothèques sur ses immeu- 
bles. 

Cette dernière inscription sera prise sur 
simple acle administratif enregistré et sans 
qu'il soit besoin d'un contrat passé par de- 
yant notaire. 

Art. 6. — En dehors des termes prévus à 
l’article 4er, le remboursement des avances 
sera exigible dans le délai de deux mois à 
dater du jour où les circonstances qui auront 
motivé lesdites avances auront cessé d'exister. 
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Art. 7. — Dans le cas où les avances con- 
Senties en vertu de la présente ordonnance 
n'auraient pas été intégralement rembour- 
sées dans le délai d’un an à compter de la 
dale à laquelle elles seront devenues exigi- 
bles, soit à défaut de renouvellement, soit 
par application des dispositions de l’article 6, 
le prélet, dans le cas où la concession est 
accordée par une commune, le cominissaire 
aux finances dans les autres cas, peuvent 
déclaré résilié, nonobstant toute clause con- 
traire, tout contrat liant la collectivité pu- 
blique à l'exploitant, sans préjudice de toutes 
mesures qui pourront être prises à l'échance 
desdiles avances en vue d'assurer leur recou- 
vrement. 

Celle résiliation pourra s'étendre à toute 
concession accordée a l'entreprise débilrice 
et, d'une façon générale, à toute convention 
passée avec elle par une collectivité publique, 
en tous lieux el quel qu'en soit l’objet. 


Art. 8. — Pour suivre Je recouvrement de 
ces avances, un compte spécial est ouvert 
dans les écritures du Trésor sous l'intitulé 
« Avances de trésorerie aux entreprises con- 
cessionnaires de services publics ». 

Un arrêlé du commissaire aux finances 
fixera les modalités de fonctionnement de ce 
compte. 

Le commissaire aux finances est autorisé 
à consentir des prêts sur ce comple jusqu'à 
concurrence des montants fixés par décrel 
pris sur sa proposition. 

Art. 9. — Le régime institué par la présente 
ordonnance s'applique de plein droit, à daler 
de sa promulgalion, à toules les avances qui 
ont été consenties en Corse sur les fonds du 
Trésor, depuis la libération de ce département, 
à des entreprises concessionnaires de services 
publics. 

Art. 10. — Des décrets rendus sur proposi- 
tions du commissaire aux finances ou des 
arrêtés de celui-ci détermineront les condi- 
lions d'application de la présente ordonnance 
qui sera publiée au Journal officiel de ja Répu- 
blique française et exécutée comme loi. 

Alger, le 13 mars 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
ANDRE DIETIELM, 
Le commisseére aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 


OAA 





Décret du 13 mars 1944 fixant les appellations 
du personnel civil de gestion et d’exécuiion 
do la marine (publié ay Journal officiel de 
la République française n° 24 du 18 mars 
1914). 





Le Comilé français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu le décret du 3 septembre 4951 portant 
réorganisation du personne! administratif de 
gestion et d'exécution de la marine et les 
actes modificatifs de ce décret: 

Vu le décret du 8 juillet 1931 fixant les ca- 
dres du personnel administratif de gestion 
et d'exécution de Ja marine et les acies modl- 
ficalifs de ce décret, 


Décréte: 


Art, Aer, — Le personnel administratif civil 
de gestion et d'exécution de la marine com- 
prend les catégories et classes d'agents défi- 
nies ci-après; 

Agents administratifs principaux de 17 et 
2e classe, 

Agents administratifs de 1re, 2° et 3° ciasse. 

Agents administratifs adjoints de 1re, 2° et 
3° classe, 

Agents adminisiralifs stagiaires. 

Art. 2. — Tous les actes en vigueur relatifs 
à ce personnel devront être modifiés en te- 
nant compte de la correspondance suivante 





TT 


ne les anciennes et tes nouvelles appellas 
ions: 


IIE UE QU QC 
APPELLATION ANCIENNE | APPELLATION NOUVELLE 


— 








ee) ee eee 
Agents administratifs. | Agents administratifs 

principaur, 

{re classe, ire classe, 

2 classe, 2e classe, 
Commis principaux, | Agents administratifs. 


dre classe, Are 


SF a 

CiadsSe, 
2e classe, 2* classe 
3° classe, of classe. 


Commis, 


{re r'AaSscp {re lasse 
2° cl SSC. 2e classe 
‘ | © 

y? Chil SC. 9? wi Ce 


Commis 4° classe. | Agents administratifg 


i 
sf (qgidires, 
a | 
Art. 3. — Le commissaire à la marine est 


sera publié au Journal officiel de la Répue 
blique française 


chargé de l'exécution du présent décret, qui 


Le commissaire à la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 
——————— a, —— —— ——_—_—e 
Ordonnance du 14 mars 1944 concernant l'exer. 
sta 
1. 


3J 
Cice des pouvoirs civ et milifaires sur le 


Bure te =A tense ti nt ve gt tth 
territoiro métropolitain au cours te sa libé- 


. = a P , : i p 

ration (pub au Journal officiel de la Rés 
‘1 wee fy j ` » JQ { “arent OF 

l HDi 1 ig al Lill: [1° 212 du jer ayrili 1914). 


Le Comité français de la libération natle 
nale, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
itntion du Comilé francais de la libération 
ationale; 

Vu Vordonnance du 2 octobre 1943 portant 
création d’un corps de liaison administrative 
et le décret du 2 octobre 1943 portant créauor 
d'un cadre d'assimilés spéciaux ; 

Vu le décret du 4 octobre 1913, modifié 
par le décret du 24-janvier 1944, portant créa- 
lion d’un: comité d'action en Fran 

Vu le décret du 16 décembre 1912 portant 
organisalion du haut commandement, 

Vu l'ordonnance du 40 janvier 191% portant 
division du territoire de Ja métropole er 
commissarials généraux de la République, et 
créalion de commissarials généraux de la Rée 
publique française ; 

Vu l'ordonnante du 29 février 1914 régles 
mentant provisoirement les conditions d'arpli 
cation de l’élat de siège dans les terriloires 
de la France métropolitaine ; 

Le comilé juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 4e, — Pour chacun des théâtres d’opé- 
rations militaires dont la création peut en- 
trainer Ja libération même partielle du terris 
loire métropolitain, un déléscué du Comité 
français de la libération nationale est chargé 
d'exercer en terriloire libéré l'ensemble des 
pouvoirs réglementaires et administratifs dés 
tenus par Je Comilé francais de ja ijibération 
nationale et ses commissaires, jusqu'au jour 
où ledit Comité français de Ja libération native 
nale sera en mesure d'y pourvoir directe- 
ment, 

Art, 2, — Sur le théâtre d'opérations mi- 
litaires pour lequel il est désigné, le délégué 
représente l'ensemble du Comité français de 
la libération nationale, 


| 


— 


Art. 3. — Le délégué ainsi désigné disposey 

a) Dune part, d'une délégation adminis 
trative composée de représentants de come 
missariats civils dont l'activité doit s'exercer 
sur le tlerrileire métropolitain. Cette délégae 
tion adminisiratve ‘ispose elle-même d'équi- 
pes techniques deaxmées à renforcer l’action 
des administrations tacales dans les territoires 
libérés; 


a oor 





by D'autre part, d'un officier général, délé- 
gué militaire, nommé par décret. Le célégue 
militaire représente les départements mili- 
taires et le commandement. H est, en oulre, 
chargé d'assurer avec te haul commandement 
allié les liaisons qu'exigent la préparalion et 
l'exécution de ses missions. 

Art. 4 — Les territoires libérés so 
tasés en deux zones principales: zi 
l'avant et zone de l'intérieur, 

Eventuielienm nt, et suivant les besoins de 
opérations, des zones milii: arisées os uvent être 
Crédes dans les zo nes de i ntérie 

Le > limites de ees Zones sont 
peuvent êlre modifiées par le Comite 
çais de la libéralion nationale. 

Art. 5. — Dans le cadre des attributions 

énérales définies aux articles tee et 2, le dé- 
Lun du Comité francais de ja libération 
Hationale est nolamment charg 

4° En loules zones: 

a) De remettre en place Jes administra- 
tions civiles et militaires et d'assurer la re- 
mise en route des activités économiques; 

b) D'assurer la haute direction et le 
trôle de l'activité des administralions 
citées 

L'exécution des mesures visées à l'a 
est assurée dans la zone de Pavant, suivant 
instructions du délégué du Comité français 
de la libération nationale, par le délégué mili- 
taire au moyen des missions de liaisons admi- 
nistratives qui relèvent dans leur totalité de 
ce délégué militaire; 


I par- 


it 
me de 


fixées et 
fran- 


COII- 


pré- 


linéa @ 


99 Pans la zone de l'intérieur: d’exereer, 
en outre, les pouvoirs résultant de Ja loi sur 
l'état de siège par l'intermédiaire des com- 
missaires rey fontux de la République, confor- 
mément aux = ‘escriplions de l'ordonnance du 
20 février 4244 concernant Fétat de 

Art. 6 — a attributions du délégué 
taire sont définies ainsi qu'il suit: 

49 Dans le demaine des opérations mili- 
taires, les missions qui lui sont confites sort 
définies par des instructions particulières éma- 
nant du commandement français, 

En ce qui concerne les communications 
{chemins de fers, ports marilimes et trans- 
missions), il a autorité dans la zone de l'avant 
sur les officiers généraux ou supérieurs char- 
gés par le commandement d'assurer les liai- 
sons preyon avec Jes autorités attiées. H 


cif ve. 


mili- 


veille da ces domaines à l'application des 
accords partis uliers in Kervenus d'une part en- 
tre le commissariat à la guerre et à l'air et le 
commissariat aux communications, d'autre 


part, entre tes autorités françaises et tes auto- 

rités alliées: 
2° Il assure, 

liaison avee le 


sur le plan milifaire et en 
commandement allié, la mise 
en œuvre des décisions du Comité français 
de la libération nationale concernant Pinter- 
vention des organisations métropolitaines de 
la résistance sur les arrières de Vennemi; 

3° Sur Je plan administratif, le délégué 
Militaire est chargé: 

a) Dans l’ensemble des terriloires 
et sous la haute autorité du délč 
mité francais de la libération 
reconstituer les administrations 
cig ge (terrestres, aériennes et 
et de diriger l'aclivité de cel! Dans la 
zone a avi ant et dans les zones militarisées, 
i) est en on e H Chargé de applica! ion de la 
loi sur l'é! siège par l'intermédiaire des 
administrations y rritoriales militaires: 

b) De faire assurer par les missions de 
liaison administrative: 

Dans la zone de l'avant et 
tructions du délégué du Comité fr 
la libération nationale, la remise 
des administrations civiles et ja 
route des activités économiques 
ment à l'article 5 ci-dessus: 

En toutes zones, Ja liaison des divers 
échelons du commandement allié avec ies 
administrations francaises civiles et militaires’ 
en vue, notamment, de la satisfaction des 
besoins des armées alliées en opérations. 

Art. 7. — Pour remplir les trois séries de 
missions définies à l’article 6 ci-dessus, le 


libérés 
gué du Co- 
nationale, de 

terriloriales 
navales) 


CS-Cl, 


selon les ins- 
anecais de 
en place 
remise ¢n 
conformé- 


délégué militaire organise et met en œuvre 
trois ca ories de liaisons militaire 

to Liaisons d'ordre tactique ou stratégique 
touchant à la participation à Ja bataille de 
forces francaises terrestres, afriennes et na- 


assurer auprès des organes de com- 
alliés intéressés: 


20 Liaisons concernant Ja mise en œuvre 


| 
| 





NL 


4438 —-0070 


= 70 =a 


sa éléments de combat des organisations de 
ance — à assurer auprès des organes 
de commandement alliés intéressés et des 
organisations de résistance. Les modalités de 
ces li: rhs ns seront fixées parle comilé d'action 
en France 


Décret cu 14 mars 1944 relatif à l'avancement 
au grade dg second maitre des pilotes de 
l’aéronautique navale (publié au Journal of- 
ficiel de la République française n° 25 du 
23 mars 1944). 


resis 


3e Liaisons admi nistratives dont Jez attribu- = 
is propres ont été définies à Particle 6, ovni ART PS thine tt : 
paragraphe 30 b — à assurer auprès des Le Comilé français de la libération natio- 


divers échelons du commandement allié ou nate, 


du comma Ti lement francais appelés À opérer le rapport du commissaire à la marine, 
en terriloire métropolitain. Vu ! 


Ou t chal tionner . EF r 
y: l'ordonnance 3 949 ‘li ins- 
echelon du commandement altié i ordonnani ` du 3 Jun 1915 pori int ins 


A chaque ‘haiti ‘omité franca! iibérati 
suhi rai mié au commandement du théâtre té sos MEDGES ai on la ata 
it Oldie’ , 


d'opérations (groupe d'armée, armée, elc.), | ; 
l'onsemble des trois organes précités de liai- Vu le décret du 26 novembre 1937 portant 
son est grou sous les ordres d'un même | Organisalion du corps des équipages de Ja 


flotte; 
Le comilé juridique enlenau, 


résentant à cet 
francais et rele- 


officier, chef de 
échelon le délégué militaire 
van! hiérarch:quement de Jui. 

Art. &, — Le délégué du E 


mission, rey 


mifé francais 


Décrèle : 


de la béraïon nalionale peut, s'il le juge 

opportun, confier au délégué militaire l'exer- Art. ier, — Le paragraphe ict de l'article 20 

cice de certains des pou ivoirs qui lui sont altri- | du décret du 26 novembre 1937 FACE ant organi- 

buës en propre par les articles précéden is. sation da Corps des equip ages de la flotte est 
Art. 9, — Dans des cas exceptionnels d'in remplacé par les dispositions suivantes: 


disponibilité du délégué du Comité français ja i ae: a 

de Ja libération nation ale ou de rupture de « Les éièves pilotes d'aviation maritime se 

comimunicalions avee lui, le délégué militaire | recrutent parmi les gradés et marins présents 

doit. en toules matières administratives pour | du Service (y compris les élèves de Pécole 

lesque iles il n'a pas de vocation propre, ou de maistrance de Brest et des éco'es des 
ubdélévalion aux termes de l’article précé- renlis mécaniciens) et 


apprentis marins et ap; 
à nt, se mettre en rapport direct avec le com- pal ber les jeunes gens qui contracient un en- 
missaire régional de la République le p pigi 


ment volontaire », 
rt he | en ac Corg ‘ y lil a ti it a < P 
sens > Saar a HORS Re Le dernier alinéa du paragraphe 3 du même 


mesures eanse rvatoire 5 ist wh reprise de Ses ' e i : A 
relations avec Je dé A i Comi té francais | 'Uele est remplacé par les dispositions sui- 
p% vanles: 


de ja tihération Me le: 
Art. 10. — ag or la période précédant le « Les élèves pilotes d'aviation qui ne sont 
début des opérations en terriloire métrapo- pas promus seconds maîlres de 2° classe au 


lilain, et dès leur désignation, le (ou les) 
délégué 1S) du Comité francais de la libération 
nationale et le (ou les} délégué(s) ee dès Poblention du brevet élémentaire de pi- 
exerceront le commandement des organismes | lole » 

qu'ils sont appelés à metire en œuvre en cas : i ; 

de dé barque ment. assureront la mise en place Le paragrapoe 4 du même article est sup- 
et l'organisation de ces moyens, et prépare- | Primé 
ront en liaison avec tes alliés l'exécution des Art. ? 
missions qui Jeur se roni confiées au cours de mité e> 


la Uber ation du terrifoire. 

Art. 11, — La prése nie ordonnance sera Art, 3. — Le commissaire à la marine est 
publiée au Journal officiel de la République | chargé de l'exécution du présent décret, qui 
française et exécutée comme loi. sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Alger, le 14 mars 1914. 
Alger, le 14 mars 1944 


cours de l'instruction par le jeu normal de 
l'avancement sont promus d'office à ce grade 


— Le décret du 24 avril 1943 du Ca- 
national français est abrogé. 


DE GAULLE. 
Par le Comité francais de “la libération 
nationale: 
Le commissaire a l’intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER, 
Le commissaire d'Elat aux affaires 
MUSUIMANES, 
CATROUX, 


DE GAULLE, 


Par le Comité francais de la libération 
nationale: 


Le commissaire à ld marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire a” Etat aur relations oi EE hag < 2 SE NDS i ot 
avec l'assemblée el aux études, 
ANDRE PHILIP, 


Grdonnance du 15 mars 1944 déclarant nulles 
les lois pénales de l'autorité de fait dite 
« Gouvernement de l'Etat français n, reia- 
tives aux armes et munitions (pubiiée au 
Journal officiel de la République français 
ne 27 du 30 mars 1944). 


Á~ M 


Le commissaire PEtat aux commissions 
inlercommissar iales, 
HENRI QUEUILLE, 
Le commissaire à la justice, 
FRANCOIS DE MENTION, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGIJ. 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. Les 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ba commise E EER textes réglementant Ja fabrication ef 
we commussaie au reviaiiement | Ja détention d’explosifs, la vente, la déten- 
et a la production, tion, ou Je transport et le port des armes & 

ANDRE DISSHELM, feu ont été profondément modifiés par des 

Le commissaire aux communications textes de Vichy, sous une inspiration et dans 
et à la marine marchande. un but que l’on devine aisément, Ces textes 
RENÉ MAYER, ont non seulement créé une incrimination et 


Le commissaire à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 
RENE CAPITANT. 
Le commissaire aux affaires sociales, 
As TIXIE] 


Le commi 


une juridiclion spéciale, mais encore ont aug- 
mené dans des propo: ‘tions consiiérables les 
pénalités existantes, 


Les texles fondan 
étaient et sont: 


lo La loi du 2% mai 1834 sur les détentiong 
d'armes et de munitions de guerre et qui pré- 
voyait une pénalité de 2 mois à 2 ans de pri- 
Le commissaire aux Colonies, | Son pour ja détention et la fabrication notam- 
R. PLEVEN, ment et qui me morph des res. Re 
satire à l'informaltio détention, de la mort et des travaux [force 
ri A Patan es à perpétuité, tous les délits de détention ou 
Le commissaire aux prisonniers, 

C { rë fugiés, 

HENRI FRENAYe 


rentaux, en celte matière, 


ssaive à la guerre et à Vair, 
ANDRE LE TROQUER, 

saire à la marine, 

JACOUINOT, 


Le Co? it} Nis 
LOUIS 


Le commi. 


d'usage d'armes dans un mouvement insurrece- 
tionnel, 

20 La loi du 8 
dynamite, 


déportés 


mars 1875, relative à +7 pou- 


dre interdisant sa fabricalion ef 


ge 


LE 











son importation et prévoyant des pénalités 
de j muois à 1 an de prison et de 100 a 10.090 
francs d'amende; 

3° Le décret du 10 janvier 1956, sur le nort 
des armes prohibées au cours d'une manifes- 
tation ou d'une réunion et prévoyant des 
pénalités de 3 mois a 2 ans de piis )J1 Ct ae 


400 à 1.000 ir., 


ho Le décret du 13 avril 1939, fixant le ré. 
eine des malières de guerre, anmes et muni 
Lions, qui en abrogeant les artic ier et 5 
dela loi du 24 mai 1531, prévoyait une péna- 


lilé ale 1-3-9 mols a i an et 2 ans, suivant Ja 
" d ‘1 1 » 


cal SIIL HG i arm . 


to L'acte dit « loi du 7 août 1913 » qui crét 


] een) pour tout individu qui, sans uig- 
risalion régulière, fabriquera ou devendra Soit 
dies machines ou engins meuruicrs OU mMeeceu 
CHUTES, col QPS £ il tances 3 plosives Gu i’ 
Condy quelle qu CH SOH la compasion 


Ce nouveau crime cst puni de ia peine de 


i est déféré an tribunal spéciai créé par 
] ttl l0 11 í uv! 1911 $ 

90 L'acte di! loi au peq nbre 4912 : 
ni iisi le d ret du 18 avi LA fixant le 
régis des mat de guerre, armes el 
muni s. Ce texte, modil par Jes actes 
lits « lois des o di ombre el iL accemnre 
4912 Plitilt (ous > délit prevus par la j0) 
ou 48 avri 1959 it de la réclusion, soit de 


pur lacte dil « iol du 24 avril 1941 » seront 
ii) livaubles 

‘Tl est à noter que la même peine de réciur 
sion ou de mort est appiicable à toule pcer- 
sonne qui, ayant la cerlilude de ce que des 
armes ou des munitions, dont le dépôt est 
preseril, ne sont pas déposées, nen fail pas 
la déclaration au commissariat de police, à Ja 
gendarmerie ou à la mairie. 

Ces textes si nettement altentatoires à Ja 
iberté individuelle et aussi peu ‘conformes 
aux traditions de notre droit, ne sauraient 
être maintenus, 

Cerles, dans un assez grand nombre de cas, 
Jes condamnations prononcées, en vertu de 
ces textes, nolamrment en Corse, ont été elfa- 
cées ou pourront l'être par l'application de 
l'ordonnance du 6 juillet 1943, reialive à Ja 
Jégiiinité des actes accomplis pour la cause 
de la libération de la France, et par la revi- 
sion des condamnations intervenues pour ces 
fails. Cependant, certaines affaires n'ont pas 
paru et ne pourront paraitrs 0 pouvoir renirer 
dans les prévisions de l'ordonnance du 6 juil- 


iv a donc intérêt théorique et pratique a 
prononcer par ordonnance la nullité de ces 
textes, 

Pourtant, si cette nullité ne peut entrainer 
aucun inconvénient en ce qui concerne tes 
parties’ des textes de Vichy ayant Créé UD 
crime nouveau ou des régies spéciales de pro- 
cédure, il en est tout autrement pour ce qui 
esl des parties de ces textes qui, en maine 
nant les incriminations anciennes, ont aggravé 
les pénalités. I ne saurait être question d'ef- 
facér par voie de nullilé générale de ces textes, 
une condamnation pour “port d'arme prohibée 
par exemple, Aussi avons-nous été amenés 
à proposer que ces condamnations échap- 
pent à la nullité constatée. Mais dès lors, sl 
une simpie déte ntion d'arme prohibée a été 
sanctionnée par une peine de 5 ans de pri- 
son, il convient, dans le cas où tous les re- 
cours sont épuisés, de faire jouer soit la grace 
simple dans le cas où il y aurait intérêt à 
cc gue la condamnation subsiste dans son 
principe, soil la grâce amnistiante dans le eas 
où ii paraîtra juste que les elfets de la con- 
damnalion disparaissent. 

Ceite proce dure souple nous a para devoir 
Je mieux re} ondre aux Cas parliculiers qui 
pourraient se présenter, 


tt te. tt ts, 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur te rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 191% portant ins- 
tilulion du Comité français de la libération 
nationale, 


- 
~ 
Oe | 


Vu les lois du 24 mars 1891, sur les déten- 
lions d'armes el munitions de guerre, 8 mar 
1875, relative à ia poudre dynamite, les dé- 
crets des 10 janvier 1956 et 48 avril 1999; 

Le comilé juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. ise. — Sont ef demeurent nuls: 


jo [es actes d autoriti 5 de fait se disant 
« Gouvernement de VEtat francais » dits: 

« Loi du 7 août 1912 » sur Ja détention 
d exp ifs el ies aepals d'arm = 

« LO du ; dé eynh 1912 COR ct lfiant le 
d t du 48 avril 1939 i t Je régime des 
mid i 5 ile d ci à trail LV! nuU, UIS €l 
« lols u pb déci nore 1912 Ci ji déc nbre 
1912 »: 

20 L'acte dit « ordonnance du 26 janvier 
1913 » punis arn ie ial pein ' de mort 1a délen- 
lion d'i X piosILS eL 1 depe i ufbies 

Art, 9 Sont en sig ice eff NS 
if { { { ~ à Í 1h | Carl 
damnat Drol) + CL ll € | LeS 
dont la nullité í COns| pur l’article 4 
ci-d 15, 

A ja diigence du minisière public, 
los condamnation «| arailront du casier 
judiciaire et des sormmiers, ie montant des 
amendes et des frais sera restilué, les armes 
confisquees icron! obj i au rc uisition 
FUSUIICTC. 

Art. 3. Echappent à ia nuliité constatée 
par Farticle 1% ci-dessus en ce qui louche 
semement les dispositions avant Simplement 
acerave les pénalité s dune infraclion faisait 
l’objet d'une disposilion pénale anléricure au 


17 juin 4910, les effets résuitant de l'appli- 
cation à l'Afrique du Nord et à la Corse entre 
la date de leur mise en vigueur et la date 
de la présente ordonnance, des textes cides- 
sus visés et de ceux les ayant rendus. appli- 
cables 


Art. 4. — Pourront bénéficier soit de ta 
grâce simpic, soil de la grace ainnisliante, les 
délinquants frappés de condamnations éel 
ant à la nullilté en verlu de l'article 3 de 
a présente ordonnance 


Art. 5, Une ordonnance ullérieure fixera 
la date de la mise en vigueur en Algérie de 
la présente ordonnance. 


Art. 6. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise el exccuicge comme loi. 


Aer, le 15 mars 1944. 
DE GAULLE, 
Par le Comité francais de la libération 
nalionale: 
Le commissaire à la justice, 
FRANCOIS DE MENIHON, 
aa) f) ea _ ee _ 


Ordonnance du 15 mars 1944 frappant d’inéli- 
gibilité aux conseils et chambres des méde- 
cins et des praticiens do l'art dentaire les 
médecins ect chirurgiens dentistes ayant ap- 
partenu aux groupements antinationaux (pu- 
bliée au Journal officiel de la Republique 
francaise n° 25 du 23 mars 1914). 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'ordonnance du 18 octobre 1913 relative à 
l'exercice de la médecine et de l'art dentare 
et à l'organisulion des professions médicale 
et dentaire a créé un ordre des médecins et 
des praticiens de l'art dentaire et prévu l'élec- 
tion des conseils départementaux de Fordre, 
des conseils de discipline et des chambres 


régionales de discipline, Ces différents orga- 


nisme s sont Chargés de veiller à observation 
par tous les médecins el praliciens de Part 
dentaire des de voirs professionnels et au main- 
lien des prit cipi s de morale, de probité et de 
dévouement indispe Des à l'exercice de la 
médecine, Les conseils et les chambres de 
discipline sont appelés à prononcer des sanc- 


IUT 


tions pouvant aller jusqu’à l'interdiction 
d'exercer la médecine ou l'art dentaire 


ll n'est pas admissible que des médecins ou 
des pralivit Ls de Part dentaire ayant appar- 
lenu à des groupements antlinalionaux ou 


Yale’ " i . ‘ p 7 | 
exercé des on lions importantes dans la lé- 


gion des combariarits puissent devenir, même 
par le jeu de Veélection, les juges de leurs 
confrères Aussi annarail-il née cairo de dé- 
clarer cee pratich is et ces chirurgiens dene 
tisles Mieweidles aux fonclions de merw bres 
des conseils et chambres énumérés ci-dessus. 

Cependant, cerlains d’entre eux ayant pu, 
par Ja suile, racheter leur erreur, il convient 
également d prevoir, à l'inlerdiction de 
CCUN-Ci, 1 Cini | I ue à ceile quia Cité 
dopti | a du t décembr 
1913 rel À i des membres des 
4 1] 1) ‘ i \ 


Sur le rapport du commissaire aux affaires 
Sociales, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 po t ins- 
tilulion du Ci t français de la lil uon 
nati rte 

Vu l'ordonnance du 18 octahb 1943 recativ 
ai 2 @N i { ge t 111 j Cine el 4i l'arti di i ire 
€! didi 11 al jil < » p hi 5 ii Tih ait ile et 
di i G 

Vu l'ordonnance du 2L décembre 1918, rela 
EEY À | i ilé des membres des D! upo 
HiCIlis al UUN, 

Le Lt | { J idli [li - Cill 11 i| r 

Ordonne 
Art. der, —- Les médecins et les praticiens 


de rart dentaire avant appartenu aux orga- 
ecleurs de la légion française des 
combattants et aux or, anisations énumérées 
à l'arlicle 4 de Tordo hance du 2] daa 
bre 4943 relative a l'indiur ité des membre 
des groupements antinalionaux, sont déc whe 
inéligibles aux fonctions de président et de 
membres des conseils départementaux de l'ore 
dre des médecins, des conseils déparlemen- 
taux. des praticiens de lart dentalre et deg 
chambres régionales de disciplini 


Art, 2 LAS personnes atteintes par les dis- 
positions de l'article ter ci-dessus peuvent être, 
par arrêté du commissaire aux affaires so- 
ciales, relevées de Finéligibilité prévue par ces 
dispositions: 

t9 Pour fails de guerre postérieurs au 
23 juin 1940; 

20 Pour services rendus à la résistance. 


Art, à. La nrésente ordonnance sera pu- 
blige au Journal of, ia de ta wčpublique fran. 
$ 


çaise et exécutée ci ne ldi. 


Algor, le 45 mars 1914. 
DE GAULLE, 
Par le Comité francais de ia !ibération 
nationale: 
Le commissees car affaires sociales, 
À. TINT te 


Le cormissaire aur colonies, 
Hs PRE +N. 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
QD D 


Ordonna;.=: ju 16 mars 1544 relative au pere 
sonnel de l'expansion économique à l'étran- 
ger (publiée au Journal officict de la Répu- 
blique française n° 25 du 23 mars 1944, 

reclificalif no 30 du § avril 1911). 


e 


Le Omeaté erancals de la libéralion natie- 
nile 


Sur ve rapnort du conimissaire au ravilaille- 
ment et à je production, du commissaire aux 
affaires @lrangéres et du commissaire aux 
finances, 


2. 








~ 











Vu Yordonnance du 3 fuin 1943 portant Ins- 
tilution du Comilé irenyais de ia libération 
Lalionale ; 

Le comité juridique æatendu, 


Art, 4er, — Le pe<wCnel de l'expansion &0- 
à Fétranger comprend ahs les H- 
ibleau @'elfectil [xe par décret: 


" . ’ = _ mu À > 1. 
Dee ministres ¢onseivers commerciaux de 


Des conseil > commerciaux de ire ef 


Oe 4 cap 
~ ‘titi: L y 
Des attachés <vatmerciaux de dre ei 
Oy classe: 
Ps . ‘ 


Des atlachés commerciaux adjoints de 4°, 
2: et 3e classe. 

Les emplois de ministres consciliers com- 
merciaux, conseillers commerciaux, attachés 
commerciaux et attachés commerciaux ad- 
joints sont rémunérés par un traitement sou- 
mis à retenue pour pension civile, dans les 
conditions fixées par l’article 10 de la loi du 


Toutefois, lesdits emplois pourront être oc- 
cupés, à titre temporaire, par des personnes 
recrutées sur contrat dans les conditions qui 

fixées par un règlement d'atininistra- 
oblique et qui ne comporteront pas Pat 
filiation des intéressés au rr mime des pensions 


H n'est en rien dérogé aux règ'es auxquelles 
sont soumis les fonctionnaires détachés d'une 
autre administration de l'Etat dans les ser- 
vices d'expansion économique, 


Art. 2. — Les titulaires des emplois de mi- 
nistre conseiller commercial, de conseiller 
conter tal, d’atiaché commercial et d'atlaché 
coramercial adjoint, pourront exercer leurs 
fonetions soit en France, soit à l'étranger, 


Art. 3, — Les conseillers commerciaux, at- 
tachés commerciaux, attachés commerciaux 
adjoints on agents commerciaux, premiers se- 
crétaires ou secrétaires généraux qui faisaient 
partie des services d’expansion commerciale, 
pourront êlre ce 3 comme fone ti es 
dans ies grades respectifs de ministres conseil- 
lers commerciaux, conseillers commerciaux, 


+ 


attachés commerciaux et allachés eommer- 


ciaux adjoints du cadre de Fexpansion éco- 
nomiqgne 

Les s$ rvices qa'iis pourront être admis à 
taire valider pour la retraite, conformément 
à Particle 10 de la loi du 14 avril 1921, se- 
mgt a qu'ils auront accomplis depuis le 
der nvier 1930 en qualité d’attaché commer- 
cial, rt attac hé commercial adjoint ou d’agent 
commercial, de secrétaire général ou de pre- 
mier secrétaire d’attaché commercial, 


Art. 4. — Un décret portant règlement d’ad- 
min istration publiq ie fixera les condilions 
d'application de la présente ordonnance. 


Art. 5 — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires et nolararment telles de la loi du 
25 août 1919 ayant pour objet la réorganisa- 
tion des services de Police national du com- 
merte extérieur, la modification du statut des 
attachés commerciaux et la création d'a; venis 
commerciaux, en fant qreles sont contraires 
aux dispositions de la présente orconnance. 

L'acte, dit « loi du 26 juillet 1941 », est et 
demeure nul, Toutefois, sont validés ses effets 
antérieurs à la mise en vigueur de la pré- 
sente ordonnance. 


Art, 6. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fren- 
çaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 15 mars 1944. 

DE GAULLE, 


Par te Comité francais de la libération 
nationale : 


Le commissaire au ravitaillement 
et à la prowaction, 
ANDRÉ DICTHE:?E, 
Le commissaire aux aflaires étrangères, 
AIASS ICI I, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES* FRANCE, 


~~ t— 


Décret du 16 mars 1944 pertant règlement t'ad 
ministration publique pour l'application de 
l'ordonnance relative au personnel de lex- 
pansion ns en v a l'étranger ire au 


ournal officiel de ia République française 
ne 25 du 23 mars £924). 
EL Å —ama 


7 ~ y Annis | 1: Count ne 1 
Le Comité fran: 115 de ia hibération natia- 
‘nn 

na'e, 


Sur le rapport du commissaire au FaviMil- 
lement et à la production, du commissaire aux 
affaires étrungeres et du commissaire aux i- 
nanecs, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943, perfait ins- 
Utufion du Comité francais de la HNbération 
nationa.c; 

Vu Vordonnance du 46 mars 191% relative an 
personnel de Vexpansion économ ‘que à 
l'étran BCE, 

Le comité puridique entendu 


D tows 


t . 
Uns UU oè 
ITs vers we ~s,trrgcre “er Apr ge . g 
Mirre À — ORGANISATION DES CADRES 


Art. fer. — Les cadres des services de Vex- 
pansion économique sont composés de: 


& ministres conseillers commertianx de 
tro ct 2° classe; 

37 conseillers commerciaux de ir et 

24 attachés commerciaux de ire et 2° classe; 

52 allechés commereidux adjoinis de 4°, 2 

et 3° classe 


Les chiffres ci-dessus représentent Feflectif 
total des agents de Texpansion éeonqgmique 
en temps de paix, compte tenu des agents 
prévus pour occuper les postes situés en pays 
ennemis ou terriloires occupés par Fenmemi. 

En raison des circonstances actuelles, les 
wstes el emplois sont provisoirement réduits 
à ceux ci-dessous: 

21 conseillers commertiaux do # et 

2° classé; 

40 attachés commerciaux de {re et 2e classe; 

46 attachés commerciaux adjoints de i, 2 

et 3° classe. 


Art, 2. — Les traitements et les indemnités 
attribués aux fonctionnaires visés ei<dessns 
sont fixés par le commissaire aux finances sur 
proposition du commissaire chargé du com- 
merce. 


Art. 3, — Le siège de chaque poste à Pétran- 
ger et l'étendue de sa circonscription sont 
fixés par un arrêté conjoint du commissaire 
chargé du commerce et du commissaire aux 
affaires city idres, ainsi que du commissaire 
aux finances, si l'agent à y affecter doit rem- 
plir égal ment les fonctions d’attaché finan- 
cier, 


Art. 4. — Les ministres conseillers commer- 
ciaux, les constiliers cominerciaux et attachés 
commerciaux en service à l'étranger sont pla- 
cés soit auprès d'une mission diplomatique, 
soit azprès d’un poste consulaire, soit auprès 
d’un groupe de missions dip!omatiques ou de 
postes consulaires, 


Art. 5. — Les agents des services de Pex- 
pansion écononn ol en service à Pélranger 
font partie du personnel de la mission di pio- 
malique ou du posl: è consulaire auprès des- 
T tels ils sont piacés et re ‘event, à ce titre, 
du chef de la mission di; romatique ou du 
poste consuldire, Hs sont prés entés aux autori- 
tés gouvernementales ou locales du pays où 
ils exercent leurs fonctions par le chef de Ja 
mission diplomatiqze ou du poste consulaire. 
lis interviennent cn son nom et sous Im ceou- 
vert de son autorité auprès des adminisira- 
tions publiques du pays où ils exercent leurs 
fonctions 

Leurs atiributions sont les suivantes: 


fo ils sont chargés, dans le ressort de leur 
circonscription, d’éiader, sous be eontrdle du 
chef de la mission diplomatique ou du peste 
ennsclaire, Vensenble des problèmes qm, 
dans cette circonscription, enter sent Péceno- 
raie de Ia Franc e et des territoires qui retéven! 
de son au:orilé” 


chargé du commence, AUX diverses enquèles 
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2° Ns sont Iles délais du commissaira 
eharz du commerce Sauprés au chef Fu “ 
mission diplomalique ou du poste cons: 
pour toules les questions qui se ropportent oe 
commerce extérieur de la France et des ter- 
ritoires qui relèvent de son autorilé, dans la 
pays où us exerceit leurs fonciions; 

3> Dans les postes qui ne sont prs ponrvug 
d'attachés finan iers, les agents de Flexpon- 
don éco nique sont également chargés da 


ces fon tions. Lorsqu'ils agissent en celle qua- 
Hé, Hs relèvent directement du commisséire 
aux Finances; 


49 Sous je contrôle du chef de Ka missior 
diplomatique ou du poste consulaire, ils rene 
seignent les diverses administrations françai- 
ses sur toules les questions que sou vent 
opérations d'échange entre les pays ou ils 
exercent leurs fonctions et la métro: sole, ou 
les territoires qui relèvent de son au torite ; 

5° Sur ies instructions du chef de la Mis- 
sion diplomatique auprès de qui ils sont pia- 
és is contribuent à In pre ‘par ation, A ta nea 
ciation et à l’exéculion ‘des | trallés où accord 
cormmerciaux qui sont conclus entre la France 
on les divers territoires qui relevent de soa 
autorité ef les pays où ils exercent leurs fonc- 
tions ; 


6° Ts participent obligatoirement, au titr 
da representants officiels du cemmyi ee 
missions ct, d’une façon générale, à toutes f: 3 
manifestations Fordre économique organisée 3 
nu dirigées dans le pays où ils exercent leurs 
fonctions par les différents commissariais ou 
groupements officiels : 


7> Is doivent, d'autre parf, défendre ics 
intéréts cconen \iiques et À > ve: » directement 
Pectivité enr les marchés extérieurs des com- 
mercants, ind istriels et agricuiteurs de Ja mé- 
tropole, ou des territoires qi li relèvent de son 
autorité, 


Art. 6 — Les attachés commerciaux en 
service à l'étranger, affectés dans un pays où 
se trouve un ministre consciiler commercial 
ou un conseiller commercial dépendent de ca 


| ministre conseiller commercial ou de ee con- 


seiier commercial, reçoivent ses instructions 
et doivent le tenir constamment au courant 


. de leurs travaux et des résultats de leur acti- 


vilé, 


Art. 7, — Les agents des services de l'ex- 
pansion économique correspondent directe- 


mewt avec le commissaire chargé du com- 


merce pour toutes les questions ayant trait à 


| Pexpansion économique de la France et des 


territoires qui relèvent de son autorité, dans io 
pays où ils exercent leurs fonctions. 


Ms correspondent directement avee le com- 
missaire aux finances pour les questions Toe 
levant des attributions de ce dernicr, 


Art. 8 — Les attachés commercianx ad- 
joints en service à l'étranger sont placés sous 
e contrôle direct des ministres comseilers 
commerciaux, des conseillers commerciaux et 
des attachés ommerciaux ae uu 
poste auquel ils sont affectés, Dans les pays 


ou i n'existe pas de ministres conseillers eom- 


merciauy, de consrillers comm Te LAUR ni 
d'attachés commercraux, un attaché commer- 
cial adjoint peut, toutefois, foire fonction da 
chef des services économiques du poste. Dans 
ce cas, VPaitaché commercial adjoint relèvo 
directement du chef de la mission diploma- 
tique ou du posie consulaire auprès duquel iJ 
est placé 


Titre If. — RECRUTEMENT 


Art. 9 — Les agents des services de l'ex 
pansion “eonomique sont nommés par arrêté 
di commissaire chargé d'A econmrperce pris 
après accord du commissaire aux fiances. 


Art. 10. — Les attachés commerciaux ad- 
joints sont recrutés par voie de concours Te 
SCrvcs: 

fo Aux rédacteurs titulaires des administra. 
ions centrales ayant rempli pendant deux ans 
au nains cs fon. tions wdrmministeatives; 

29 Aux secréwires auxiliaires des agents de 
expension économique et aux secrétaire} 





AM 











d’atlachés financiers ayant accompli en cette 
qualité au moins trois ans de services cffec- 
tifs à Vétranger et titulaires d’une licence 
d'enseignement supérieur ou d'un diplome 
équivalent; 

3° Aux agents ou anciens agents temporaires 
et employés ou anciens employés temporaires, 
soit de la France combattante, soit du Comité 
français de la libéralion nationale justifiant 
de trois années au moins de service effectif ou 
tiutlaires d’une licence d'enseignement supé- 
rieur ou d’un diplôme équivalent, 


Les modalités, le programme et Ja date des 
concours sont fixés par arrêté du commissaire 
chargé du commerce, après consultation du 
commissaire aux finances. 


Les atlachés commerciaux adjoints recrutés 
par voie de concours ne sont admis définiti- 
vement dans les cadres qu'après cerlains sta- 
ges dont les conditions seront déterminées par 
arrêté dn commissaire chargé du commerce 
pris après accord du commissaire aux fi- 
nances. 

En oulre, dans la limite d'un emploi sur six 
vacances, des emplois d’attaché commercial 
adjoint peuvent être atlribués sans concours 
aux agents ou anciens agents des services 
exléricurs du commissariat aux affaires étran- 
ières ayant au moins le grade d’allaché d'am- 
Fassade, de consul suppiéant ou de vice- 
consul, et aux agents ou anciens agents visés 
au paragraphe 3 du présent arlicle, justifiant 
à la fois de 3 ans de service effectif et d’une 
licenec d'enseignement supérieur ou d’un di- 
plôme équivalent. 

Les atlachés commerciaux adjoints doivent 

tre âgés de 25 ans révolus. 


Art. 41. — Certains fonclionnaires des ad- 
ministrations de PEtat peuvent avoir accès 
direct aux emplois d’attaché commercial et de 
conseiller commercial aux conditions prévues 
dans les articles 12 et 13 ci-après. 

Dans les mémes conditions, et a titre ex- 
ceplionnel, des personnalités n’appartenant 
pas à l’administralion peuvent être recrutées 
par engagement contractuel de droit public 
pour occuper, pour une durée de six mois au 
moins et de deux ans au plus, l'emploi d’atta- 
ché commercial ou de conseiller commercial. 
La mission temporaire ainsi confiée à ces per- 
sonnaliiés pourra faire l'objet d'un renouvel- 
lement. 


Art. 12. — Le nombre des emplois vacants 
d'attaché commercial ou de conseiller com- 
mercial susceptibles d'être attribués directe- 
ment, conformément aux 1er el % alinéas de 
l’article précédent, à des candidats n'appar- 
tenant pas déjà au personnel des services de 
l'expansion économique, est limité au maxi- 
mum suivant: 


49 Pour les emplois d’altaché commercial, 
un emploi sur trois vacances; 


2° Pour les emplois de conseiller commer- 


cial, deux emplois sur cing vacances, 


Art. 13. — Peuvent élre nommés directe- 
ment: 


4° A l’emploi d’attaché commercial: 


Les agents des services exiérieurs du com- 
missariat aux affaires étrangères ayant au 
moins le grade de secrélaire d’ambassade de 
2° classe ou de consul de 2e classe; 


Les fonctionnaires des autres administra- 
tions publiques et les agents ou anciens 
agents soit de la France combattante, soit 
du Comilé francais de la libéralion nationale 
particulièrement qualifiés par leurs services 
antérieurs et leur expérience des questions 
économiques et ayant, dans Ja hiérarchie admi- 
nistralive, Un grade ou chargés d’une mission, 
au moins équivalents à ceux ci-dessus men- 
tionnés; 


Les personnalités n'appartenant pas à Pad- 
ministralion et recrutés sur contrat, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 12 du pré- 
sent décrel; 


2° A l'emploi de conseiller commercial: 


Les agents des services extérieurs du com- 
missariat aux affaires étrangères ayant au 
moins le grade de conseiller d’ambassade de 
2° classe ou de consul général de 2° classe; 


Les fonclionnaires des autres administra- 
tions publiques et les agents ou anciens agents 
soit de la France combatlante, soit du Comité 
francais de la libération nationale remplissant 
les conditions exigées au paragraphe précédent 
des candidats de celle catégorie; 

Les personnalités n'appartenant pas à l'ad- 
ministration et recrutées sur contrat, confor- 
mément aux dispositions de Jarlicle 12 du 
présent décret, 


Titre I. — AVANCEMENT 


Art. 14. — L’avancement des agents des 
services de l'expansion économique a lieu ex- 
clusivement au choix. 


Aucun agent ne peut ĉtre l’objet d’un avan- 
cement s'il ne comple au moins 18 mois 
de service effectif dans la classe inférieure. 
Ce délai peut, a titre exceplionnel, être réduit 
à 6 mois, Les promotions sont accordées sur 
proposition d'une commission d'avancement 
par arrêlé du commissaire chargé du com- 
merce, après accord du commissaire aux fi- 
nances, 

Les attachés commerciaux doivent être âgés 
de 50 ans au moins. 

Les conscillers commerciaux de 35 ans au 
moins, 


Ces limites d'âge s'appliquent également 
aux agents recrutés par engagement contrac- 
tuel de droit public, 

Les ministres conseillers commerciaux 
doivent ĉtre âgés de 40 ans au moins, 


Tirne IV. — LIMITE DAGE 


Art. 15. — Les aflachés commerciaux ad- 
joints ne peuvent rester en fonctions à l'élran- 
ger après avoir atteint l’âge de 45 ans, les 
attachés commerciaux celui de 55 ans, 


Art. 16. — Les attachés commerciaux ad- 
joints et les allachés commerciaux ayant at- 
teint les limites d'âge fixées à l'article 45 
seront, par arrêté du commissaire chargé du 
commerce, reciassés à l’adminisiration cen- 
trale dans un posle. correspondant a leur 
grade dans la hiérarchie administrative, A 
partir du jour de ce reclassement, ils cesse- 
ront de ¢compler dans le cadre des agents de 
Vexpansion économique, 


Art. 17. — Les conseillers commerciaux ne 
peuvent rester en fonctions apres avoir alteint 
Pâge de 58 ans: les ministres conseillers com- 
merciaux celui de 60 ans, 

Toutefois, à titre exceptionnel, le commis- 


saire chargé du commerce peut, par arrêté, 
maintenir en aclivilé des conseillers commer- 
ejaux ayant atteint la limite d'âge fixée ci- 
dessus, sans que celle prolongation puisse ex- 
céder deux années. 

L’accord préalable du commissaire aux fi- 
nances est obligatoire si les conseillers com- 
mercianux remplissent égaiement les fonctions 
@attaché financier. 

L'accord préalable du commissaire aux af- 
faires étrangères est également obligatoire 
lorsqu'il s'agit d’un conseiller commercial en 
fonctions à l'étranger. 


TITRE V. — AFFECTATION 


Art. 18. — Les agents du cadre de l’expan- 
sion économique sont affectés à lVadministra- 
lion centrale ou à l'étranger par arrêté du 
commissaire chargé du commerce, 

Toutefois, l'accord préalable du commissaire 
aux affaires étrangères est obligatoire pour 
les affectations à l'étranger, ainsi que celui 
du commissaire aux finances si les Uitulaires 
ont à remplir également les fonctions d'alta- 
ché financier, 


Art, 19. — Les attachés commerciaux ad- 
joints, attachés commerciaux, conseillers com- 
merciaux ou ministres conseillers commer- 
ciaux affectés à l'étranger dans les condilions 
fixées au paragraphe 2 de l'article 18 peuvent 
être chargés de remplir les fonctions d’un 
neon d'un grade supérieur où inférieur au 
eur, 


DT 


Toutefois, ils ne peuvent Cire chargés de 
remplir les fonclions d'un agent dont le grade 
serait de 2 classes supérieur ou inféricur au 
leur, 


Titre VI. — RAPPEL 


Art. 20. — Les agents de l'expansion écon0- 
mique sont rappelés à l’administralion cen- 
tale par arrêté du commissaire chargé du 
commerce, après avis du commissaire aux af- 
faires étrangères, ainsi que celui du Commis- 
saire aux finances, lorsque l'agent en cause 
remplit également les fonctions d’altaché fi- 
nancier. 


Titre VII. — SANCTIONS 


Art. 24. — Les sanctions dont sont passibles 
les agents du cadre de l'expansion économique 
sont celles fixées pour les agents des cadres 
diplomatique et consulaire, Elles leur seront 
appliquées dans les mêmes conditions et avec 
les mêmes guranties que celles prévues pour 
les agents de ces cadres, 


Art. 99, — Le conseil de discipline des agents 
du cadre de l'expansion économique est cons- 
titué par: 

Deux représentants du commissaire chargé 
du commerce; 

Deux représentants du commissaire aux fi- 
nances, deux représentants aux affaires Ciran- 
gères, ayant voix délibérative lorsqu'il s'agit 
d'un agent en fonctions à l'éiranger; 

Deux agents du personnel de l'expansion 
économique d'un grade correspondant à celui 
de l'agent déféré devant le conseil de disci- 
pline ou, en cas de force majeure, deux fonc- 
tionnaires de l’administralion centrale d'un 
grade correspondant. 


Titre VII. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 23. — Les conseillers commerciaux, les 
attachés commerciaux, les attachés commer- 
ciaux adjoints ou agents commerciaux, les pre- 
miers secrétaires d’attachés commerciaux et 
secrétaires généraux, en fonctions à la date 
du présent décret, pourront ĉtre respective- 
ment reclassés comme fonctionnaires dans les 
emplois de conseillers commerciaux de 1r° ou 
> classe, d’attachés commerciaux de 1re où 
9° classe, d’altachés commerciaux adjoints de 
ire, 2 et 3e classe. 

Les décisions de reclassement dans la note 
ve'le hiérarchie des agents de l'expansion 6CO- 
nomique seront prises par arrêté du commis- 
sairt chargé du commerce, après accord du 
commissaire aux finances. 

Le personnel non reclassé est considéré 
comme en attente de poste. Il sera slaluë sur 
son sort dans un délai maximum de mois. 


Art. 24. — Le commissaire chargé du come 
merce, le commissaire aux affaires étrangères 
et le commissaire aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
jiciel de la République française, 

Alger, le 16 mars 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale: 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
ANDRE DIETHELM, 


Le commissaire aux aflaires étrangères. 


MASSIGLI, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENUÈS-FRANCE, 
———__ ———— <_< 0 > -—------- .— 


Décret du 20 mars 1944 portant création d'un 
comité de direction des transmissions inter- 
coloniales (publié au Journal officiel de la 
République française n° 33 du i avril 4944), 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux commu 
nications et à la marine marchande et du 
commissaire aux colonies, 


Sa 





| 





> 
i} 
, 


Vu le décret du 2 octobre 1943 fixant Tor- 
anisation et le fonctionnement du Comité 
ançais de la libération nationale; 


Vu le décret du 7 juillet 1943 fixant les attri- 
butions du commissaire aux communications 
et à la marine marchande; 


Vu le décret du 23 juillet 1943 fixant les 
atiribulions du commissaire aux colonies; 

Vu la recommandation émise par la confé- 
rence africaine française de Brazzaville, 


Décrète : 


Art. ter, — Il est créé un comité de direc- 
tion des transmissions intercoloniales chargé: 


D’assurer Ja liaison entre le commissariat 
aux communications et à la marine mar- 
chande (postes, télégraphes et téléphones) et 
Je commissariat aux colonies, pour toutes les 
questions intéressant l’organisation, l’établis- 
sement et l’exploitation du réseau des trans- 
missions intercoloniales et des réseaux de 
transmissions coloniales dont le fonstionne- 
ment est lié à celui du réseau intercolonial; 

De fournir au commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande (postes, 
télégraphes et téléphones) et au commissaire 
aux colonies, les avis qui lui seront demandés 
sur lorganisalion, l'établissement et l’exploi- 
talion de ces réseaux; 

D’assurer, dans la limite des attributions qui 
Jui seront expressément déléguées par le čom- 
missaire aux communications et à la marine 
marchande (postes, télégraphes et téléphones) 
et le commissaire aux colonies, la direction 
pre des travaux d'établissement et de 


t 


exploitation de ces réseaux. 

Art. 2, — Le comité de direction des trans- 
missions intercoloniales, qui fonctionne au- 
près du commissariat aux communications et 
à la marine marchande, comprend: 


Un président, nommé par le commissaire 
aux communications et à la marine mar- 
chande ; i 


Deux membres nommés par le commissaire 
aux colonii $3 

Un membre nommé par le commissaire aux 
communications et à la marine marchande. 


Le président et les membres du comité sont 
nominés par un arrêté du commissaire qu'ils 
représentent et devant lequel ils sont respon- 
gables de leur aclion. 


Art. 3. — En matière d'établissement ou 
d'exploitation des réseaux, le comité de direc- 
lion des transmissions inlercoloniales : 

rescrit les règles générales d'exploitation: 


Arrête les horaires de fonctionnement nor- 
pi rm À 


Prescrit les mesures A prendre pour l’exé- 
cution et la surveillance des tr:Yeux ou four- 


Passe ou approuve les marchés de fourni- 
tures et de travaux, dont le montant n'est 
Pas supérieur à un million de francs. 

Dans la limite de ces attributions, le prési- 
dent du comité a délégalion permanente du 
commissaire aux communications et à la ma- 
Tine marchane 
nies, à l'effet de signer tous actes, décisions 
et mandats de dépenses publiques correspon- 
danis, 


eel du commissàiro aux colo- 


Art. 4. — Le comité de direction des trans- 
missions intercoloniales règle lui-mêmt la pro- 
cédure de son fonctionnement. 

I] se réunit tous les mois, ser convocation 
de son président, chacun des membres ayant 
da facullé de demander, dans l'intervalle, les 
réunions qu'il jugerait nécessaire de provo- 
quer, 

Le président du comité est habilité à régler 
fui-même les questions d'exploitation présen- 
fant un caractère d'urgence ou d'importance 
Secondaire, lesdites questions étant obligatoi- 
ober nt-sournises au comité dana sa plus pro- 
che séance. 


Art, 5, — Les dépenses de secrétariat et les 
frais de correspondance postale, télégraphique 
el téléphonique sont à la charge du commis- 
sariat aux communications et à la marine 
marchande (budget annexts des ostes, télé- 
{7aphes et téléphones), 
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_Art. 6. — Le commissaire aux communica- 
tions et à la marine marchande et le commis- 
saire aux Colonies sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Alger, le 20 mars 1944, 

DE GAULLE, 
Par le Comité français de la libération 
nalionale : 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 

RENÉ MAYER, 

Le commissaire aux colonies, 

R. PLEVEN, 


© oe 


Décret du 20 mars 1944 portant modification 
de l'ariicic 22 du décret du 6 juillet 1905 
(publié au Journal officiel de la République 
française no 27 du 30 mars 1944). 


Le Comité français de la libération natic- 
nale, 


Sur Je rapport du commissaire à j'intérieur 
et du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu la loi du 19 décembre 1900 portant créa- 
tion d’un budget spécial pour l’Algérie; 

Vu le décret du 6 juillet 1905 rela à Ja 
passalion des marchés de travaux, fournitu- 
res ou transports au comple de l'Algérie; 

Vu les décrets des 10 décembre 1920, 48 aoûl 
1927 et 6 mars 1910 modifiant l’article 22 du 
décret du 6 juillet 1905; 

Vu l'article 22 de l’ordonnance du 8 janvier 
1914 portant fixation du budget du Comité 
francais de la libération nationale pour l'exer- 
cice 1944 


ti 
Li 


f 
Ir 


, 
Décréte s 


Art. 1er, — L'arlicle 22 du décret du 6 juil- 
let 1905, modifié en dernier lieu par le dé- 
cret du 6 mars 1940 est modifié nouveau 
comme suil: 


« Il peut être suppléé aux marchés écrits 
par des achats sur simple facture pour les 
Objets qui doivent être livrés immédiatement 
quand Ja valeur de Chacun de ces achats n’ex- 
cède pas 80.000 fr, 

« La dispense de marché s'étend aux tra- 
vaux ou transports dont Ja valeur présumée 
n'excède pas 80.000 fr. et qui peuvent élre 
exéculès sur simple mémoire, 

« Les limites fixées ci-dessus pourront, si 
les circonstances l’exigent, être modifiées par 
décret », 


Art. 2. — Le commissaire à l'intérieur ct 
le commissaire aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Alger, le 20 mars 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comilé français de la libération 

nationale: 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER, 


Le commissaire aux finances, 
PIEHRE MENDÈS-FRANCE, 
0 & -3-— —__ ---—___.__. 


Décret du 23 mars 1944 relatif aux conditions 
de délivrance des titres exigés pour l’exer- 
cice des fonctions d'officier de ta marine 
marchande (publié au Journal officiel de la 
République française n° 28 du ie avril 4944). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux com- 
municauons et à ja marine marchande, 
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Vu le décret du 29 septembre 1938 sur les 
conditions de délivrance des tilres exigés pour 
l'exercice des fonctions de capitaine ou = 
tron, de second’ et de lieutendnt sur les na- 
vires de commerce, de plaisance et de péché 
maritimes; 

Vu le décret du 29 septembre 1938 sur les 
conditions de délivrance des titres exigés pour 
l'exercice des fonctions de chef mécanicien 
de quart et d'adjoint au chef de quart, sur Jes 


navires de commerce, de plaisance ou de 
peche, 


Décrète : sk 
Art. fer, — Le temps de navigation exigé 
des candidats au brevet de lieutenant au lo 


cours est réduit pendant la durée des hosti- 
lités à douze mois, 


Art. 2. — Le temps de navigation exigé des 
candidats au brevet de lieutenant au cabotage 
est réduit pendant la durée des hostilités & 
douze mois, 

Art. 3. — Le temps de navigation exigé des 
candidats au brevet d’officier mécanicien de 


2e classe est réduit pendant la durée des hos- 
tilités à douze mois. 


Art. 4. — Les temps de navigation ainsi 
exigés doivent représenter un temps de navi- 
gation effective. 

Art. 5. — Le commissaire aux communi- 
Calions et à la marine marchande esg chargé 
de l’applicalion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Alger, le 23 mars 1914. 

DE GAULLE, 


Par le Comité francais de la libération 
nationale: 


Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYEN. 


ns. LE 


Décrot du 25 mars 1924 relatif au recrutement 
des ingénieurs d'artillerie navale de réserve 
(publié au Journal officiel de la République 
française n° 29 du 6 avril 4944). 


Le Comilé français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
tulion du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu le décret no 1163 du 20 mal 1913 relatif 
au recru'ement des ingénieurs d'artillerie nae 
vale de réserve; 

Le Comité juridique entendu, 


Art, {er, — Est abrogé le décret n° 1163 en 
date du 20 mai 1943 du Comité national fran- 
cais qui prévoyait pour le temps de guerre 
le versement des ingénieurs chimistes des 
poudres, de réserve, dans le corps des ingé- 
nicurs de l'artillerie navale de résrve. 


Art. 2. — Toutefois ceux des ingéniurs des 
poudres qui, en vertu du décret précité, ont 
été nommés dans le corps des ingénieurs de 
l'artillerie navale de réserve antérieurement à 
la date du présent décret, conserveront leur 
situation ainsi acquise, 


Art, 3. — Le commissaire À la guerre et à 
l'air et le commissaire à la marine sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Alger, le 25 mars 1944. 
DE GAULLE: 


Par le Comité français de la libération 
nationale : 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire à la guerre et à l'ait, 
ANDRE LE TROQUER, 
es mm 








Décret du 25 mars 1944 portant fixation des 
traitements et indemnités da résidence du 
personnel de l'expansion économique à 
l'étranger (publié au Journal officiel de la 
République française n° 30 du 8 avril 1944). 


Le Comité français de la libération natio-e 


nale, 


Sur le as du commissaire au ravitail- 
lement et à la production, du commissaire 
aux affaires étrangères et du commissaire aux 
finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 41943 portant 


Institution du Comité francais de la libération 
ralionale ; 


Vu le décret du 9 novembre 1943 portant 
créalion et suppression de commissariats du 
Comité français de la libération nationale; 

Vu l'ordonnance du 16 mars 4914 relative 
au personnel de l'expansion économique à 
l'étranger ; 

Vu le décret du 16 mars 1944 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
caiion de l'ordonnance du 16 mars 1941 
relative au personnel de l'expansion écono- 
mique à l'étranger, 


Décréle: 


Art, fer, — Les traitements des ministres 
tonseillers commerciaux, des conseillers com- 
merciaux, atlachés commerciaux, attachés 
commerciaux adjoints sont ainsi fixés: 


francs 

Ministre conseiller commercial de — 

RO né ws < de PENSE ST 107.0% 
Ministre conseiller commercial de 

PDA. E TEE PE TR arte .. 400.000 


Conseiller commercial de ire classe. 67.000 
Conseiller commercial de 2¢ classe. 52.0600 
Allaché commercial de Are classe, 49.000 


Allaché commercial de 2e classe... 33.000 
Allaché commercial adjoint de 
al i ict ilabecrs ARE «.. 30.000 
Allaché commercial adjoint de 
MORE is ane ce sews Sr NES 23.000 
AUaché commercial adjoint de 
NE OR ER nce b220 serie 47.000 
Art. 2. — Les fonctionnaires des adminis- 


tralions publiques nommés à un emploi 
d'agent des services d'expansion économique 
à l'étranger sont rangés dans la classe com- 
portant un traitement égal ou immédiatement 
Supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien grade. 


Art. 3. — La date d'entrée en jouissance des 
trailements est fixée dans chaque cas par 
l'arrélé prononçant la nomination ou l'avan- 
cement de classe. Les droits à là jouissance 
du traitement s'éleignent le lendemain du 
jour de la cessation de service, 


Art, 4. — Les traitements sont exclusifs 
de toute gratification. Les agents des services 
d'expansion éconemique ne peuvent recevoir 
aucune aulre allocation de même nature, ni 
sur le budget de l'Etat, ni sur les fonds des 
départements, communes, établissements pu- 
blics ou privés, 


Art, 5, — Les agents des services d'ex- 
ansion économique affectés à un poste à 
Potranno auront droit, pendant toute la durée 
de leur séjour hors de France, à une indem- 
nité de frais de résidence qui sera fixée par 
le commissaire aux finances sur proposition 
du commissaire chargé du commerce. 

Le montant de celte indemnité sera fixé 
suivant les règles appliquées par le commis- 
sariat aux affaires élrangères à ses propres 
agents et en usant du tableau qu'il établit 
pour déterminer les minima et maxima, diffé- 
rents suivant les zones où se trouve classé 
le poste a pourvoir, entre lesquels peut'varier 
ce montant, Dans l'usage qui sera fait de ce 
tableau pour les agents des services de l'ex- 
pansion économique, l'équivalence de grade 
sera déterminée par J’équivalence de trai- 
tement, 


Art, 6. — Les agents des services de l'ex- 
pansion économique qui, par suite des 
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nécessités du service, seraient chargés de fonc- 
tions supérieures ou inférieures à leur grade 
continueront, dans ce cas, à toucher leur 
traitement de grade, mais percevront les in- 
demnités afférentes aux fonctions qu'ils rem- 
pliront. 


Art, 7, — A moins qu'il n’en ait été expres- 
sément prévu autrement pour les agents des 
Services d’expansion économique, les dispo- 
sitions érglementaires, établies par le com- 
missariat aux affaires étrangères pour ses 
propres agents, leur seront applicables, ce, 
nolamment, en matière d'allocation pour 
charge de famille, de réduction pour les 
agents Célibataires, de délégation de traite- 
ments, de retraite, de congé de maladie, de 
frais de voyage, de frais de déménagement et 
de discipline. 


Art, 8, — Les agents des services d'ex- 
pansion économique remplissant les fonctions 
de chef des services économiques d'un poste 
pourront recevoir une indemnité de frais de 
représentation de l'emploi de laquelle ils de- 
vront justifier et dont le montant sera fixé 
par le commissaire aux finances sur propo- 
sition du commissaire chargé du commerce. 


Art. 9. — Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, le commissaire aux affaires 
étrangères et le commissaire aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de lexéculion du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Alger, le 25 mars 1944. 

DE GAULLE, 


Par le Comilé francais de la 


libération 
nationale: 


Le commissaire au ravitaillement 
et a la production, 
ANDRE DIETHELM. 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Ordonnance du 28 mars 1944 relative au fonc- 
tionnement et au contrôle des entreprises 
d’assurances (publiée au Journal officiel de 
la République française no 28 du 4er avril 
4944). 





Le Comité francais de la libération natio- 
naie, 


Sur le rapport du commissaire aux finances, 


Vu lVordonnance du 3 juin 4943 portant ins- 
titulion du Comité francais de la libération 
natonale; 

Vu le décret-loi du 44 juin 1938 uniflant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des as- 
surances ; 


Le comilé juridique entendu, 


Onmonne : 
Titre ler 


Agrément et contrôle. 


Art, 1, — L'ensemble de l’industrie des as- 
surances dans les territoires relevant de lau- 
torilé du Comité français de la libération na- 
tionale à la date de la publication de la pré- 
senle ordonnance, est placé sous l'autorité et 
le contrôle de l'office des assurances privées 
instilué par l’arlicle 44 ci-après. 

Les agents et courtiers d'assurances sont 
soumis à l’aulorité de cet office. 

Les entreprises énumérées à l’article 4er du 
décret-loi du 1% juin 1988, tel qu’il a été mo- 
difié par les textes postérieurs, sont désignées, 
dans la présente ordonnance, sous le terme 
générique « d'entreprises », 


Art, 2. — Toute entreprise qui désire effec- 
tuer des opéralions d’assurances dans les ter- 
ritoires dans lesquels la présente ordonnance 
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est applicable doit, au préalable, obtenir i’agrés 
ment de l'office des assurances privées, Cet 
agrément peut être limité à une ou plusieurs 
catégories d'opérations d'assurances ainsi qu’à 
un ou plusieurs territoires. 


L’agrément prévu par les articles 7 et 9 du 
décrel-loi du 14 juin 1938, en tant qu’il con- 
cerne les entreprises exerçant leur artivité en 
Algérie et en Corse, est donné par l'office deg 
assurances privées, 


Sont considérées comme agréées, à la date 
de la mise en vigueur de la présente ordon- 
nance, les entreprises régulièrement habilis 
tées, à cette date, à effectuer des opérations 
dans lesdits territoires. 


Toute entreprise agréée en exécution du 
présent article est astreinte à faire figurer 
dans sa raison sociale, dans ses polices, aves 
nants, lettres et textes publicitaires, la men- 
tion « placée sous l’autorité de l'office deg 
assurances privées », 


Art. 3. — A toute époque, l’agrément peut 
être reliré soit pour toutes les catégories 
d'opérations ou l’ensemble des territoires, soit 
pour plusicurs on une seule catégorie d'opés 
rations, ou pour plusieurs ou un seul territoire, 
Si la situation financière de l'entreprise ne 
donne pas de garanties suffisantes pour luf 
permettre de remplir ses engagements ou st 
elle ne fonctionne pas conformément à la rée 
glementation en vigueur ou à ses statuts. 
L’agrément est retiré par l'office des asstts 
rances privées, après avis du conseil consul- 
tatif des assurances, du commissaire aux 
finances et du commissaire aux affaires so 
ciales. Cette disposition est applicable aux ens 
treprises exerçant en Algérie et en Corse, ne- 
nobstant les termes des 2°, 3e, 4 et 5° alinéas 
de l’arlicle 8 et de l'article 9 du décret-loi dw 
{4 juin 1938. 


L'entreprise doit être préalablement mise en 
demeure par lettre recommandée de présen- 
ter ses observalions, par écrit, dans un délag 
de quinzaine, 


La totalité ou une fraction des contrats en 
cours souscrils auprès des sociélés d’assuran- 
ces auxquelles l'agrément aura été retiré, peus 
‘tre transférée à l’office des assurances pri- 
vées qui assurnera la gestion de ces contrats: 
Ce transfert sera ordonné, sans autre formas 
lité, par arrêté du commissaire aux finances, 
pris sur lavis favorah'e du comité de direction 
des assurances institué à Particle 48 ci-après. 
Les dispositions du présent alinéa sont appii- 
cables aux entreprises opérant en Algérie et 
en Corse, nonobstant les articles 26 et 27 du 
décret-loi du 14 juin 1938, 


Les réserves mathématiques afférentes aux 
contrats transférés à l'office en exéculion de 
l'alinéa précédent, ainsi que les portions da 
primes afférentes à ces contrats et payées aux 
sociétés pour la période comprise entre la 
dote de transfert et la prochaine échéance de 
prime, devront être versées à l'office par les 
entreprises auxquelles l'agrément aura été 
retiré. 

Art. 4. — Les entreprises dont le siège so- 
cial ne se trouve pas dans un des terriloires 
entrant dans le champ d’applicaiion de la 
présente ordonnance, doiven! élabiir, dans un 
de ces territoires, un siège spécial chargé de 
la direction de leurs opérations de toute Nae 
ture, 


Ce siège special est placé sous l’autorité, 
soit du délégné provisoire nommé en exécu- 
tion de l’ordonnance du 44 avril 1913 sur le 
régime de la délégation provisoire pour les 
entreprises privées de leurs dirigeants, soit 
d’un directeur ou délégué responsable ayant 
les pouvoirs de direction les pius étendus pour 
la gestion des contrats d'assurances et notame 
ment pour la signature des polices, avenants, 
quittances et autres pièces, pour le règlement 
de toutes inderanilés ou échéances de con- 
trats, pour tous placements, dépôts et retraits 
de fonds, pour toute instance devant les tri- 
bunaux dinsi que pour la conclusion des trai- 
tés de réassurances concernant lesdites opé- 
raiions, 


Art. 5. ~ Les entreprises visées à l’article 
précédent doivent tenir a leur siège spécial 














visé à l’article précédent une comptabililé des 
opérations soumises aux disposilions de la 
présente ordonnance. Elles sont tenues d'éta- 
blir et fournir à l'office tous éluls, comptes 
rendus, tableaux ou documents de nalure à 
permetire le contrôle de leur siluation finan- 
cière et la marche de leurs opérations. Ces 
états sont établis dans les formes et condi- 
tions déterminées par le directeur de l'office 
des assurances privées. 


Art. 6. — Les enireprises doivent constituer 
dans les terriloires où la présente ordannance 
est applicable, Jes caulionnements et les ré- 
serves techniques concernant leurs opéralons, 
réassurances non déduiles. 


Les valeurs et espèces affectées A ces cmu- 
tionnements et réserves sont déposées dans 
une banque agréée par le commissaire aux 
finances, dans les territoires où elles effec- 
tuent leurs opérations. 


Elles peuvent ¢tre tenues de répartir ces 
dépôts dans les différents territoires dans les- 
quels elles effectuent des opérations dans les 
conditions qui pourront être déterminées par 
l'office des assurances privées. 


Art. 7. — L’actif constituant Jes cautionne- 
ments et les réserves techniques afférents aux 
opérations visées par la présente ordonnance, 
à l’exéculicn des opérations de réassurances 
acceplées, est affecté par privilège au règle- 
ment desdites opérations, dans les conditions 
fixées par le titre IL du décret-loi du 14 juin 


M938, 


Art. 8. — Le contrôle des entreprises d’as- 
surances, la constitution, le calcul et la repré- 
sentation des caulionnements et réserves, ie 
calcul du montant de la créance privilégiée 
visée à l’arlicle 7, sont effectués dans les con- 
diions prévues par la législation en vigueur 
dans les territoires où opèrent les enireprises 
soumises aux dispositions de la présente uT- 
donnance ou, à défaut de législation spéciale 
au territoire, par le décret-loi du 14 juin 1938 
et les textes subséquents. Toutefois, à titre 
exceptionnel et provisoire, les enireprises se 
trouvant dans l'impossibilité légal de commu- 
niquer avec leur siège social te nig Être 
autorisées, par le directeur de l'office, à cal- 
euler leurs réserves mathématiques dans les 
condilions fixées par lui. 


Art. 9. — Les sociétés ou caisses d’assuran- 
tes mutuelles agricoles constiluces dans les 
termes de ia loi du 4 juillet 1900 ou de la 
Jégislation applicable dans les territoires où 
elles fonctionnent, peuvent effeclucr des opé- 
rations d'assurances directes, sous réserves de 
justifer qu'elles ont contracté, pour toutes 
Jeurs opéralions, auprès d'une société ou calsse 
de réassurances mutuelles agricoles, régutiè- 
rement agréée, un traité de réassurances spé- 
ciflant que le réassureur agréé se porie cau- 
dion solidaire vis-à-vis des assurés ou des tiers 
de l'intégralité des engagements de la société 
ou caisse réassurée. 


Les polices d’assurances délivrées par tes 
sociéiés ou caisses d'assurances mutuelles 
agricoles doivent porter, en caractères Très 
apparents, les nom et adresse du réassureur 
agréé. 


Art. 10. — La création ou l'extension d'agen- 
ces ou de cabinels de courtage d'assurances 
sont soumises A l'autorisation de l'office des 
assurances privées. 


\ 
| Time II 


t, Office des assurances; ~ 


Art. 41. — Tl est institué un olfice des assu- 
ances privées, doté de la personnalité morale 
et de l'autonomie financière et chargé des 
attributions ci-après : 
t 40 Effectuer le contrôle et la surveillance 
des entreprises visées à l'article 4er; 


į 20 Fixer dans le cadre de la Kgislation en 
vigueur, les règles et directives s'imposant 
aux entreprises d'assurances en ce qui con- 
oeae les conditions ‘générales de leur acti- 
vité; 
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3° Délerminer les conditions générales des 
contrats d'assurances et les larilicalions alfé- 
rentes à certains risques; 


o Elablir les stalisliques des opérations 
d'assurances; 

oo Eludier et proposer les mesures néces- 
saires en vue de diininuer la gravité des ris- 
ques à assurer; 


6° Prendre ou propeser des sanctions à Pean- 
conire de toute entreprise d'assurance qui 
fonclionnerait irrégulièrerment; 

7° Effectuer toutes opérations d'assurances 
ou de réassurances; 


8° Remplir toutes fonctions et accomplir 
toutes missions dont il pourrait étre chargé 
par Je Commissaire aux finances et le com- 
inissaires aux affaires sociales, 


Art. 12. — Les opérations d'assurances etfec- 
tuées par les entreprises agréées et placées 
dans limpossibitité légale de communiquer 
avec leur siège social, sont garanties par lol- 
fice des assurances privées. 

Celte garantie est valable jusqu’à ce que 
chacune des entreprises intéressées ait été 
autorisée à transférer la gestion de ses opé- 
rations à sa direction au siège social, en veriu 
de Particle 28 ci-après. 


Art, 13. — L’arlicle 6 de l'ordonnance du 
i4 avril 1943, sur le régime de la délégation 
provisoire pour les en! reprises privées de leurs 
dirigeants, est complété ainsi qu'il suit; 


d'assurances, le délégué de cette entreprise 
est nommé par arrêté du commissaire aux 
finances, sur proposition du directeur de Prol- 
lice des assurances privées ». 


« Toutefois, lorsqu'il s’agit d'une entreprise 


Art, 14. — L'office des assurances privées 
prend les licu et place de PEtat dans les cpé- 
rations d'assurances et de réassurances dans 
lesquelles il est intéressé et notamment, dans 
les opérations du groupement pour la réassu- 
rance des risques maritimes et de transports 
institué par l'ordonnance validée du 17 jan- 
Vier 1943, du groupement pour l'assurance con- 
tre des risques de guerre des stocks, marchan- 
dises et produits de toule nature institué par 
le décrel-loi du 19 oclobre 1939, dans les apé- 
ralions de réassurances prévues par la con- 
venton passée le 20 avril 1942 entre lautorilé 
de fait se disant Gouvernement de PEtat fran- 
çais et le groupement chérifien pour la réas- 
surance des risques de guerre afférents aux 
stocks et produils de toute nature. 


L'office est, en outre, habilité à recevoir 
mission de gérer les intéréts d'entreprises de 
nationalité ennemie ainsi que les intérêts en- 
nemis dans les entreprises francaises, contis- 
qués ou mis sous séquestre. Il peut, à cet 
effet, être nommé séquestre de biens enne- 
mis. 


Art. 15. — Des décrets peuvent asireindre 
les entreprises d'assurances à céder à l'office, 
en verlu du paragraphe 7° de l’article 11, une 
participation dans lcurs opérations, ne pou- 
vant pas dépasser 5 p. 100. 

Cette participation pourra porter sur une où 
plusieurs catégories d'opéraions ou sur un ou 
plusieurs territoires. 


Art. 46. — L'office est administré par un 
directeur nommé par décret, Celui-ci dispose 
de services administratifs et techniques et est 
assisté d’un conseil consultatif des assurances 
et d'un comité de direction des assurances. 
Un règlement intérieur établi par le directeur 
et soumis à Fapprobation du commissaire sux 
finances devra organiser: 


fo Les services de contrôle ct de réglemen- 
tation des assurances; 


20 Les services chargés des opérations d'as- 
surances et de réassurances, 


Art. 47: — Le conseil consultatif des assu- 
rances est présidé par le directeur de l'office 
et composé ainsi qu’il suit: 


a) Cinq directeurs ou délégués de sociétés 
d'assurances ou de capilalisation représentant 
respectivement les catégories d'opérations ci- 
après: assurance sur la vie et capilalisation, 
assurance contre les accidents, assurance Con- 


tre l'incendie, assurance maritime et {rans- 
ports, réassurances; 


b) Un représentant des sociflés d'assurances 
mutuelles agricoles; 


c) Un représentant des Inspecteurs d'assu- 
rances; 


d) Un représentant des agents d'assurances, 


e) Quatre à six assureurs nommés pour un 
an par arrélé du commissaire aux finances; 


f) Un représentant de chacun des commis- 
sarials désignés ci-après : commissariat aux 
finances, commissariat aux affaires sociales, 
commissariat aux colonies, commissariat au 
ravitaillement et à la production, commissa- 
riat aux communications et à la marine mar- 
chande, commissariat aux affaires étrangères. 


Les membres visés aux paragraphes a, b, €, 
d, ci-dessus sont élus chaque année par les 
sociétés Ou personnes qu'ils représentent, 

Le conseil consultatif propose, chaque an- 
née, à la désignation du commissaire aux 
linances, un vice-président et un secrétaire, 


Art. 18. — Le comité de direction des assu- 
rances se compose du direcleur de l'office, 
président, de cinq représentants de sociétés 
d'assurances et de réassurances désignés par 
le conseil consultatif des assurances institué 
à l’arlicle précédent et des cing représentants 
audit conseil des commissariats ci-après: 

Commissariat aux finances, commissariat 
aux affaires sociales, commissariat aux colo- 
mes, Commissariat an ravitaillement et à la 
production, commissariat aux communications 
et à la marine marchande. 

Lorsque le comité de direction est appe!6 
à délibérer sur une question intéressant une 
calégorie déterminée d'opérations d’assuran- 
ces l'assureur, représentant au conseil consule 
tatif les entreprises effectuant celte catégorie 
d'opérations, est appele à siéger au comité do 
direction. 

Le directeur de l'office, président, particips 
au vole et sa voix est prépondérante en cas 
de partage. 


Art. 19. — Le conseil consultatif se réunit 
sur convocation de son président. Il désigne 
les membres assureurs du comité de direction 
et il est consulté obligatoirement sur toutes 
les affaires visées par les paragraphes 20, 39 
et 50 de l’article 11 de la présente ordonnance; 
ii peut, en outre, être consulté sur toutes les 
— que lui soumet le comité de dicc- 
ion. 


Art, 20. — Le comité de direction des assu- 
rances délibère sur toutes les affaires de Ja 
compétence de l'office des assurances privées, 

Les mesures d¢iibémes par le comité de di- 
reclion font l'objet de décisions exécutoires 
du directeur de l'office, signées par lui et 
nolififes à sa diligence aux entreprises inté- 
ressées. 

Ces décisions sont obligatoirement applica. 
bles aux entreprises agréées ainsi qu'aux 
agents el courtiers d'assurances, 


Art. 21, — Le directeur de l'office est sp- 
cialement chargé de toutes les questions ad- 
ministratives concernant le fonctionnement 
des assurances. 

Il procède au recrutement et au licencie- 
ment des agents de l'office dont il règle 1a 
fonctionnement intérieur, H fixe, sur avis du 
comité de direction, tes traitements et indem- 
nités du personnel de l'office. 


Art. 22. — Les entreprises sont tenues de 
fournir à l'office des assurances privées tous 
renseignements statistiques, techniques et 
financiers ainsi que toutes études qui peuvent 
leur étre demandés. 


Le directeur, les agents de l'office et les 
membres du conseil consultatif et du comité 
ot ip sont tenus au secret professions 
nel, 


Art. 23. — L’incbservation des décisions pri- 
ses par le directeur de l'office en exécution de 
l'article 20 ci-dessus, ainsi que la gh otek 
tion, dans les délais prescrits, des états et 
renseignements demandés par l'office en exé- 
cution des articles 5 et 22 ci-dessus, sont sange 
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tionnées par une amende disciplinalre pouvant 
éller de 190 à 50.009 fr. 

Cette amende est prononcée sur proposition 
du direcieur de l'office, p décision du com- 
miscele aux finances à l'encontre de l'entre- 


Elle est recouvrée, comme en matière d'en- 
i ap neoni? ; nd orne font D ts 
regisireme ty UU p Out du Tresor ral dis, 


ses ct charges de tonte 
nature, ainsi que les frais de fonctionnement 
de l'office sont A la charge des entreprises 
visées à l’article ter qui soni tenues de verser 
à l'office une contribution proportionnel 
montant de leurs primes eéncaissies au cours 
du dernier exercice connn. Toutefois, les dé- 
enses du ou des services chargés des opéra- 
tions d'assurances ou de réassurances effec- 
tuées par l'office, ne sont pas à la charge des 
entreprises d'assurances. 

Le taux de la contribution prévue ci-dessus 
est fixé annuëérement par arrété du commis- 
saire aux finances sur proposition du directeu 
de l'office, H peut être augmenté en cours 
d'année en cas d'insuffisance de ressources. 

En cas de refus ou de retard dans le verse- 
ment de cette contribution, celle-ci est ma- 
jorée de 20 p. 100 et recouvrée sur ordre de 
recette délivré par le commissaire aux finan- 
ces au titre du compte spécial ouvert par 
Varticle 27 ci-après. 


Art. 25. — Le budget et les comptes pré- 
£sentés par je directeur de l'office des assy- 
rances privées sont approuvés par le corimis- 
sire aux finances. 

La gestion financière de Voffiee est soumise 
aux vérifications de linspection générale des 
iinances. Un agent désigné par le commissaire 
aux finances est charge d'exercer le controie 
financier de office. 

I peut assisler aux séances du comitd de 
direction sans avoir voix délibérative. 

Les opérations de l'office sont constatées 
dans des écritures tenues suivant les lois et 
usages de commerce et suivies par exercice. 


Art, 26. — En cas d'insuffisance momen- 
tamfe de ressonrees pour le fonetionnement 
de Voffice, des avances remboursables du Tré- 
sor pourront lui être consenties par décret pris 
sur la proposition du commissaire aux fl- 
nances. 


Art. 27. — Tl est ouvert dans leg écritures 
du Trésor un compte spécial intitulé « Parti- 
cipation du Trésor aux opérations de Veffice 
des assurances privées ». 

Sont inscrits en recettes à ce compte, le 
solde créditeur des opérations effectuées par 
l'office pour le compte de PEtat, les remhour- 
sements d'avances effectuées à loffice par le 
Trésor et les recouvrements des orires de 
recettes délivrés dans les conditions fixées à 
Particle 24 ci-dessus. 

Sont inscrits en dépenses, le solde débiteur 
des opérations effectuées par l'office pour le 
compte de l'Etat, les avances effectuées à lof- 
tive par le Trésor et les reversements à l'office 
des recouvrements effectués sur ordres de 
ecettes délivrés dans les conditions fixées à 
Particle 24 ci-dessus, 

Les comples spéelaux du Trésor ouverts 
pour les opérations visées au premier alinéa 
de l’article 14 de la présente ordonnance sont 
eios. Les soldes de ces comptes sont trans- 
férés au compte spécial institué au pre- 
mier alinéa du pf£sent article. 

Les fonds disponibles à ce compte pourront 
étre portés en recettes au budget dans des 
conditions qui seront fixées par décrets. 


Tre IH 
Dispositions diverses. 


Srt. 98, — A titre provisoire, l'office des 
assurances privées est habilité à gérer les 
contrats d'assurances et de capitalisalion sous- 
crits auprès d'entreprises françaises non re- 
présentées par une personne munie des pou- 
vairs nécessaires dans Hes territoires relevant 
de l'autorité du Comité français de la libéra- 
jon nationale. Celle gestion prendra fin par 
décision du directeur de Pollice des assurances 


tel ns sta nnvAis ete Ay trey ite Le 
Prive: Sy prise apes avis QU Cor LC de dirce- 
ton. 
Dans lo cas où le mentont des primes en- 
cnischpe incaffienant pour po roulement 


ce on j t 


des simistres ou des indemnités dus en exécu- 
tion des contrats es qu presen! article, une 
avance pourri Gira faite par l'offre das ASS 
PAINS i 4 S ] or! $ te |” ts 30 
débiiriee, Corfa avance portera in au taux 
officiel des avances sur titres. 

ATT, 29, nm A {ir } yeeplion 
n ; I sera » a > CH: 
prises d i iyrant j Ze coelal 
en Frar métropolitaine, demen nt sows 
ha cp p! ’ anit ART nm) gi i iy ir ON ael me pi " 
vVisou arré do ia direction des operations 
dans | ter! res relevant de Vauiartté du 
i it fu "a E Hibe iti } i} LA 
S if | a} Ces O IODS ne p urra Clre TA. 
prise | ia gi ion de Lentre; ry fi 
Social qu'ars: aul ation du comin ire 
aux inal { 3. 

Jusqu'à eetle I iffen, fout Hen furi- 
aique de su Li} 1 entre [es Ieg g SO 
chaux de ces entrep 3 et leur direction dans 
les yrrhowres Su CS: est SUS} lu. + Les 
Mreciuaons } 4 a. il ne pourron: pitt Ik P 
1 Aucune nomination, révocation ou suspen 
sion des directeurs inspecteurs, employés el 


is terrilgoires, Aucune somme 
| ne pourra Clre transférée en France 
métropolitaine, ni mise à la disposition des 
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disponible 


sièges sociaux des entreprises par les direc- 
tne y è 32? Ry . > tag . r « . y+ À . 
teurs ou délégués visés au premier alinéa ci- 
Aare sus É à è of ai a . n wi CETE , ` 
dessus. LOU PTO les emtrepri: Tì avant pas 


dans les territoires de la France 4’outre-mer 
des réserves techniques suffisantes seront te- 
tr: rer, de leur siège social, dans 
rrilotres, les valeurs et aspèctes néves- 
saires pour la représentation complète de leurs 
reserves techniques, Ce transfert devra étre 
effectué sur demande du directeur de l'office. 
L'auterisalion prévue au premier alinéa du 
présent article ne pourra intervenir qu'après 
rétablissement et le règlement d'un compte 
à intervenir entre l'office et les sièges sociaux 
Ce comple fera pes- 
Sorir les sommes pouvant être dues par les 
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entreprises à l'office et réciproquement. 
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T rs va D ° n “ z d 
QES € HFEprėIses SUSVisees, 


Art. 30. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente ordonnance est punie d’une 
amende de 100 à 5.000 fr. et en cas de réci- 
dive, d'une amende de 500 à 40.000 fr. 


Art, 31. — Les modalités d’anptication de 
la présente erdennance dans les territoires qui 
seront ulléricurement libérés seront ffxées par 
décret, 


Art. 32. — La présente ordonnance n'es 
pas applicable aux opérations des caisses na- 
tonales d'assurances gérées por la caisse 
des dépôls èt consignations. 


Art. 33. — Des décrets fixeront, en tant que 
de besoin, les modalités d'application de la 
presente ordonnance et notamment de l’orga- 
nisation de l'office des assurances privées. 


Art. 34. — La présente ordonnance est appli- 
cable en Algérie et aux colonies. Elle sera 
ubliée au Journal officiel de la République 
rançaise et exécutée comme loi. 
Alger, le 23 mars 1914. 
DE GAULLE, 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire aux finances, 
PIENRE MENUÈS-FRANCE. 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER, 
Le commissaire auz affaires sociales, 
A, TIXIER, 
Le commissaire aux rommunicalions 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


MASSIGLI, 
“mn rame MQ D — 


Le commissaire aux affaires étrangères. 


DLL 


Déoræ 4u 29 mars 1944 portant fixation du 
meontant maximum des prêts imratables au 
compte spécial du Trésor intitulé « Avances 
ce trésorerie aux entrenris:s conocssion- 
naires éo Services publics » /pubié an 
Journel officiel de ia République francaise 
n° Jl du 13 avril 1914). 


Le Comité irane ce la libération natio 
nale, 

Sur le rapport du commissa anx finances 

. © ` 

Vu mlonnan ai à: § t 1913 portant 
patum du Com francais de ia libération 
Raona 

Vu l'ordonnance du 13 m 1914 relative 
a Vatiribuiion d'avanecs de rte aux 
entri f > Eli inai a À CS püs 
bli 1 Í lá ' : 4 

5 Lit 119 1111 = 1 abd | ; 


Art. itt, — Le montant maximum des nréls 
j mA re 


imputabi 4 comotie cial ouvert dans les 
fe by + : . . 
écritures la ` G. -Gí imni Gu Ti i par 
ordonna du 13 mars 1914, sous l'intitulé: 
ıt Avances Uv | PETE aux entreprises 
Con 8S IP) je seryy & } | » rat fixé 
à vinet mi ns de francs {29 millions) 


Ar! -3 — Te COE M min © 
Chargé de lexécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de 
que francaise, 


Alger, te 29 mers 1944. 


. 
SSAI ZEO AUX 
SMi ; 


Le sommissaire aux financi 
PYERRE MENDES-PRANCE. 


a O Oe 
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Arrêté du 29 mars 1944 fixant les conditions 
de fenctionnement d'un corante spécial du 
Trésor (publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française no 31 du 13 avrit 1914) 





Le commissaire aux finances, 

Vu Vordonnanee du 13 mars 194% relative 
à FPatéribulion Wavances de trésorerie aux 
entreprises Concessionnaires de services pu 
blics, 

Arréie: 

Art. ier, — Le compte spécial « Avances de 
trésorerie aux entreprises concessionnaires de 
serviees publics », ouvert dans les écritures 
du service central du Trésor, par Farticle 8 
de j’ordonnance du 13 mars 1944, fonctionnera 
dans les écritures du chef du service central 
du Trésor et dans celles de chaque trésorier- 
payeur général intéressé. 


Art, 2. — Ce compte spécial comprendra: 

En dépenses: les avances consenties aux 
entreprises concessionnaires pour continuer 
leur exploitation ; 

En receltes: les intérêts des prêts consen- 
Us à ces entreprises et le remboursement deg 
préls par les sociétés concessionnaires. 


Art, 3. — Les ordres de recettes et de paye- 
ment seront étahiis par le préfet du départe- 
ment dans lequel se trouve le siège des 
sociétés concessionnaires, 

Les ordres de receites et de payement de- 
vront obligatowement comporter le visa d’un 
fonctionnaire délégué par le commissaire aux 
finances, 

Art, 4. — Le chef du service central du 
Trésor centralisera les résultats de la compta- 
bilité des receiles et dépenses effectuées, au 
titre du compte spécial, par les comptables 
publics visés à lawticle ir ci-dessus. 


bet, 5. — Le présent arrêté sera publié 
an svurnal ojficiel de la République fran- 
çaise, 


Alger, le 29 mars 1941. 
PIERRE MENDES-FRANCR, 











| 
| 


_ — 


$ 
j 
i? 
(4 
À 





~~ : 


LS. 


Décret du 39 mars 1944 portant régiementa- 
tion provisoire des salaivcs des agents des 
transports maritimes de l'Etat (publié au 
Journal officiel de la République française 
no 31 du 13 avril 1941). 


Le Comilé francais de la libération nalio- 


Sur le rapport du commissaire anx com- 
munications et a la marine marchande et du 
commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
instilulion du Comité français ae ia fibération 


‘ 


Vu le décret , | 
Vu ;'’acte dit « décor tdu 40 Sepli rbre 1942 b, 


Art. ter, - A ttre temporaire et jusqu’à 


T) i Ordre, les agents des errvirés des 
transports maritimes de iEtat en fonclions en 
Aiverie bénéficicront, à compler du {er jan- 
Vier 1913, et en sus de leur trailement de 
D 


a) D'une indemnité complémentaire de 
inei Cal len Guns les hemes condi- 
| nes bases que celles fixées 
Stes gubernatoriaux du 2% juillet 
du 2 octobre 1913, Le montant de cette 
ndermnnilé complémentaire sera fixé par arrêté 
iu commissaire aux communications et à la 


namine marchande et du commissaire aux 
TH 0 

b) De Vindemnité familiale ct résidentielle 
créée par l'arrêté gubernatorial du 26 mai 


c) De la majoration algérienné úe 33 p. 100 
qui portera sur le traitement de base et l'in- 
demise Complémentaire de traitement. 


Art, 2. — Les agents des services deg trans- 
rts maritimes de PEtat en fonctions dans 
te autres terriloires placés sous l'autorité du 
Goinile francais de la libération nationale 
bénéficieront, pour compter du tee janvier 
494% et en sus de leur traitement de base, 
des suppléments temporaires de traitement et 
indemnités diverses assortis des majorations 
pour services outre-mer ou majoration colo- 
hiale aux laux et dans les conditions d'at- 
tribulion de la législalion des territoires où 
ils cervent. 

lis percevront également les majorations 
de traitement on indemnités correspondant à 
Jeur situation de famille selon la légisiation 
applicable dans les territoires où ils servent. 

Des arrêtés pris par le commissaire aux 
communications et à ia marine marchande et 
ie Commissaire aux finances fixeront, en vant 
que de besoin, les modalités d'application du 
présent article, 


Art, 3. — Le commissaire eux communi- 
Calions et à la marine marchande et le com- 
missaire aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Alger, le 30 mars 1944. 

P= SAULLE. 

Par le Comité françsis de la libération 

nationale : 
Le commissaire aux communicutions 
et à la marine marchande, 
RENE MAYER, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENUS 4ARCE, 


Décret du 2 avril 1944 portant extension des 
attributions du commissaire zux prisonniers, 
déportés et réfugiés (publié au Journal offi- 
ciel de la République française no 33 du 
20 avril 1944). 

Lo Comité francais de Ja whersticon nationale, 
Sur le rapport du commissaire aux prison- 

Niers, déportés et réfugiés, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4013 norlant ins- 
titution du Comité [rancala Ge "3 :ilération 
aationale; 


er ns 


Vu le décret du 30 novembre 1913 portant 
transformation du commissariat aux prison- 
ners et déportés en commissariat aux grison- 
Piers, déportés et réfugiés: 

Vu le décret du 8 décembre 1913 fixent les 
attributions du commissaire aux prisenniers, 


déportés et réfugiés; 


Le comité juridique entendu, 
Décrèià: 

Art, ier, — Out ios attributions qui } 
sont reconnues par le d ‘ du 8 décembre 
1915, le commissaire aux prisonniers, déportés 
et réfugiés centralise ct toile, en liaison avec 
cS commissaires intéressés, toutes les que- 
lions concernant: 

19 Les ressortissants non mililaires des pavs 
aliiés ou neulres qui, se trouvant en France 
et dans l'empire, doivent êlre rapatrics 

2° Les ressorlisson!ts des pays ennemis se 
trouvant en France ou dans empire et dont 
le rapatriement ou le transfert aura été dé- 
cidé 


Lo Les áli mors et \ apal! 5, © ji ont 
dû abandonner, en 1 m des cireenstance 
de ja gucri à ir I | C! i OU daris 


| Kod 
i Cinpire, 


Art, 2. — Des arrélés fixcront les condi 


lions d'application du présent dé 
$ ? f ' ic i A 21: ne 
Art. 3. — Sont abrom toutes disposilions 
con ures au prt Sent Gee ct. 


Art. 4 — Le présent décret n'entratne au- 
Cline modification des allribulions <u com- 
inissariat aux affaires sociales en ce qui con- 
cerne l'émigralonu et Vimmigration des tra- 
vailleurs. 


Art. 5. — Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugies, le commissaire a la jus- 
lice, le commissaire aux affaires étrangères, 
ie Commissaire à l'intérieur, le commissaire 
aux finances, le commissaire au ravitaille- 
ment et à la production, le commissaire à 
Medication nationale et à la jeunesse, le com- 
Missaire aux communications et à Ja inarine 
marchande, le commissaire aux affaires socia- 
les, le commissaire à la guerre et a l'air, 
le commissaire à Ja marine, le commissaire 
aux colonies et le Commissaire à l'information 
sont chargés, chacun en ce qui Je cancerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officicl de la République fran- 
caise, 

Alger, le 2 avri. 1954. 

DE GAULLE. 

Par le Comité frauçais de la libération 

nationale: 
Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
FRENAY, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissaire à la justice, 
commissaire à l'intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DK MENTION, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCK, 
Le commissaire au ravilallement 
ct à la production, 
ANDRE DIETHELM, 
Le commissaire à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
RENE CAPITANT. 
Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
Le commissaire aux affaires sociales 
A. TIXIER, 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER, 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire à l'information. 
HL BONNET, 
enn . al N aa ŘE 
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Décret du 3 avril 1944 concernant le statut 
du personnel du scrvica des essences des 
armées (publié au Journal officiel de ja 
République française n° 35 du 27 avril 
1911). 


Le Comité français de la libéralion natio- 
Sur le rapport du commissaire à la sucrre 


; 
institution du Comité français de la libéra- 


tion mationale; 


Vu l'ordonnance du 2 juin 949 portant 


Vu le décret du ? octobre 194% fixant lor- 
fanisalion et lo fonctionnement du Comité 


Vu la e détision du 5 janvier 19%! 
régement no G du haut-commissariat en 
Afriq e francaise D, qui rattache., A daler du 
jer janvier 1913, le service des essences des 

mées au déparlem 


vi? ‘ \itinn 
ent de ja gucrre et 
abroge, de ce fait. le teste dit « Toi du 25 no- 
: té f s! " A wipe M i , i g "i » 
Venn bre 140 p ‘Tiant organisation du SCTViICe 


des essences des arinées au secrétariat d'Etat 


ala marine: 


, 


Vu l'ordonnance du 43 mai 1913 dn com. 
mandant en chef francais civil et militaire, 
concernant la reconstitution dn servire des 
poudres dans ie cadre de la loi du 18 avril 


193: 
eae) 
>- , 


Décrète 


Art. fer, — Pour assurer ses diverses fonc- 
lions de gestion et d'exécution, Je service 
des essences des armées comprend trois corps 
militares dislincts. 

Le personnel d'active de ces corps bénéfi- 
cie, à compter du 22 juin 1940, des disposi- 
tions suivantes : 

to Corps des ingénieurs des travaux du 
service des essences, — Les ingénieurs des 
travaux du service des essences ont le même 
statut militaire que- les ingénieurs des tra- 
vaux de poudrerie du service des poudres: 

2 Corps des adjoints et altachés d'admi- 
nistration du service des essences. — Les 
adjoints et attachés d'administration du ser- 
vice des essences ont le même statut mili- 
taire que les adjoints administratifs du ser- 
vice des poudres; 

3° Corps des agents techniques du service 
des essences. — Les agents techniques du 
service des essences ont le même statut mi- 
litaire que les agents de poudrerie du service 
des poudres. 

Les personnels cl-dessus du service des 
essences reçoivent les traitements et indem- 
nités fixés par le décret du 17 septembre 
1913 fixant le régime des soldes en temps de 
guerre. 


Art. 2. — Pendant la durée des hostilités 
les règles de recrutement et d’avancemen 
des personnels d’active de gestion et d’exé- 
cution du service des essences pourront, a 
litre provisoire, être adaptées aux circonstan. 
ces “par arrêté du commissaire à la guerre 
et à l'air, 

D'autre part, les grades suivants sont créés 
à titre provisoire 

Ingénieur de 3e classe des travaux du sen 
vice des essences: 

Altaché d'administration de 3e classe du 
service des essences. 

Les correspondances de grades sont les sul. 
vantes : 

Lieutenant-colonel : ingénieur en chef, 
adjoint d'administration en chef. 

Commandant 
d'administration principal, 

Capitaine : ingénieur de tre classe, attaché 
d'administration de ite classe, 

Lieutenant : ingénieur de 2 classe, attaché 
d'administration de 2¢ classe. 

Sous-liculenant ingénieur dé 3e classe, 
allaché d'administration de 3e classe. 

Adjudant-chef : agent technique principal. 

Adiudant ; agent technique ondinaire, 


ingénieur principal, adjoint 


te 


r Il 








| 
| 
| 





Art. 3. — Pour assurer sa mission du temps 
de guerre, le service des essences des armées 
est en outre doté d’un personnel de réserve. 

Ce personnel de réserve provient : 

a) Soit du personnel propre de gestion et 
d'exécution du service des essences; 

b) Soit du personnel des différentes armes 
les armées de terre, de mer ou de l'air, dé- 
taché au service des essences. 

4o Le personnel de réserve, de gestion et 
d'exécution propre au service des essences 
qui comprend notamment l’ex-personnei d'ac- 
live de ce service, a le même statut que le 
personnel correspondant du service des pou- 
ures ; 

99 Le personnel de réserve détaché des 
outres armes et mis à la disposition du ser- 
vice des essences comprend des officiers, des 
eous-officiers et des hommes de troupes; ce 
personnel conserve son statut d'origine. 

Pendant la durée des hostilités, les condi- 
tions de recrutement et d'avancement de 
l'ensemble du personnel de réserve du ser- 
vice des essences seront fixées par arrêté 
du commissaire à la guerre et à Pair. 

Les règles concernant les insignes de gra- 
des, les appellations, etc., du personnel d'ac- 
tive et de réserve du service des essences 
seront également fixées par arrété du com- 
missaire à la guerre et à l'air. 

Art. 4. — Le commissaire à la guerre et 
à Pair est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Alger, le 3 avril 4911. 

DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la guerre et à l'air, 
ANDRE LE TROQUER, 


——— — 4 0 


Ordonnance du 4 avril 7944 sur l'organisation 
de Ia radiodiffusion (publiée au Journal 
officiel de la République francaise n° 31 du 
43 avril 1944, rectificatif mo 33 du 20 avril 
491). 





Te Comité francais de la libération natio- 


pale, 

Sur le rapport du commissaire à l’infor- 
mation, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1933 portant 
institution du Comité français de la libération 
pationale; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 
Titre Ier 


Principes générauæ. 


Art. der, — JE est créé au commissariat a 
Vinformation une direction de la radiodilfu- 
sion. 

Celle-ci exerce, sur l’ensemble des terri- 
toires relevant du Comité francais de Ja. libé- 
cation. nationale, l’ensemble des attributions 
dévolues par Je décret-loi du 29 juillet 1989 
à l’administration de Ja radiodiffusion natio- 
nale de la métropole, sous réserve des dispo- 
sitions ci-après. 

Art. 2 — Les cadres de la direction de 
la radiodiffusion seront organisés par déeret 
pris sur le rapport du commissaire a Vinfor- 
Mation et du commissaire aux finances, 

Le reclassement dans les cadres de Ja di- 
rection de la radiodiffusion ou des services 
extérieurs de la radiodiffusion du personnel 
en fonction dans les services de ta radiodiffu- 
sion existant dans les territoires relevant du 
Comité francais de la libération nationale 
sera effectué dans les conditions générales 
prévues par les décrets des 1e et 13 novembre 


4999, 


TITRE Il 
Postes nationaux. 


Art, 3. — La direction de la radiodiffusion 
gère les postes nationaux quel qu'en soit 
Pemplacement. Elie exerce également le 
contrôle des posles nationaux constitués en 
office bénéficiant de l'autonomie financière 
et de la personnaiité civile, 

Les dépenses d'établissement et de fonc- 

lionnement des postes nalionaux sont à la 
charge du budget du Comité français de la 
libération nationale, 
Lo personnel des postes nationaux installés 
ns les territoires relevant du commissariat 
aux colonies reste sous l'autorité du chef du 
verriveire, 

Art. 4. — La créalion de postes nationaux 
louveaux est décidée par le Comité francais 
de la libération nationale par décret pris sur 
la proposition du commissaire à Vinformation, 
du commissaire aux communications et à la 
marine marchande, du commissaire aux finan- 
ees et du commissaire dont relève Je terri- 
toire. 

La transformation en poste national d'un 
poste local est décidée dans les mêmes condi- 
lions, En ce cas, les installations existantes 
seront prises en charge par les services de la 
radiodiffusion qui en rembourseront la valeur 
à administration locale intéressée, 

Art, 5. — Le commissaire à linformation 
orrête le programme des postes nationaux. H 
en règie la retransmission ou le relais par les 
autres postes d'outre-mer 


da 


Titre JH 
Postes coloniaur. 


Art. G — En dehors des postes nationaux 
qui peuvent exister dans les terriloires placés 
sous l'autorité du conunissariat aux colonies, 
les chefs des territoires locaux ont la charge 
du service de la radiodiffusron. P~ 

Le chef du territoire intéressé organise Ie 
service local de Ja radiodiffusion. Toutefois, 
le commissaire à Vinformatiun sera obligatoi- 
rement consulté pour la désignation du direc- 
teur ou du chef du service de la radiodiffusion 
et pourra présenter des candidats. 

Les dépenses de la radiodiffusion sont des 
dépenses obligatoires du budget de la colonie. 

Art, 7. — Le commissaire à l'information 
Oriente et coordonne les programmes des 
postes d'outre-mer autres que Les postes natio- 
naux, sur l'avis d'un comité dont la composi- 
ton, sera fixée par arrélé et où seront repré- 
sentiés tous Jes commissariats intéressés, 

Lorsque ies postes locaux assurent des relais 
Ou des retransmissions de la radiodiffusion 
nalionale par les postes locaux, le chef du ter- 
ritoire ou est insinilé un poste local peut, 
sous sa responsabilité personnelle et à charge 
d'en rendre compte sang délai au commissaire 
dont il relève et au commissaire à Vinforma- 
lion, supprimer tout ou partie du programme 
à lransiuciire ou à retransmelire. 

Le tormmissaire à l'information et le com- 
missaire intéressé statneront en ce cas d’un 
comnmin accord sur les décisions prises par 
les autorités locales, 

Art, 8, — Le personnel de la radiodiffusion, 
en service dans les postes coloniaux, est re- 
cruté dans les mêmes conditions que le per- 
sonnel des administralions coloniales inléres- 


Sées, 

Il peut être complété, Je cas échéant, par 
du personnel de la radiodiffusion mis, sur sa 
demande, à la disposition du commissaire aux 
colonies. Ce. personnel est alors placé en ser- 


vice dél ché. 
Turg IV 


Postes installés dans les territoires pour les- 
quels le cmnmissariat aux affaires étrangères 
a compelence. 


Art 9. — Le commissaire any affaires étran- 
gèpes, en aecerd avee Je commissaire à I'in- 


lormalion, est chargé de prendre les disposi- 
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Hons utiles en vue de l'application de la 
présence ordonnance, sous réserve.des adap- 
tations necessaires, aux terriloires pour lege 
queis il a compétence, 


Titre V 
Disrositions générales. 


Art. 10. — Les accords destinés à ri nforce 
les moyens d'action de Ja radiodiffusion et a 
lui permettre d'apporter sa collaboration aux 
émissions en langue francaise effectuées à 
l'étranger, sont nésociss par je commiseaire 
à Pinformalion, en accord avec le commissaire 
aux affaires étrangères, avec les organismes 
pri vés de radiodiffu sion des nations é! rare 
gëres. 

Le commissaire aux affaires étrancères, en 
accord avec Je commissaire à l'information, 
Mé£oCle ces accords, blorsau’ile doivent étre 
conclus avec les organismes d’Elat de radig- 
diffusion des nations étrangères. 

Art. 11 — Les organismes de radiodiffu- 

Sion de chaque territoire on les groupements 
dont ils feront éventuellement partie peuvent 
Être membres, à titre individuel, des unions 
ou comités internationaux de radiodiffusion 
existants ou susccplibles d'êlre créés ultérieu- 
rement., 
Art. 12. — Les modalités d’apptication des 
Gisposilions de la présente ordonnance seror 
fixées, selon le cas, par décret pris sur la 
proposition du commissaire à l’infor nation et 
des commissaires intéressés, ou par arrêté. 


Art. 13. — Sont nuiles et de nui effet les 
dispositions de l'acte dit « ordonnai » du 
pe LC cen: > A — 

23 février 1943 ». en ce au'elles ont de 


? 


contraire à celles de ia présente ordonnance 

Art. 44. — La présente ordonnance sera 
pubiiée au Journal officiel de la République 
francaise et exéculée comme toi. 

Alger, le 4 avril 1944. 

DE GAULLE, 
Par te Comité francais de la libération 
nationale: 
Le commissaire à Vinformation, 
H. BONNET, 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENE MAYER, 


Ee commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Le commissaire à l’intérieur, par intérim, 
FRANCOIS DE MENTHON, 


Le commissaire ang colonies, 
R. PLEVEN, 


Le commissaire aur affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


SO OO 


Ordonnance du 4 avril 1944 portant, en 
matière de payements faits en exécution des 
accords prét-bail, dérogation à l'article 22 
de l'ordonnance da 8 janvier 1944 portant 
fixation du budset du Comité français de 


la libération nationale de l'exercice 1944 
(publiée au Journal officiel de la République 
française ne 341 du 13 avril 1944). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4913 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationaie ; 

Vu Pordonnance du 22 octobre 1913 créant 
le comple spécial « Payements des fourni- 
ures faites et des services rendus au gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique »; 

Vu l'ordonnance du 1% février 1944 créant 
le compte spécial « Payements des fourni- 
lures fuites et des services rendus au gou- 





x= ~~. 


wernement du Royaume-Uni de Grande-Bre- 


tagne et d'Irlande du Nord »; 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 1944 portant 
fixation du budget du Comité français de la 
libération nationale de i'exercice . 1944; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compta- 
bilité publique et les textes subséquents; 

Le comilé juridique entendu, 


Ononne : 

Art, 4er, — Sur présentation dun certificat 
d'exception visé par le fonctionnaire du ser- 
vice prét-bail désigné par le commissaire aux 
finances, et par dérogation aux dispositions 
de l'arlicle 22 de l'ordonnance du 8 janvier 
49% portant fixation du budget du Comité 
fwancais de la libération nationale de l'exer- 
cice 1944, il pourra être subetitué aux marchés 
écrits des achats sur simme facture sans limi- 
tation du montant pour les fournilures faites 
ou les services rendus aux forces armées bri- 
tanniques et américaines en vertu du modus 
vivendi franco-amcricain d'aide réciproque du 
95 septembre 1912 ou du protocole franco-bri- 
tannique d'aide mutuelle du 8 février 1944 ou 
de tout accord subséquent, 

Art. 2. — Les modalités d'application de 
fa présente ordonnance erant fixées par 
décret pris eur la proposition du commissaire 


art, 3. — La présente ordonnance sera 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi 
Alger le 4 ay ril 1944. 
DE GAULLE, 


Par le Comité francais de la libération 
nationale : 
Le commissaire aux finances, 
IERRR MENDÈS-FRANCE, 


me 


Décret du 4 avril 1944 portant abrogation du 
décret du 23 février 1941 relatif au régime 
des études afférentes au diplôme de phar- 
macien (publié au Journal officiel de la 
République française ne 31 du 13 avril 1944). 


Le Comité francais de la libération natio- 
pale, 

Sur le rapport du commissaire à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, +2 

Vu le décret du 4 mai 1937 modifiant le 
régime des éludes afférentes au diplôme de 
pharmacien ; 

Vu le décret du 23 février 1911 portant mo- 
dificalion du décret du 4 mai £937; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 193 portant 
nslitulion du Comité fränçais de la libération 
galionale, 

Décrète: 

Art. der, — Sont abrogées les dispositions 
gu décret du 23 février 1940 Suwesfiant le dé- 
exe! du 4 mai 1997, 

Art. 2, — Le commissaire à l'éducation 
palionale et à la jeunesse est chargé de l'exé- 
culion du présent décret qui sera publié au 
Journal ofliciei de la République française. 

Alger, le 4 avril 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comité francais de la libération 

nationaie: 
Le commissaire à Véducation nationale, 
et à la jeunesse, 
RENK CAPITANT, 


mme a e 


Ordonnance du 5 avril 1944 relative aux ma- 
rins, militaires, marins du commerce et 
civils disparus pendant la duréo des hosth 
lités (publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française no 33 du : avril 1944). 


Le Comité français de la libération nationale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin ivi3 portant ins- 

tution du Comité français de la libération 
Balionale; 


= D a 


Vu Vordonnance du 17 novembre 1943 rela- 
tive aux actes de décès; 
Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. der, —- Est validé lacte dit « Lol du 
27 seplembre 4912 », relatif aux marins, mili- 
taires, marins du commerce et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 sep- 
tembre 1929 et le 25 juin 1910, mais avec les 
modifications ci-après; 


Art, 2. — L’arlicie {er de la loi du 27 sep- 
tembre 1942 relative aux militaires est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 


e Art. Aer, — Lorsqu'un mililaire ou marin 
aura, dans la période comprise entre le 3 sep- 
tembre 1929 et la date indiquée par le décret 
fixant la date de cessation légale des hosti- 
lités, cessé de paraitre à son rorps et au 
lieu de son domicile ou de sa résidence, que 
depuis la date de sa disparition on n'aura 
point eu de nouvelles*et que son décès n'aura 
nas été régulièrement constaté, toutes per- 
sonnes intéressées pourront se pourvoir devant 
le tribunal de son domicile pour faire déclarer 
son absence, Ce droit appartiendra égaiement 
au minisiére public. 

« Jl en sera de même en cas de disparition 
de toute autre personne dans la même pé- 
riode par suite de fails de guerre ». 


Art. 3. — La requête et les pièces ;usti- 
flcatives seront transmises par le procureur 
de la Répubtique; s'il s'agit d'un militaire, 
au commissaire à la guerre ou au commissaire 
à lair; s’il s’agit d'un marin, au cormnmissaire 
à la marine; s’il s'agit d'un marin du com- 
merce, au commissaire aux communications 
et à la marine marchande: s'il s'agit d’un 
civil, au commissaire à l'intérieur. 


Elles seront renvoyées au procureur de la 
République par le commissaire compétent avec 
tous les renseignements qu'il aura pu re- 
cueillir. 

Le procureur de la République remettra 
les pièces au grefle, après avoir prévenu 
l’avoué demandeur. 


An. 4. — La demande est rendue publique 
par les soins du commissariat à la justice, 
qui la fait insérer en extrait au Journat offi- 
ciel dans le mois de Ja réception de la re- 
quête. 


Art. 5. — Le tribunal dûment saisi par 
la requéte statue sur le rapport d'un juge. 


S'il résulte des documents fournis qu'H 
n’y a pas lieu de présumer le décès de Ja 
personne disparue, le tribunal a ła faculté 
d'ajourner sa décision pendant un délai qui 
ne peut excéder une année. 


Le tribunal peut, sH y a lieu, ordonner 
l'enquête prévue par l'article 116 du code 
civil. 


En aucun cas le jugement déclaratif 
portant déclaration d'absence, ne peut inter- 
venir avant l'expiration d'un délai d’une an- 
née, à compter de l'annonce au Journal offi- 
ciel prescrile par l’article 4 ci-dessus. 


Art. 6 — Le ministère public et les par- 
lies intéressées peuvent interjeler appel des 
jugements soit interloculoires, soit définitifs, 
dans le délai de deux mois a dater du jour 
du jugement. La cour statuera dans le délai 
d'un mois. 


Art. 7. — Les demandes introduites en 
vertu de la présente ordonnance sont ins- 
truites comme en matière sommaire, 


Art. 8. — Dans le cas d'absence déciarée 
en vertu de ja présente ordonnance, l’envol 
en possession provisoire, à charge de fournir 
caution ou de faire empioi, peut être dmandé 
sans délai, même si l’absent a laissé une 
procuration. 


Art. 9. — Dans l jugement qui déclare 
absence, le tribunal pourra par une dispo- 
sition spécialement motivée réduire jusqu'à 
un minimum de cinq années le délai de trente 
ans, fixé par l'article 129 du code civil pour 
l'envoi en possession définitif. 


OL TL 


Art. 10. — Lorsque cinq années se seront 
écoulées depuis la disparition constatée, cau- 
sée par un fait de guerre, le tribunal saisi soit 
à la requête des personnes visées à l’article 9 
de Ja présente ordonnance, soit à la requête 
de celles visées dans les articies 68 et 89 du 
code civil et dans la loi du 15 mars 1940, pro- 
nonce un jugement déclaratif de décès. 

i Le jugement indiquera la date présumée du 

ECCS, 


Art. 11, — Si le disparu reparaft ou donne 
de ses nouvelles posléricurement au juge- 
ment déclaralif de décès, il est admis a en 
poursuivre l’annulation. 

Il est siatué quant à ses biens, conformé 
ment aux disposilions du code civil visant 
le cas du relour après envoi en possession 
définitif, 

Si son conjoint a contraclé un nouveau ma- 
riage, cette union est répulée comme mariage 
pulatif, Les enfants qui en seraient issus 
sont considérés comme légitimes. 


Art. 42, — Les dispositions du code civil 
relatives aux absents continuent d'être ap- 
pliquées en tant qu'il n'y est pas dérogé 
par la présente ordonnance. 


Art, 43 — La présente ordonnance est 
applicable à J’Aigérie et aux colonies, Tou- 
tefois, ces dispositions, en tant qu'elles sont 
relatives à ja déclaration d’absence, ainsi que 
les paragraphes 2 et 3 de l'article {1 ne sont 
pas applicables aux indigènes non soumis au 
statut personnel français. 


Art. 15. — La présente ordonnance sera pu: 
bliée au Journal officiel de Ja République 
française et exécutée comme loi. 

Alger, le 5 avril 1944. 

| DZ GAULLE. 

Par le Comité francais de la iibération 

nationale: 


Le commissaire à la justice, 
commissaire à l'intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DB MENTHON, 


Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELN, 


Le commissaire à Ja marine. 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER, 


Le commissaire aux colonies, 
R, PLEVEN. 


Le commissaire aux communirelions 
et à la marine marchande. 
NENÉ MAYER. 
ES 


Déoret du 5 avril 1944 portant modification 
du décret du 23 août 1929 portant assimil- 
lation do certains empleis à terre au sers 
vice à la mer au point de vue de Vavan- 
cement (équipages de la fictte) (publié au 
Journal officiel de la République francaise 
n° 35 du 27 avril 1944). 





Le Comité français de la libéralion natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire 4 la marine, 
Vu le décret du 28 août 1929; 
Vu le décret du 18 avril 1939, modiflant le 
précédent, 
Décrète : 
Art. fer, — L'article fer du décret du 238 août 
149 est modifié comme suit : 
En regard de : 
« Officiers-mariniers, quartiers-mailres ou 
matelols », 
Au lieu de : 
« Personnel affeclé aux batteries mobiles 
en Corse, Algérie et Tunisie », 
Mettre : 
« Personnel affecté aux batteries mobiles 
el aux formations de la marine aux armées », 











Art. 2. — Le commissaire à la marine est 
chargé de Vexécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Alger, le- 5 avril 1941. 
DE GAULLE, 


Par le Comilé de la 


nationale : 


français libération 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Arrêté du 6 avrii 1944 portant application du 
décret du 17 décembre 1943 fixant lorga- 
nisation du commissariat à l'éducation na- 
tionale, et du décret du 1% mars 1944 
rattachant les services de la jeunesse et 
des sports audit commissariat (publié au 
Journal officiel de la République frangaise 
n° 32 du 15 avril 1944). 





Le eommissaire à l'éducation nationale et 
& la jeunesse, 


Vu Vordonnance du 2 octohre 1943. et en 
particulier son article 5 portant création du 
gervice de la jeunesse et des sports; 

Vu le décret du 2 octobre 1913 fixant ror- 
anisalion et le fonctionnement du Comité 
rancais de la libération nalionaie; 

Vu le décret du 4er décembre 4943 fixant 
l’organisation du commissariat à l’éducation 
nationale ; 

Vu l'ordonnance du 5 février 1914 raftachant 
le service de la jeunesse et des sporis au 
commissariat à l'éducation nationale et à ia 
jeunesse ; 

Vu Je décret du 3 mars 1944 portant appli- 
cation de l'ordonnance du 5 février 1944, 


Arrête : 


Art. 4er. 
prend : 

4° La seclion des groupements de jeunesse; 

9° Le bureau technique de l'équipement ma- 
tériel des groupements et œuvres de.jeunesse; 

20 La section des œuvres éducatives de la 
Jeunesse. 


— Le service de la jeunesse com- 


Art. 2. — Le service des sports comprend : 

do La section des sporis; 

Yo Le bureau technique de 
sportif. 


Art. 3. — Le service de l'hygiène scolaire 
comprend : 

49 La section du contrôle médical; 

9° La section de l'éducation physique et 
sports scolaires; 

8° La section des œuvres sociales scolaires. 

Art. 4 — Le service de Ja radio et du 
cinéma scolaire est provisoirement rattaché 
au service de la jeunesse (œuvres éducatives 
de la jeunesse). 


cor, le 6 avril 1944. 


l'équipement 


RENÉ CAPITANT. 


————$_—__< o ————— 


Arrêts du 6 avril 1944 fixant le statut de 
l'entraide française pour la libération (pu- 
pis au Journal officiel de la République 
drancaise n° 33 du 20 avril 1944). 


-_---—- —— 


Le commissaire aux affaires sociales, 


Vu l'ordonnance du 8 février 4914 consta- 
tant la nullité de lacte dit « Loi du 4 oclobre 
49:10 » relatif au secours national et reorga- 
nisant cetle œuvre sous le nom de: « Entraide 
francaise pour la libération »; 

Vu l'avis du commissaire aux prisonniers 
déportés et réfugiés; 


Yu l'avis du commissaire aux finances, 


Arrête: 


Art. ter, — Le comité central de Pentraide 
francaise pour la libération se réunit au 
moins deux fois par mois, et, en outre, cha- 
fois qu'il est convoqué par le président. Les 
délibérations sont prises à la majorité des 
votants. En cas de pange égal, la voix du 
président est prépondérante, 


Le président est suppléé, en cas d'absence 
ou d'empêchement, par Pun des vice-prési- 
dents 

Le président et le secrétaire général peu- 
vent Se faire assister, eu cours des séances 
du comilé, par toute personne appartenant 
à l'administration centrale de Pentraide fran- 
gaise pour la libération, doit ils jugent l'avis 
utile. 


Il est tenu procès-verbal des séances. Les 
procès-verbaux sont inscrits sans blancs, ni 
rature non approuvées, sur un regitre coté 
et paraphé par le commissaire aux affaires 
sociales. lls sont signés par le président ou 
le secrélaire général. 


Art. 2 — Le secrétaire général assure 
l'exécution des décisions du comité central. 
li représente Ventr’aide française pour la li- 
béralion en justice et dans les actes de la vie 
Civile. 11 ordonnance les dépenses. 


Art. 3. — Le trésorier est chargé d’encais- 
ser les fonds, de payer les dépenses ordon- 
nancées par le secrétaire général, de rece- 
voir, conserver et délivrer les objets et ma- 
tières et d'effectuer toute opération de ban- 
que et de placement, 


Chaque année, il arrête les comptes qu'il 
soumet à l'approbation du comité central. 
Les comptes seront adressés à tous les mem- 
bres du comité au moins huit jours avant 
la séance au cours de laquelle il doivent 
être approuvés. 


La gestion financière de Ventr’aide fran- 
çaise pour la libération est soumise au con- 
frôle de l'Etat dans les conditions prévues 
par l'article 7 de l'ordonnance du 8 février 


Art. 4. — Dans les cas d'urgence ne per- 
meltant pas de réunir à temps le comité 
central, les décisions nécessaires peuvent élre 
prises par le bureau du comité, à charge p 
celui-ci d'en rendre compte dans ies délais 
les plus brefs au comité central. 


Art. >. — Le comité central est: chargé de 
Vadministration de l’entr’aide française pour 
a libération et de la gestion des biens lui 
appartenant, Il stalue notamment sur l'ac- 
ceptation des dons et legs. 


Toutefois, si le comité décide qu'une par- 
tie des capitaux doit être mise en réserve, 
cette reserve est placée en fonds d'Etat nomi- 
natifs ou en autres valeurs nominatives, 
moyennant autorisation donnée par décret, 
La délibération décidant Valiénation de tout 
ou partie de cette réserve, doit être soumise 
à l'approbation du commissaire aux affaires 
sociales qui prend l'avis du commissaire aux 
prisonniers, g 
commissaire aux finances. Il en est de même 
des délibérations relatives aux acquisitions, 


échanges et aliénations d’immeubles, em- 
prunts, constituiions d’hypothéques ei aux 


baux de plus de neuf ans. 


Art. 6. — Le comité central désigne les 
premiers membres appelés à constituer les 
comités régionaux et départementaux créés 
en exécution des dispositions de larlicle 3 
de l'ordonnance du 8 février 1944. 


P 


Les nominations ultérieures, notamment en 
cas de vacances, décés, démissions ou pour 
toute cause, sont failes au scrutin secret par 
le comité régional ou départemental intéressé. 
Ces nominations sont soumises à l'agrément 
du comité central, 


Art. 7. — Les comités régionaux et dépar- 
tementaux de ïentr'aide française pour la 
libéralion sont présidés par un délégué ré- 
gional et départemental, désigné par ie co- 
mité centr 





déportés et réfugiés et lavis du. 


MT 


Art. 8. — Les pouvoirs des délegués Negi 
naux et départementaux et le fonctionne- 
ment des comités régionaux et déparlemen- 
faux sont fixés par le règlement intérieur, 
prévu à d'article 12 du présent arrêté. 


Art. 9. — Les membres du comité central, 
à l'exception du secrétaire général et dn tre 
sorier, les membres des comilés régionaux 
ou départementaux ne peuvent recevoir au- 
cune rétribution en raison de leurs fonctions, 


Aft. 40. — Les comités régionaux ou dé- 
artementaux s’assurent, dans chaque loca- 
ité où ils le jugent utile, ke concours de cor- 
respondants chargés de susciler des dons et 
subventions au profit de l’entr’aide française 
pour la libération et de s'informer des be- 
soins à satisfaire, ainsi que des initiatives à 
encourager. i 


Art. 44. — Le comité central peut désigner 
des délégués pour représenter entraide 
rancaise pour la libération à étranger, au- 
rès des organisations de secours visées À 


'arlicle 2 de l'ordonnance du 8 février 1944. 


Les propositions de nominations de ces 
délégués sont soumises à l'agrément du coms 
missaire aux affaires sociales et du commis, 
saire aux affaires étrangères. 

Art. 42. — Un règlement intérieur établi 
par le comité central et approuvé par ie coms 
missaire aux affaires sociales après avis du 
commissaire aux prisonniers, déportés et ré 
fugies, et avis du commissaire aux finances, 
délermine les règles de fonctionnement de 
l'œuvre, en partièulier en ce qui concerne 
Vorganisation des services. 

Art. 43. — Le commissaire aux affaires 
sociales peut modifier le statut de l'enir'aide 
francaise pour la libération, soit sur Dro- 
posifion du comité central, soit de sa propre 
initiative et après avoir pris, hors le cas d'ur- 
gence, l'avis du comité central. Dans les deux 
cas, il prend l'avis du commissaire aux pris 
sonniers, déportés et réfugiés; il prend égales 
ment i’avis du commissaire aux finances, lorse 
que les modifications concernent le fonctions 
nement financier de l'entraide française. 


Le comité central ne peut se prononcee 
sur l’opportunité de proposer une modifica. 
tion du statut que s'il est spécialement cons 
voqué à cet effet, sur la demande dn bureau 
ou du quart, au moins, de ses memopres, La 
moitié, plus un, des membres en exercice du 
comité doit étre présente, Si cette propore 
tion n’est pas atteinte, le comité est cons 
voqué à nouveau par lettre recommandées 
mais à quinze jours d'intervalle au moinss 
Cette fois, il peut valablement délibérer, quel 
que soit le nombre de ses membres présents. 
Dans tous les cas, la modification des stas 
tuts ne peut être proposée qu'après un vote 
acquis à la majorité des deux tiers des Mems 
bres présents. 


Art. 44. — La dissolution de l’entr'aide fran 
çaise pour la libération est prononcée par 
ordonnance prise sur la proposition du coms 
missaire aux affaires sociales, après avis du 
commissaire aux prisonniers, déportés et Ts 
fugiés et avis du commissaire aux finances, 


Elle peut être proposée par le comité cens 
tral sanvoqué spécialement à cet effet, selon 
les modalités prévues à l’article précédent 
et pròs un vole acquis à la majorité des 
deux tiers des membres présents. 


Art. 45. — En cas de dissolution, le CO 
mité central désigne un ou plusieurs coms 
missaires chargés de la liquidation des biens, 
qui s’effectue selon les instruclions données 
par le commissaire aux affaires sociales aprés 
avis du commissaire aux prisonniers, déportés 
et réfugiés et avis du commissaire aux fle 
nances. 


Art. 46. — Le présent statut sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Alger, le 6 avril 4944, 
A. TIXIER, 
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Ordonnance du 11 avril 1944 relative a la 
mise sous séquestre des biens dss iniernés 
de nationalité francaise Gu neutre, ou apa- 
trides (publiée au Journal officiel de la Ré- 
publique française no 32 du 15 avril 1944). 





Le Comité francais de Ja libération natio- 
naie, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
tution du Comilé français de la libéralion 
nationale; 

Vu l'ordonnance du 18 novembre 1943 sur 
Vinternement administratif des individus dan- 
gereux pour la défense nationale ou la sécu- 
zvité publique; 

Le comilé juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 1e, — Dans tous les cas où, confor- 
mément à Farticle 1e de l'ordonnance du 
48 novembre 1933 sur l’internement adminis- 
tratif des individus dangereux pour la défense 
nalionaie ou la sécurité publique, intervient 
une mesure administrative d’éloignement, 
d'obligation à résidence ou d’internement, 
l'arrêté qui ordonne cette mesure peut égale- 
ment prononcer la mise sous séquestre de 
tout ou partie des biens de l'individu qui en 
est l’objet, si des faits précis font apparaître 
clairement que, malgré l'exécution de la me- 
sure elle-même, ces biens risquent d'être 
employés à des fins dangereuses pour la dé- 
fense nalionale ou la sécurité publique, ou 
qu’à raison de cette exécution, leur conser- 
vation soit mise en péril 

Cet anélé ou un autre ultérieur désigne 
Jl'daministrateur-séquestre et fixe ses pouvoirs 
de gestion, 


Art, 2, — La mesure de séquestre prévue 
A l'article 4% peut également être prise par 
arrêté postérieur à la mesure d’éloignement, 
d'obligalion à résidence ou d’internement. 


Att. 3. — Les dispositions des articles 4 et 5 
de l’ordonnance du 48 novembre 1943 sont 
applicables aux arrélés pris en vertu des deux 
articles qui précèdent, 


Art. 4. — Tl n’est pas dérogé aux dispo- 
Bilions législatives ou réglementaires anté- 
ricures, relatives à la mise sous séquetre des 
biens des sujets ennemis ni aux articles 3 et 5 
de l'ordonnance du 6 octobre 1943, concer- 
nant la répression des rapports avec iez enne- 
mis et la guerre économique. 


Art. 5. — La présente ordonnance sera pw- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme ld, 


Alger, le 11 avril 1944. 
DE GAULLE 


Par le Comité francais @e la libération — 


nationale : 


Le commisscire à la justice, 
sommissaire à l'intérieur, par intérim, 
` FRANÇOIS DB MENTION, 


Le commissaire nur affaires 
étramgcres, par intérim, 
CATROUX, 


Ordonnancs du 17 avril #844 fixant los con- 
Citieng de nomination des grass chefs de 
quart dans le corps des officiers de marine 
do rôsorve et portant modifoation à la loi 
Gu 13 Cécombre 1932 relativo au recrute- 
ment de l’armée de mer et à lorganisa ion 
ds ses réserves (publiée au Journal officiel 
de la République française n° 35 du 27 avril 
4914). 


a 


Le Comilé français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4913 portant 
Institution du Comilé français de la libéra- 
üon nationale: 


Vu la lol du 13 décembre 149% relative au 
recrutement de l'armée de, mer et à l'orgal 
nisalion de ses réserves; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. Aer, — L'article 61 de la loi du 13 dé- 
cembre 1932 relative au recrutement de Par- 
mée de fer et à l'organisation de ses réserves 
est complété comme suit : 


«a En temps de guerre peuvent être, en 
outre, nommés dans les cadres de la réserve 
de l’armée de mer, au grade d’aspirant de 
marine de réserve, les officiers-mariniers ou 
quartiers-mailres de l’active ou de la réserve 
tilulaires du cerlificat de chef de quart et 
réunissant des condilions qui sont fixées per 
le commissaire à la marine. 

« Les aspirants de marine de réserve pro- 
venant des chefs de quart peuvent ¢tre nom- 
més dans le corps des officiers de marine de 
réserve au grade d’enseigne de vaisseau de 
2e classe de réserve lorsqu'ils réunissent les 
conditions fixées par le commissaire à la 
marine ». 


Art. 2. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
française et exécutée comme loi. 


Alger, le 17 avril 1944, 
DE GAULLE, 


Par le Comité francais de la libération 
nationale : 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Ordonnance du 18 avrit 1944 relative aux 
conseiis départementaux de l'enseignement 
primaire (publiée au Journal officiel de la 
République française ne 35 du 27 avril 1944). 


Le Comité français de la libération natio- 
nate, 

Sur le rapport du commissaire à l'éducs 
tion nationale et à la jeunesse, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943, portant 
institution du Comité français de Ja libéra- 
tion nationale; 

Vu la loi du 30 oclobre 1886, modifiée por 
la loi du 14 juillet 1901; 

Vu l'ordonnance du 45 mai 1943, portant 
abrogation de l'acte dit « loi du 13 décembre 
1910 » relative aux conseils départementaux 
de l’enseignement primaire; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. it. — Les mandats des représentants 
élus du personnel enseignant aux conseils 
départementaux de l’enseignement primaire 
sont prorogés jusqu’à une date qui sera fixée 
par décret. 


Art. 2. — En cas de vacances, résultant 
de décès, de démission, de révocation ou de 
mise à la relraile, le commissaire à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse procéders à 
la désignation des représentants du personnel 
enseignant, 


Art. 3. — Si l'un des membres élus, mobt- 
lisé, ne peut participer régulièrement aux 
séances du conseil départemental, il sera, 
durant son absence, suppléé dans son man- 
dat par un membre désigné dans les condi- 
tions précisées à l’article 2. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera 
bte au Journal officiel de la République 
rangaise et exéculée comme loi. 

Alger, le 18 avril 1944, 

DE GAULLE 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire à l'éducation nationale 
eg à la jeunesse, 
RENÉ CAPITANT, 
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Ordonnance du 21 avrfl 1944 portant organl. 


sation des pouvoirs publics en France ährès 
la libération (publiée au Journal ‘ojficiel'de 
ja République française ne 34 du 22 avril 
spi de, 


ee 


Le Comité français de la libération. natio» 
hale, | 

Vu l'ordonnance dn 3 juin 1943 portant instil- 
tulion du Comité français de la Hbération na- 
Uonale ; 

Vu l'ordonnance du 17 septembre 1943 por- 
tant constitution d'une assemblée. consulta- 
live provisoire, modifiée par les ordonnances 
des 15 octobre et 6 décembre 1943; 

Vu lavis émis le 27 mars 1944 par l'assem- 
blée consullalive provisoire, conformément 
aux dispositions. de l'arlicle 20 de l'ordon- 
nance du 17 septembre 1943; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art, ier. — Le peuple français décidera sou- 
verainement de ses futures inslitutions. A cet 
effet, une assemblée nationale constituante 
sera convoquée dès que les circonstances pér- 
metiront de procéder à des élections régu- 


lières, au plus tard dans je délai d’un ans 


après la libération complète du territoire, 
Lille sera élue au scrutin secret À un seul 
degré par tous. les Français et Françaises ma- 
jeurs, sous la réserve des incapacités prévues 
par les lois en vigueur, 


Art. 32, — Pendant la période transitoire 
précédant la convocation de l’assemblée na- 
lionale constituante, le rétablissement pro- 
gressif des institutions républicaines sera 
réalisé comme il est prévu aux articles ci 
dessous. 


Trrrg Ie 
Conseils municipauz. 


Art. 3. — Jusqu’au jour où il sera possible 
de procéder dans chaque commune à des 
élections régulières, les conseils municipaux 
élus avant ile 1er septembre 1939 sont main- 
tenus Ou remis en fonrtion, 


En conséquence, les consciis municipaux 
dissous, les maires, adjoints et conseillers 
révoqués ou suspendus après cette date sont 
immédiatement rétablis dans leurs droits, 
sauf le cas d’indignité pour délit de droit 
commun et sous réserve des dispositions qui 
suivent, 


Art. 4, — Corrélalivement, sont dissoutes, 
en vertu de la loi du 5 avril 1884 et du 
décret du 26 septembre 1939, les assemblées 
communales nommées par l'usuparteur, ainsi 
que les délégations municipales créées depuis 
le 1% septembre 1939, Sont révoqués de leurs 
fonctions les maires, adjoints et conseillers 
municipaux qui ont directement favorisé 
l'ennemi ou} usurpateur, 


Art. 5, — Les municipalités maintenues on 
rétablies, qui n’alleignent pas le quorum, sont 
recomplétées provisoirement sur avis du Co- 
mité départemental de libération, par le pré- 
fet. Celui-ci désigne des Francais et Françai- 
ses ayant parlicipé activement à la résis- 
tance contre Tennemi et l’usurpateur, en 
tenant compte, dune part, de la majorité ex- 
primée aux dernières élections municipoles, 
et, d'autre port, des tendances manifesiées 
dans ia commune lors de la libération, 


Art. 6. — Les maires et adjoints décédés, 
démissionnaires ou révoqués, conformément 
à l’article 4 ci-dessus, sont remplacés par élec. 
{ions au scrutin secret par le conseil muni- 
cipal, dès que celui-ci remplit les conditions 
légales de. quorum, 


Art. 7, — Sont dissoutes les assemblses 
élues qui, maintenuss depuis le 16 juin 1940, 





| 


ont directement favorisé ou servi les ges- 
seins de l'ennemi ou de Tusurpatecur, 


es assemblées sont remplacées par des 
délégations spéciales qui administreront la 


commune jusqu'aux élections, 


Les délégations spéciales sont nommées par 
d'autorité compétente sur Vavis du comité 
départemental de libération et composées par 
priorité des membres de Ja dernière munici- 
palité élue restés fidèles à leur devair et, en 
outre, de Francais et de Françaises ayant par- 
ticipé activement à la hille contre lennemi 
ou J’usurpateur, en tenant compte, Tune 
part, de Ja majorité exprimée aux dernières 
élections municipales et, d'autre part, des 
tendances manifestées dans la commune lors 
de Ja libération. 


YA 


iC gations 
le conseil 
avril 1884, 


Le nombre des membres des dé 
est égal au quorum prévu, pour 
municipal dissous, par la loi du 5 


Art, 8. — Lorsque, du fait de l'ennemi, des 
communes ont été par fusion on agylomé ra- 
tion, Ou autrement, modificées dans leur struc- 


lure territoriale, le rétablissement du conseil 
municipal ou Vinstallation de la délégation 
spéciale s'applique à la commune telle qu’elle 


existait au 16 juin 1940, 
Art, 9, — Dès l'installation de la munici- 
palilé ou de la délégation spéciale, Vadminis- 


tration communale entre prend Ja revision ou 
da ree onstitution des listes éleclorales et pro- 
còda à Vinseription sur ces listes des feanmes 


devenues clectrices, 


Un décret fixera les délais de 


l procédure 
epplicables à cette revision, 


Tire JI 


Conseils genera. | 


Art, 10, 
tablis, 


— Les conseils généraux sont ré- 


Art. 11, — Le mandat des 
néraux en fonelion ie 4 septembre 
prorogé jusqu'aux élections 
ticle 16 ci-dessous, 


conseillers gé- 
1939 est 
prévues a Par- 


Art, 42. — Les conseillers généraux qui 
ont directement servi Ou favorisé les desseins 
de l'ennemi ou de l'usurpaleur seront révo- 
qués par le ministre de l’intérieur, sur avis 
du préfet et du comilé départemental de libé- 
ration, 

Art, 15. par suite de décès, de 
pronone 6e en 


Lorsque, 
démission et de révocation 
vertu de Particle ci-dessus, le conseil géné- 
ral est réduit à un nombre de membres infé- 
rieur au quorum, il est dissous et remplacé 
par une délit ‘vation départementale, nommée 
paw décret rendu sur proposition du préfet et 
après avis du comité départemental de libé- 
ration, conformément aux dispositions sui- 
vaniez, 


Art, 44. — Le nombre des membres de la 
déégalion départementale est égal au quo- 


rum prévu pour je conseil général sur pre- 
mière Convocation par la loi du 10 août 1871, 

La délégation départementale est Composée 
par priorité des membr es du conseil général 
dissous restés fidèles à leur devoir “et, en 
outre, de Français et Françaises ayant parli- 
cipé activement à Ja lutte contre Pennemi 
ou Pusurpateur, en tenant comple, d’une part, 
de la majorité existant dans l'assemblée dis- 
soute et, d’autro part, des tendances qui se 


sont manifestées dans le département lors 
do la libération, 

True ill 
Conseil municipal de Paris, — Conseil général 


de la Seine, 


Art, 15. Une ordonnance spéciale rendue 
après avis de l'assemblée consultative provi- 


soire réglera Vadministration municipale de 
Paris et l'administration départementale lo 
Ja Seine pendant Ja période transitoire et 


ms os — 


fixera Je régime électoral applicable provisai- 


rement au conseil municipal de Paris et au 


conseil général de ta Seine, 
Tine IV 
Eleclions, 
Art, 16, — Lorsque, dans un département, 


l'établissement des listes éleclorates est ter- 
miné, le préfet convoque le collège électoral 
pour procéder aux élections des municipalités 
et dun conseil général provisoire, 


Art. 47, — Les femmes sont éiectrices et 
éligibles dans les mêmes conditions que les 
hommes, 

Art, 18. — Ne peuvent faire partie d’an- 


cune assemblée communale ou départemen- 
tale, ni d'aucune délégation spéciale ou dé- 
légation départementale: 


a) Les membres ou anciens membres des 
prétendus poan ments ayant leur siège 
dans la métropole depuis le 17 juin 1940; 


b) Les citoyens qui, depuis le 16 juin 1940, 
ont directement, par leurs actes, leurs écrits, 
ou leur attitude personnelle, soit favorisé les 
entreprises de ennemi, soit nui à laction 
des nations unies et des Français résistants, 
soit porté atteinte aux institutions constitu- 
tionnelles et aux libertés publiques fonda- 
mentales, soit tiré sciemment où tenté de 
tirer un bénéfice matériel direct de l'applica- 
tion des règlements de Fautorité de fait con- 
traires aux lois en vigueur le 16 juin 4940; 

c) Les membres du Parlement ayant abdi- 
qué leur mandat en votant ła délégalion du 
pouvoir consuluant à Philippe Pélain le 40 
juillet 1940; 


d) Les individus ayant accepté de Forga- 
nisme de fait: se disant « Gouvernement de 
PEtat francais » soit une fonction d'autorité, 
soit un siège de conseiller national, de con: 
sjeller départemental nommé ou de conseiller 
municipal de Paris, 

Pourront cependant être relevés, par le pré- 
fet, après enquête, de la déchéance prévue 
aux alinéas c et d du présent article les Fran- 
çais qui se sont réhabilités par leur partici- 
pation directe et active à la résistance, par- 
ticipation constatée par décision du comité dé- 
parlemental de libération, 


Titng V 
Comités départementaux de libération. 


19, — Dans chaque département il est 


Art, 
institué, dès sa libération, un comité dépar- 
temental de libération chargé d'assister le 
préfet, 


N est composé d’un représentant de chaque 
organisation de résislance, organisation syn- 
dicale et parti politique affiliés directement 
au conseil national de Ja résistance et exis- 
lant dans le département, 


Le comilé départemental de libération as- 


siste le préfet en représentant auprès de lui 
opinion de tous les éléments de la résis- 
lance, 


Il est obligatoirement consulté sur tous les 
remplacements des membres des municipa- 
lités et du conseil général, 

Il cesse ses fonctions après la mise en place 
des conseils municipaux et des conseils gé- 
néraux, selon ja procédure prévue aux arti- 
Cles ci-dessus, 


Trrns VI 


Assemblée représentalive provisoire 
et Gouvernement provisoire, 


Art, 20. — L'assemblée 
soire se lranspertera en 
lemps que Je Comité français de la libération 
nationale et sera convoquée dans Ja ville où 
siégeront les pouvoirs publics 


consultative provi- 
France en même 


DT 


Elle s’y complétera immédiatement de dé- 
légués des diverses organisations adhérentes 
au conseil national de la résistance, désignés 
par des comités directeurs de ec3 organisa- 
tions, dans la proportion actuellement en vi- 
gueur ét en nombre égal. 

TLessemblée se transforme ensuite dans 
le; conditions précisées aux AS Er suivants, 


Art, 24. — Chaque département élit au scru- 
tin de liste secret majorilaire à deux tours 
de scrutin autant de délégués que sa popu- 
lation, suivant le dernier recensement légal, 
contient de fois 150,000 habitants, plus un 
par fraction de plus de 75.000 habitants, 

Nul département n'éiit moins de doux délé- 
eus, Les femmes lectrices et eligibles 
dans les memes conditions que les homines. 
Les élections ont lieu en principe dans cha- 
que département dans Je même tenps que 
les élections aux assemblées municipales et 
cantonales. 

Ne peut étre élu 
à Particle is de Ja prései 


sont 


aucun des citoyens visés 
ite ordonnan ei 17 

— Dans le mois qui suit Tir si al 
France de l'assemblée. consultative 
chacuñ de ses membres devra [eine 
au bureau de Vassembice le dépar- 
terriloire auquel il déclare se 


Art, 22: 
lation en 
provisoire, 
counailre 
lement ou le 
ratlacher, 

Lorsque, dans un département ou ne un 
territoire il aura élé procédé :à Uons, 
les délégućs appartenant à ce départe nt Ou 
a ce terri loire et qui n’auront pas clé élus, 
cesseront leurs fonctions, 


Art, 23. — Lorsqu’ i] a élé procédé à 
élections dans Jes de ‘UX tiers des déparien 
métropolitains, dont celui de la Seine, Va 


ade S cle 


des 
entis 
SUI. 


blég consullative provisoire se transiorine en 
assemblée représentauve provisoire. 

Art. 24. — Dans les quinze jours qui suivent 
le deuxième tour de serulin de la 4 TRIETA, 
élection, l'assemblée procède à la constitu- 


tion do son bureau, 


Art. 95. — Une fois le bureau constitné, le 
Comité français de M Libération nationale 
remet ses pouvoirs à l'assemblée qui, à ja 


majorité absolue de ses me ‘nbres, élit le pré- 


sident du Gouvernement provisoire, 


Celui-ci forme le Gouvernement provisoire 
et se présente avee Jui devant Passemblée, 
qui sera appelée à volet sur da déclaralion 
ministérielle, 

Le vote de confiance confère au Gouverne- 
ment provisoire, et jusqu'à Ventrée en fonc- 
tion de l'assemblée constituante, Jes pouvoirs 
définis par de paragraphe 3 de Varticle unique 
de la loi du $ décembre 1939, 


Art, 26. — Les membres de assemblée sont 
couverts par limmunité prévue par les lois 
constitutionnelles de la Republique, 


Art. 97. — L'assemblée représentative pro- 
visoire reste en fonction pendant toute cette 
période et est dissoute de plein droit dès P'en- 
tréea en fonction de Vasseinblée constituante, 


Elle est obligatoirement consultée sur toutes 


ak conventions internationales qui, aux ter- 
mes des lois républicaines, élaient soumises 
à l'approbation du Parlement, ainsi que cur, 


tous les projets d'ordonnance, ‘Les décrets-1ois 
mis en cas de né immediate en vertu 
du dernier alinéa de Varlicle 25 sont soumis 
à la ratification de Vasscmblkée dans le délai 
d'un mois, 


Art, 98, — L'assemblée vote le budget sans 
avoir Vinilialive des dépenses, 


A scsi 


Art, 29, A la majorilé de ses membres, 

‘He peut appe ler le Gouvernement devant ale 
DO! i s'expliquer sur sa politique gé ‘nérale et, 
à la même majorité, porter a son ordre du 
jour toute question pre sentant un intérêt 
d'ordre national, 


Art, 30, 
sembhlée est 
haule cour 


Dès son arrivée en France, Pas- 
consuilfoe sur Vinstilution d'une 


de juslice, 


L'assemblée est chargée déla- 
accord aves le Gouvernement, 


Art. 91. 
biiv, en 


picin 
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le mode de représentation à Vassemblée cons- 
tituante des territoires de l'empire, 

Elle est consultée sur la fixation de la date 
et des modalités des élections à l'assemblée 
constituante, 


‘Art. 32. — Des décrets pris en forme de 
règlement d'administration publique détermi- 
nent les conditions d'application et la mise 
en vigueur de la présente ordonnance en Al- 
rie, ainsi que dans les icrtioires relevant 
u département des colonies. ‘Toutefois, le 
nombre des délégués, à l'assemblée représen- 
tative provisoire de l'Algérie et de ceux de 
ces territoires qui élisaient des représentants 
à la Chambre des députés reste égal à celui 
des dépulés qui étaient élus par l'Algérie et 
par ces territoires, 


Art, 33. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 21 avril 1944. 

DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire d'Etat, 
CATROUX. 
Le commissaire d'Etat, 
QUEUILLE, 
Le coramissaire d'Etat, 
A. PHILIP, 


Le commissaire d'Etat, 
FRANÇOIS BILLOUX, 


Le commissaire à la justice, 
commissaire à l'intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSICEZ, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE. 


Le commissaire au ravilaillement 
et à la production, 
P, GIACOBBI. 


Le commissaire à Péducatics nationale 
et à la jeunesse, commissaire aus 
affaires sociales, par intérim, 

RENÉ CAPITANT, 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
NENÉ MAYER. 


fe commissaire à la guerre, 
ANDRÉ DIETHELM. 
Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER, 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le commissarre aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire à l'information, 
H. BONNET, 
Le commissaire aur prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
FRRENAY, 
Le com: isseire déléqué à l'administration 
des territoires métropotilains libérés, 
ANORE LE TROQUER. 
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Ordonnance du 24 avril 1944 modifiant ta res 
ponsaiiité dos chomine do ier en cas de 
retards, do pertes ou d'avaries des bagages 
cu des marchandises dans tts zones afiec- 
tées par les événements de guerre (publiée 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 37 du 4 mal 1944). 





LA famité francais de la libération natio- 
pale, 

Sur Te rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande 
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1994 ou de tout régime général de retraite 
similaire, sens que le recul en résultant 
puisse permettre de dépasser Page de 50 ans; 


20 Jouir de l'intégraiité de ses droits civil 
et politiques; 


3° Soit Ctre titulaire d’une licence d’cnsel- 
gnement supérieur ; 


Soit, étant bachelier, ¢tre titulaire du dl- 
piap de l'école des scicnces poliliques ou de 
‘école des hautes études commerciales; 

Soit avoir satisfait aux examens de sorlie 
d'une des grandes écoles civiles ou militaires 
de l'Elat; 


Soit, étant bachelier, avoir satisfait aux 
examens de sortie des écoles militaires assi- 
milées ayant fonctionné sous l’aulorilé du 
Comité national et du Comité français de la 
libération nationale ou avoir effectivement 
rempli pendant un minimum de deux ans 
des fonctions de caractère consulaire ou di- 
plomutique dans une délégation de la France 
libre Gu du Comité francais de la libéralion 
nationale ou dans un comité français Te- 
connu par le Comilé national francais ou par 
le Comité français de la libération natio- 
nale; 

Soit, A titre exceptionnel, s'être, bien que 
ne possédant aucun des diplômes exigés ci- 
dessus, qualifié par son activité antérieure 
pour remplir des fonctions diplomatiques ou 
consulaires; 


Vu l'ononnance du 3-juin 1944 portant ins- 


titution du Comité français de la libération 
nationale ; 


Le comité juridique entendu, 



















Ordonne : 


Art. 4er. — Dans les périmètres @es TésCaux 
de chemin de fer des territoires de la France 
métropolitaine soumis à l'autorité du Comité 
français de la libération nationale et situés 
dans les zones affectées par les événements 
de guerre, les transports de bagages enregis- 
ints et de marchandises (y compris les colis 
postaux) sont exéculés sans responsabilité 
d'aucune sorle pour les administrations des 
chemins de fer, sauf dans le cas où il serait 
établi qu'il y a eu faute lourde de la part de 
ces administrations. 

Les expédilions qui, sur une partie de leur 
parcours, empruntent des lignes ou secliens 
de lignes comprises dans ces périmètres sont 
soumises au meme régime, à moins qu'il ne 
soit prouvé que les retards, pertes ou avaries 
de bagages enregistrés et de marchandises 
(y compris les colis postaux) se sont pro- 
duits en dehors desdits périmètres. 


Art. 2. — Les rérimèlres et les époques 
correspondantes pendant lesquelles les admi- 
nistralions des chemins de fer sont ainsi 
exonénées de leur responsabilité sont déter- 
minés par arréiés du commissaire aux com- | 
munications et à la marine marchande. ke Avoir participé d’une manière active à t 
la poursuite de la tulte conire l'ennemi el 


ses coliaborateurs. 


Art. 3. — Les disposilions prévues à l'ar- 
ticle 4er cialessus s'appliquent également aux 
colis laissés en dépôt dans les établissements 
de chemins de fer situés dans les périmètres 
en cause et à ceux déposés dans les élablis- 
sements du chemin de fer hors de ces péri- 
mètres en yue de leur expédition à destina- 
lion d'une gare siluée à l'intéricur de ces 
périmètres. 


Art. 2. — Les nominations seront faites 
dans la limite qu'is auront fixée d’un com- 
mun accord et au fur et à mesure des be- 
soins, par arrêtés du commissaire aux af- 
faires étrangères contresignés par Je commis- 
saire aux finances, pris sur lavis d'une com- 
mission spécialement constituée à cel ctet 
et dont la composilion sera déterminée par 
arrêté du commissaire aux affaires étran- 
pères. 

Ti ne pourra plus être procédé à aucuns 
nomination nouvelle après l'expiration d'un 
délai Wun an à compter de la date de Ces 
sation légale des hostilités, 


Art. 4. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions légales contraires à la présente ordon- 
nance, qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française et exéculée 
comme loi. 


Alger, le 24 avril 1944. 
DE GAULLS. 


Par le Comité français de la libération 
nationale: 


Art. 3. — Les agents du cadre latéral ne 
neuvent se prévaloir de la qualité de fonc- 
tionnaire et des garanties atiachées à cette 
ualité, notamment en matière d'acquisition 
de droit à la retraite. Ils sont néanmoins 
coumis aux règlements en vigueur dans Tad- 
ministration Wes affaires élrangères, notam- 
ment en matière de promotions, de grade et 
de classe, de discipline, de mise en position 
de disponibilité ou d'inaclivité avec ou sans 
traitement, de congés de uroit commun et de 
congés pour raisons de santé. Us bénéficient 
des mémes traitements et indemnités et, 
d'une manière générale, des mêmes avanta- 
ces et prérogatives que les fonclionnaires des 
cadres réguliers. Ils ont vocalion aux mêmes 
fonctions ou postes, soit à l'administration 


centraie, soit l'étranger. 


La radiation des agents Uu cadre latéral 
peut ¢tre prononcée à tou! moment pour 
quelque molif que ce soit, notamment au cas 
où leur manière de servir ne donne pas satis- 
faction, par arrêté du commissaire aux al- 
faires étrangères pris sur l'avis de la com- 
mission visés à l'article 2 ci-dessus, sans que 
cette mesure puisse être considérée comme 
avant le caractère d'une sanction discipll- 
naire. Cette mesure de radiation Wott faire 
l'objet d'un préavis de trois mois avec ou 
sans maintien en activité mais avec service 
du traitement et des accessoires de toute na- 
ture qui y sont rattachés, La décision ainsi 
prise n'est susceptible d'aucun recours. 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


CAR ER > & pr + wee 





Décret du 26 avril 1944 portant création d'un 
cadre latéral des services extérieurs do l'ad- 
ministration des affaires étrangères (publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 37 du 4 mai 1944). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux affaires 
étrangères et du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
litulion du Comité français de la libération 
nalionale; 

Vu le décret du 15 fi 
tion du sialut des agrei 
matiques et consul - 


1934 portant fixa- 
is des cadres diplo- 


Art. fer, — N est créé à titre temporat 


un cadre laléral des services extérieurs de La disposition qui fait Tobjet de l'alinéa 

l'administration des affaires étrangères qui | qui précède ne peut avoir pour effet de souse 

comprendra les mêmes grades que la iiérar- traire, le cas échéant, les intéressés à l3 

chie régulière. Peul y accéder tout citoyen procédure d'office de radiation ou de revo 
> 


cation par mesure disciplinaire, sous reserve, 


français qui réuni le vig? 
dans ce cas, des garanties ú usage. 


condilions suivantes: 
jo Ftre figS de 95 ans an moins et de 
55 ans au plus, la limite supérieure d'âge 
‘tant reculée d'un temps égal à la durée 
effective des services antérieurs, civils ou mi- 
litaires, comportant le versement de rete- 
nues où pouvant ouvrir droit à l'obtention 
d'une pension au titre de la.lol du 14 avril 


Art. 4. — Les agents du cadre latéral ayant 
accompli un minimum de trois ans de ser- 
vices effectifs dans ce cadre pourront se prés 
senter à un examen de classement, suivant 
les règles qui seront fixéos par arrêté du 
commissaire aux affaires étrangères, en vue 
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de leur intégration dans les cadres réguliers 
él dans Ja limite des vacances dans ees ca- 
Ures. Aucun agent ne pourra se présenter 
Plus de deux fois à cet examen. Les agents 
reçus seront inserils dans les cadres régu- 
liers au grade qu’iis possédaient dans le cadre 
latéral, mais leur ancienneté dans ce cadre 
comptera du jour de leur intégration. 

Les agents intégrés dans les cadres régu- 
liers pourront, sur leur demande, vatider pour 
da reiraite les services qu'ils auront accom- 
piis dans le cadre latéral gans 1 


3 les conditions 
qui seront fixées par arrêté du commissaire 
aux finances. 


Art. 5. — Le cadre latéral sera supprimé 
dès que l'efleclif normal du cadre 
sera atteint et au pius ari à l'expiration 
d'un délai de dix ans à compier de la pubi- 


réanlwr 
| a ae i. . 


gation du présent décret. 

Art. 6. — Les agenis Heencits soit en appli- 
culion de l’article 3 ci-dessus à lVexpiratio 
du préavia de trois mois, soit lors de la sup 
pression du cadre latéral, pourront recevoir 
une indemnité calculée à raison d'un mois 


pur année ou fraction d'ar 
eifectif dans le cadre Iii¢ral 
néralion ayant Je caractere de trailemen 
de supplément de traitement, assortie, le 
échéant, des avantages à caractère familial. 

IS pourront recevoir 
grade. 

Art, 7. — Le commissaire aux 
étrangères et le commissaire aux 
eont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui 
ublié au Journal officiel de la 
rancaise. 


Alger, le 26 avril 1944, 


thonorariat de lenr 


affaires 


taga 


PR GAULLE. 
Par le Comilé de la )Dibération 
nationale: 
Le commissaire aun affaires étrangères, 


Ma SSIG LI. 


français 


Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-PRANCE, 





Décret du 26 avril 1944 organisant l'office des 
assurances privées (publié au Journal offi- 
ciel de la République française n° 37 uu 
4 mai 1911). 





Le Comité francais de la libération natio- 
Bale, 

Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu ordonnance du 3 Juin 1943 portant ins- 
tilution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu l'ordonnance du 28 mars 1941, relative 
au fonctionnement et au contrôle des entre- 
prises d'assurances, 


Décrète : 


Art, fer, — Les-éleclions des mem! 
üu conseil consultatif des assurance 
effectuées à la diligence du directeur 
fice des assurances privées dans un délai de 
trois mois à compter de la promulgation du 
résent décret. L'élection aura lieu à la ma- 
forit relative. 

Les assureurs nommés par arrêté du com- 
missaire aux“finances seront désignés dans 
le même délai de trois mois, 

Le conseil consultatif ne peut valablement 
délibérer que si la moitié au moins de ses 
membres est présente. Il est établi un pro- 
cés-verbal de délibération. 


Art. 9, — Le comilé de direction des assu- 
frances ne peut valablement délibérer que si 
da moitié au moins de ses membres en exer- 
cice est présente. 

Les décisions sont prises à la majorité ues 
membres présents. 

Le comit de direction désigne un secré- 
taire adminisiratif choisi soit parmi les mem- 
bres du conseil consultatif des assurances, 
wolf parmi les agents de l'office, 
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1i est établi un procès-verbal de délibéra- 
tion du comité de direction, qui est signé 
par le président et le secrélaire administratif. 

Le comité de direction fixe les indemnités 
et frais de mission pouvant être alloués à ses 
membres par une décision soumise à T'ap- 
probation du commissaire aux finances. 


— Je directeur assure le fonclion- 
l'office des assurances privées, 
seul vis-à-vis des liers par sa 


Art. 3. 
nement de 
qu'il engage 
signature. 

1] peut déléguer sa signature à un ou plu- 
sieurs chefs de service. 

ll représente Foffice en Justice et dans tous 
les acies de la Vie civic. 


Art. 4. — Le personnel de l'office des assu- 
ronees privées est engagé sur contrat por le 
directeur de l'office, Ce dernier peut enga- 
ger, avec l'accord Wes administrations inté- 
rossées, des fonctionnaires de l'Etat, des co- 
ionies ou des pays de protectorat. Dans ce 
cas, le fonctionnaires sont: 

Soit placés dans la position de service 


taché ; 


Soit chargés 


salts 


dé- 


3 de mission à l'office. 


Is perçoivent les émoluments ou frais de 
mission correspondant aux empiois qu'ils oc- 
coupent à l'office et à Ia charge de ce der- 
nièr. lis continuent, néanmoins, à compiler 
dans l'effectif du personnel en service dans 
leur administration d'origine, Is ÿ conservent 
ieur droit à l'avancement et à la relraite 


Art. 5. — Le directeur de l'office des 
rances privées est assimilé aux directeurs des 
services centraux du Comité francais de la 
Libération nationale .et a droit aux mêmes 
avantages, Les condilions de sa rémunéra- 
tion sont fixées, en conséquence, par déci- 
sion du commissaire aux finances, 

Les chefs dé service de l'office des assu- 
rances privées sont engagés sur une base 
équivalente à celle des chefs de service des 
services centraux du Comité français de la 
libération nationale, Leur avaneement est 
Axé par décision du directeur de l'office. 


assu- 


Art. 6. — Le commissaire aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Alger, le 26 avril 1944. 


DE GAULLE, 


Par le Comité français de la libération 
nationale : 

Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


— >. 0M 





Décret du 26 avrit 1944 portant les règles de 
classement des fonctionnaires des cadres di- 
piomatique et consulaire au service du Co- 
mité français do la libération nationale 
(publié au Journal officiel de la République 
rançaise n° 37 du 4 mai 41944). 


Lé Comilé français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux affaires 
élrangères, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
litulion du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu le décret du 10 août 1929 réglant la hié- 
rarchie, le recrutement et l'avancement des 
agents des services extérieurs du ministère 
des affaires étrangères ; 

Le comité juridique entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Il est constitué au commissa- 
riat aux affaires étrangères une commission 
de reclassement dont M composilion sera 
flxée par arrêté. 


Art. 2. — Chaque agent sera inscrit dans 
son cadre avec le grade qui lui a été reconnu 
ou conféré par le Comité français de la libé- 
ration nationale, 


Art. 3. — Aucun agent ne peut conserver 
le bénéfice d'une promotion conférée par l'au- 


QT OL 


torité de fait se disant « Gouvernement de 
l'Etat français » contrairement aux lois et rè- 
glements en vigueur le 16 juin 1940, 


Art. 4. — La commission, après examen 
des dossiers individuels, présentera au com- 


missaire aux affaires étrangères des propo- 
sitions en vue de l'établissement Wun nou- 
veau tableau d'ancienneté pour chaque 


grade, Sur Ja base de ses conclusions et sur 
le rapport du commissaire aux affaires élran- 
gères, le reclassement de chaque agent sera 
prononcé par dieat, 

Art. 5. — Le tableau d’ancienneté ainsi éta- 
bli sert de base aux promotions ultérieures. 
Celles-ci sont prononcées conformément aux 
lois et règlements en vigueur au 16 juin 1940 
et, en particulier, suivant les règles déter- 
minées par le décret du 10 août 1939 susvisé. 


Art. 6 — Le commissaire aux affaires étran- 
gères est autorisé à prononcer, sur proposi- 
tion de la commission et sans lavis préalable 
d’un conseil de discipline, toute sanction ad- 
ministrative dont il estimerait devoir frapper 
tout agent Wes cadres réguliers de l’adminis- 
tration des affaires élrancères à loccasion de 
son atlilude depuis le 17 juin 1940, Toutefois, 
les révocations t rétrogradalions ne pour- 
ront Ctre prononcées que par décret. 


Art. 7. Afin de reconnailre les services 
exceptionne:s rendus soit au comilé national 
français, soit au Comité francais de la libé- 
ralion naiionale, il peut être procédé par dé- 
cret, après avis de la commission, à des pro- 
motions à torz las grades de la hiérarchie 
diplomatique et consulaire, sans tenir compte 
des condilions d’ancicnnecté rappelées Var- 
ticle 5 ci<lessus. 


Art. 8. — Les agents des cadres réguiiers 
de l'administralion des affaires étrangères 
qui, occupant le 8 novembre 1952 ou à une 
date posicricure un poste dépendant de l’au- 
torité de fait se disant « Gouvernement de 
PEtat français » dans un pays étranger non 
occupé par l'ennemi, n’ont pas, à la date du 


présent décret, rallié autorité francaise 
poursuivant la guerre contre l'ennemi sont 
considérés comme rayés des cadres. Is mau- 
ront droit à aucune pension ni indemnité. 

Art. 9. — Dans un délai de trois mois à 
partir Ye la cessation légale des hostilités, 


il Sera procédé à un reclassement d’ensemble 
du personnel des affaires étrangères qui aura 
principalement pour objet d'intégrer dans les 
cadres tels qu'ils auront été récrganisés par 
l'application du présent décret les agents se 
trouvant en France ou dans un autre terri- 
loire occupé ner l'ennemi. Cette intégration 
ne pourra êlre prononcée qu'après préavis 
d'une commission dont la composition sera 
fixée par arrêté du commissaire aux affaires 
trangères, Dans le cas où elle donnera un 
avis favorable, la commission pourra propo- 
ser, en s'inspirant des dispositions des arti- 
cles 2 à 8 inclus du présent décret, une boni- 
fication d'ancienneté, une promotion on in- 
versement, Wire privation d'ancienneté ou 
toute autre sanclion qui lui paraitrait appro- 
priće. L'avis défavorable à l'intégration im- 
pliquera proposition de radiation des cadres. 
Ce reclassement tiendra également compte 
des bonificalions d'ancienneté qui pourront 
être accordées en raison des services militai- 
res, campagnes, ele. accomplis par les agents 
depuis le 3 seolambre 1939 jusqu'à la date de 
cessation légale des hostilités. 

N pourra enfin comporter, s'il y a lieu, re- 
vision à la lumière de faits nouveaux Wu clas- 
sement établi par application du présent dé- 
cret. 


Art. 10. — Le commissaire aux affaires 
étrangères est chargé de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Alger, le 26 avril 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comité de la libération 

nationale : 
Le commissaire aux effaires étrangères, 
MASSIGLI, 
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Ordonnances du 6 mai 1944 portant restitution 
dos biens séquesivcs Ges Grganisations com- 
munistes (publiée au Journal officiel de ta 
\épublique francaise ne 40 du 13 mai 1944). 


le Comité francais de la libération natio- 


Sur le rapport du commissaire à Vinlérienr, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant jns- 
Hilution du Comité irancais de la libératicn 
TETE | : | . 
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Vu ic décret du 26 septembre 1929 portant 
dissuiulion des organisations communistes; 

Vu barréte du 26 septembre 1939 roalif à 
la liquidation dés Dieus des organisations 


Gofninunisles dissoutos: 

Vil le décret du 29 novembre 1989 réctant 
la dévoul'on des biens communistes: 
Vu iarrêté du 20 fanvi 190 complétant 
arrete du 26 Seplembre 19309 relatif à ta liqui- 


dation dos biens des organisations commu- 


Vu fe décret du 5 juin 1940 portant prora- 
galion de délai pour ta dévolution des biens 
communistes; 

Vu lacte dit e loi du 8 septembre 1910 » 
prorogeant le déiai ade dévolution des biens 
apparionant au parti communiste, 

Vu l'acte dil loi du 29 mai 1942 » mod 
fiant et complétant le décret du 29 novembre 
4959 régiant ja dévolution des biens commu- 
histes: 

Vu l'ordonnance du fer juillet 1943 et les 
textes subséqnents, portant amnistie et abro- 
gation du décret du 26 septembre 1929; 

Vu l'ordonnance du 42 novembre 1948 sar 
la qunlilé des actes de spoliation accompiis 
par lennemi ou sous son contré! 


Le comité juridique entendu, 


» 


Ordonne: 


Art. ter. — Sont abrogés les textes suivants: 
Décret du 29 novembre 1939 régiant la dévo- 
lution des biens comimunistes. 


Arrêté du 26 septembre 1939 relatif A ja 
liquidalion des biens des organisations com- 
munistes dissoutes, 

Arrêts du 20 janvier 1910 complétant Var 
reté du 26 septembre 1999 relatif à la liqui- 
ation des biens des organisations comumnu- 
nistes dissoutes,. 


Décret du 5 juin 1910 portant prorogation de 
délai pour Ja dévolulion des biens cominu- 
his!es, 


Art, ?, — Sont et demeurent nuts les actes 
dils « loi du 8 septembre 1910 » prorogeant ie 
délai de dévolution des biens appartenant au 
parli communiste, loi du 29 mai 1932 modi- 
fiant et complétant le décret du 29 novembre 
4909 reglant Ja devolulion des biens commu- 
nistes. | 


Art. 3. — Sont levées de plein droit les me- 
Sures de séquestre prises contre les biens des 
organisations commumistes. La mainlevée du 
Sequestre est prononcée à Ja demande des 
organisations intéressées, par ordonnance de 
référé du président du tribunal civil dans ie 
ressort duquel les biens sont situés. 


Au vii d'une ampliation de la décision de 
mainlevée, administration des domaines, ou 
tout aulre administrateur séquestre restituera 
aux organisations intéressées les biens en na- 
ture dont il assure encore la gestion ou qui 
ont ele confiées à d'autres services. ~ 

Lorsque par application du décret du 26 ser- 
tembre 1959 et des textes subséquents, abro- 
gés par l'ordonnance du 4er juillet 1943, rela- 
tifs a la liquidation et la dévolution des biens 
des organisations intéressées, des administra- 
tours séquestres ont été nommés pour assu- 
rer l'administration des biens, les frais, gé- 
bours et honoraires des administrateurs 
séquestres seront, le cas échéant, mis à la 
Charge du ‘Trésor, 

Lorsque celle administration a été assurée 
par Padministralion des domaines, ii ne sera 
pas opéré de retenue pour frais de régie. 

Arf, 4. -= En ce qui concerne les biens qui 
auraient fait l'objet d'actes de disposition, des 
décrels, pris tant eu exécution de la présente 
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t ordonnance que de l'ordonnance du {2 no- 


vembre 1945 sur la nullité des actes de spo- 
liation accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrô.e, régicront les modalités de la resti- 
tulion, 


Art. 5. — La présente ordonnance sera 


publiée au Journal officiel de la République 
Irançaise ct exécutée comme loi. 


Alger, le 6 mai 1911. 


DE GAULLE, 
Par Je Comité français de Ja libération 
hütiona!e 
Le commissaire à la justice, 
commussaire a l'intérieur, par interim, 
FRANCOIS DE MENTHON, 


Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-MIANCE, 
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Décret du 29 avril 1944 relatif aux avis for- 
muiés par l'ASsemhlée consultative provi- 
scire en matière législative (pubiié au 
Journal officiel de la Republique française 
ne 36 du 29 avril 1944), 


Le Comité français de la libéralion natio- 


nale, 


Su: la proposition du commissaire d’Etat 
aux relations avec l'assemblée et aux éludes, 
Vu Vordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
tution du Cormilé francais de la libération 


ont} ` ° 
nationale: 


Vu l'ordonnance du 17 septembre 1943 por- 
tant institution d'une Assemblée consultative 
provisoire, modifiée par les ordonnances des 
15 oclobre et 6 décembre 19435 

Vu l'ordonnance du 6 août 1945 instituant 
un comtié juridique auprès du Comité francais 
de la libération nationa'e, ensemble le décret 
du 2 octobre 1943 portant règlement intérieur 
des travaux du Comilé francais de la libéra- 
lion nationale ; 

Le comité juridique entendu, 


Décreles 


Art, der, — Sans préjudice des dispositions 
des arlicies 17 et suivants de l'ordonnance du 
I7 sep'embre 1943, le Comité francais de la 
libération nationale demande en principe l'avis 
de l'Assemblée consultative provisoire préala- 
blement à l'adoption de toute législation tou- 
chant au statut des libertés individuelles, à 
l'organisation des pouvoirs publics et à la 
structure économique et sociale du pays. 


Art. 2. — La procéiure à pratiquer pour la 
consultation de Vassemblée en Matière légis- 
lative est normalement la suivante, 


Art. 3. — Le Comité francais de la libération 
nationale dépose sur le bureau de l'assemblée 
un rapport exposant les éléments du problème 
et indiquant, s'il y a licu, la position du 
Comite, 


Art. 4. — La commission compétente de 
Vassemblce est saisie du rapport par le bureau 
de l'assemblée, Elle procède à son examen 
ainsi que, le eas échéant, à l'examen de toute 
proposition, amendement, avis ou suggestion 
y relatif, Le ou les Commissaires compétents 
se tiennent en liaison avec la commission 
pour toute précision ou tout développement 
que ¢cle-ci juge utile de leur demander, 


A l'issue de ses travaux, la commission 
établit un rapport qui est remis à tous les 
membres de l'assemb'ée et communiqué au 
Comité francais de la libération nationale, Ce 
rapport peut reyvelic toules formes que la 
commission eslime appropriées et notamment 
étre accompagné d'un texte divisé en articles. 


Att, 5. — L'assemblée délibére sur la base 
du rapport de la commission. Le Comité 
francais de la libération nationale intervient 
dans les débats s'il le juge ulile, L'assemblée 
exprime son avis par une motion qui peut 
prendre la forme d'un texte divisé en articles, 


Art, 6. — Le Comité francais de la libération 
nationale fait connailre dans un dai de 


quinze jours s’il areeple ou non le principe 
de lavis formué par l'assemblée, Il arrête 
alors, le comité juridique entendu, la ou les 
ordonnances nécessaires, en les faisant précé- 
der de la formule: « Vu l'avis de l'Assemblée 
consultative provisoire exprimé à sa séance 
OU ss... ; 10 Comité juridique entendu ». 


Art, 7, — Les commissaires, membres du 
Comité français de la libération nationale, 
sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, 
de Vexécution du présent décret qui sera pu- 
«à, au Journal officiel de la République 
rancaise, 


Alger, le 29 avril 1934, 
BE GAULLE. 


Par le Comité. frangais de la libération 
nationale : 
Le commissaire d'Etat, 
A, PHILIP, 
Le commissaire d'Etat, 
CATEOUX, 
Le commissaire d'Etat, 
HENRI QUEUILLE, 
Le commissaire d'Elaf, 
FRANÇOIS BILLOUX, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIEI, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 


Le commissaire au ravitaillement 
ct à la production, 
P. GIACOBBI, 


Le commissaire à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, commissaire à la jus- 
tice, par intérim, commissaire aux 
affaires sociales, par intérim, 

RENÉ CAPITANT. 


Le commissaire aun communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 


Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELM, 


Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER, 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire aux colonies, 
It, PLEVEN, 


Le commissaire à l'information, 
Ji, BONNET, 


Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
FRENAY, 


Le commissaire déléqué à l'administration 
des territoires métropolilains libérés, 
ANDRE LE TROQUER, 
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Ordonnance du 6 mai 1944 sur le régime 
de la presse en temps de guerre (pubi¢e 
au. Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 42 du 20 mai 1944), 
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EXPOSE DES MOTIFS 


La présente ordonnance supprime la cen- 
sure préalable en matière polilique et diplo- 
matique, 


Le Comité francais de la libération natia- 
nale entend demeurer fidèle aux traditions 
françaises en rétablissant, dès maintenant, 
une des libertés fondamentales de la Répu- 
Dlique, la liberté de la presse. 


Dans une guerre qui engage toutes les 
forces vives de la Nation, il est évident que 
doivent être maintenues, néanmoins, les res- 
lriclions ¿imposées par les considérations de 











sécurité militaire. Leurs effets seront a'au- 
tant moins sensibles, que la presse elle-même 
sera plus hautement consciente des respon- 
sabilités qui lui incombent et de l'appui sans 
réserve qu’elle doit apporter à l'elfort de 
guerre de la Nation. 

Il convient de souligner que les dispositions 
de la présente ordonnance sont prises a titre 
provisoire et pour ja durée de la guerre. 
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Le Comité français de la libération natio- 
Aale, 


gam le rapport du commissaire à l'informa- 
tion, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4%3 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse; 

Vu je décret du 1er septembre 1939 répri- 
Mant la publication d'informations de nature 
à exercer une jufluence fâcheuse sur l'esprit 
de l’armée et de la population; 

Le comité juridique entendu, 


. Ordonne : 


Art, fer, — La libertés de la presse et de 
l'information en général, jusqu’à la publica- 
tion du décret fixant la date de cessabon des 
hostilités, est assurée dans îles condilions 
prévues par la loi du 29 juillet 4881, les textes 
subséquents et les dispositions de la présente 
ordonnance, 


Art, 2. — L'autorité compétente a Je pouvoir 
@interdire toutes informations et publications 
susceplibles de compromettre la sécurité des 
armées ou celle des populations scumises a 
l'oppression de Vennemi ou de Vusurpateur, 
ou, d'une manière générale, les nécessités de 
la défense nationale. 

Toute infraction à ces interdictions sera 
punie d’un emprisonnement d’un à cing ans 
et d'une amende de 1.000 à 1.000.000 de francs, 

Sur le plan politique, aucune interdiction 
préalable ne peut ĉire exprimée. 


Art. 3. — Sont suspendues, jusqu’à la publi- 
cation du décret fixant la date de cessation 
des hoslilités, toutes dispositions contraires 
à la présente ordonnance. 

Art. 4. — La présente ordonnance qui est 
applicable à PAlgérie sera publiée au Journal 
officiel de la République francaise et exécutée 
comme loi. 


Alger, le 6 mai 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libéralion 
nationale: 
Le commissaire à l’informalion, 
HENRI BONNET, 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire à l’intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 


Le commissaire à la guerre, 
NDNÉ DIETHELM. 


Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER, 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 
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Ordonnance du 6 mai 1944 relative à la répres- 
sion des délits de presse (publiée au Journal 
officiel de la République française n° 42 du 
2%) mai 1911, reclificalif n° 44 du 27 mai 
4943). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Une ordonnance en date de ce jour sur le 
á régime de ka presse en temps de guerre » 
@ réiabli ja liberté de la presse, 
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La suppression de la censure préventive en 
matière politique impose néanmoins aux auto- 
ritts responsables d'être en mesure de pou- 
voir réprimer Jes abus s'il venait à s'en 
produire. 


La présente ordonnance a pour but de ré- 


pondre aux considérations suivantes: 


4° I n'est pas possible de tolérer Pimpi- 
nité ou Vinsuffisante punition de ceux qui 
profiteraient de la liberté de la presse pour 
troubler l'opinion en répandant des nouvelles 
fausses ou Calomnieuses; 


2° Il convient, également, dans la régression 
de ces délits, d’éviler des procès dangereux 
par une publicité osientatoire. 


En conséquence, l'ordonnance éiève tout 
d’abord le taux des amendes susceptibles 
d’être prononcées contre les diffamaicurs ou 
auleurs d'articles injuricux, de façon que ceux 
qui encourent une amende soient vraiment 
frappés. 


Les nouveaux taux oscillent entre un mi- 
nimum relativement bas et un maximum tres 
élevé; ils permettront aux juges d’individua- 
liser les sanctions (art. 4°). 


L'article 3 concerne le délit de fausses 
nouvelles. Outre leur publication ou leur re- 
production, il vise également leur diffusion; 
ette mention est utile pour éviter toute di- 
vergence d'interprélation, la diffusion n'ayant 
as, d’après cerlaines opinions d’ailleurs 150- 
ées, quel que soit le nombre des abonnés 
d’une agence d'information, le caractère de 
publicité qui permettrait de la faire tomber 
sous Je coup de Vincrimination qui atleint 
la publication. De plus, cet article élargit 
Vincrimination en punissant les fausses nou- 
valles susceptibles d’entraver l'éffcrt de 
guerre de Ja nation. Enfin, il aggrave les 
pénalités qui étaient prévues par l’arlicle 27 
de la loi de 1581. 


On rapprochera de cet article 3, Particle 40 
qui, par l'adjonction da Varlicls 27 à l’énu- 
mération des arlicies visés par l’article 49 de 
la Joi de 1881, permet d’arréter avant juge- 
ment les auteurs de fausses nouvelles, même 
S'ils sont domiciliés sur le territoire. 


R a paru nécessaire également de pouvoir 
prendre une sanction sévère à l'égard des 
journaux coupables de délits contre la sûreté 
de l'Etat, en suspendant leur pubiication. 
Celie suspension, qui ne peut excéder trois 
mois, devra être prononcée par décision judi- 
Ciaire (art, 14). 


Dans un autre ordre d'idées, u était utile 
de melire obstacle a. une poses qui, sous 
prétexte de rendre compte des débats, donnait 
en réalité à la diffamation une publicilé plus 
marquante (art. 8). 


La liberté de la presse ne doit pas per- 
mettre de jeter le trouble dan? ies foyers, 
sous le prétexte de rendre s¢rvice au pays. 
Elle ne doit pas permicilre de raviver cons- 
tamment des accusations anciennes, ni de 
l'appeler des fails sur lesquels les lois elles- 
memes ont commandé de jeter l'oubli. Ces 
réserves faites, il doit étre loisible à eccux 
qu'inspire le juste intérêt de l'Etat de por- 
ler par la voie du journal des accusalions 
mérilées contre ceux qui, par les actes de 
leurs fonctions ou par leur activité person- 
nelle, compromettent la politique ou l'é*o- 
nomie du pays. Aussi, leur sera-t-il permis, 
dans des cas plus nombreux, de prouver la 
vérité de leurs allégalions et ils devront êlre 
renvoyés des fins de la poursuite s'ils y réus- 
sissent, 


C’est à ces préoccupations complexes que 
répond l’article 6 de l’ordonnance. 


La protection des citoyens doit être assurée 
ar des mesures efficaces. C’est a quol 
endent: 


L'article 5, qui définit de facon plus pré- 
cise la démarcation entre la diffamation des 
hommes publics, suivant qu'elle vise leurs 
aclivilés publiques ou leurs activités privées; 

L'article 7, destiné à arrêter les manœuvres 
qui consisterajent à reproduire avec une appa- 
rence de bonne foi, dans un journal de grande 
audience, Ics nouvelles diffamatoires publiées 
pour Ja première fois dans un périodique sans 
surface, dont la condamnation serait vaine: 

L’article 11,-qui a pour but, en imposant la 
procédure de la citation directe, de hater le 
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jugement des procès de diffamation; l'ineffi- 
cacilé de la législation antérieure résultait en 
grande partie de la lenteur de la procédure 
prévue par la loi de 1881. 





Le Comité francais de la libéralion natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à l'infor- 
mation, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
a i <p Comité français de libération 
nauonale ; l 


Vu la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté 
de la presse; 

Vu le décret du 4¢ septembre 1939 répri- 
mant la publication d'informations de nature 
à exercer une influence fâcheuse sur l'esprit 
de l’armée et de la population; 

Vu l'ordonnance du 6 mai 1914 relative au 
régime de la presse en temps de guerre; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. 4°., — — L’amende prévue par les 
articles 2% (alinéa ter), 25, 26, 30, 31, 32 (ali- 
néa 2), 34, 36, 37 et 40 de la loi du 29 juillet 
4881 sera de 1.000 fr. à 1.000.000 de francs. 

L’amende prononcée en appicalinn des 
articles 32 (alinéa 1er) et 33 (alinéas ier et 2) 
sera de 500 à 200.000 fr.; elle pourra s'élever 
à 500.000 fr. dans le cas prévu à l'article 33 
(alinéa 2 in fine). 


Art, 2. — L'article 26 de la loi du 29 juillet 
4881 est complété par un second alinéa ainsi 


conçu: 

e Les peines prévues à Valinéa précédent 
sont applicables a Vofiense à la personne qui 
exerce lout ou Í pas des prérogatives du 
Président de la Répubiique ». 


Art. 3. — L’erticle 27 de la lol du 29 juillet 
1881, modifié g le décret-loi du 30 octobre 
1955, est modifié et complété comme suit: 


« La publication, la diffusion ou la repro- 
duction, par quelque moyen que ce soit, de 
nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsi- 
fiées ou mensongérement atllribuées à des 
tiers lorsque, faite de mauvaise foi, eile aura 
troublé la paix publique ou aura été suscep- 
tibie de la troubler, sera punie d'un empri- 
sonnement de six mois à trois ans, et d’une 
amende de 1.000 à 4.000.000 de francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

« Les mémes fails seront punis d’un em- 
prisonnement d’un an à cing ans et d'une 
amende de 10.000 à 3.000.000 de francs, lorsque 
la publication, la diffusion ou la reproduction 
faite de mauvaise foi sera de nature à ébran- 
ler la nn 7 ou le moral des armées ou 
à entraver l'effort de guerre de la Nation ». 


Art. 4. — L’article 29 de la loi du 29 juillet 
1851 est modifié et rempiacé comme suit: 


« Toute allégalion ou imputation d'un fait 
qui porte atleinte à Thonneur ou à la consi- 
ération de la personne ou du corps auquel 
le fait est imputé est une diffamation. La 
stage tapes direcle ou par voie de reproduc- 
ion de celte allégation ou de cette imputation 
est punissable, méme si elle est faite sous 
forme dubitative ou si elle vise une personne 
ou un corps non expressément nommés, mais 
dont jidenlification est rendue possible par 
les termes des discours, cris, menaces, écrits 
ou imprimés, placards ou affiches incriminés. 

« Toute expression outrageante, termes de 
mépris ou invective qui ne renferme l'impu- 
talion d'aucun fait est une injure. » 


Art. 5. — L'article 31 de la loi du 29 juillet 
art est completé par un second alinéa ainsi 
on¢cu; 


« La diffamation contre les mêmes per- 
sonnes concernant Ja vie privée reiéve do 
l'article 32 ci-après ». 


Art. 6. — Tl est ajouté à l'article 35 de la 
ud du 29 juillet 41881 un alinéa 2 bis ainsi 
onçu : 


« La vérité des faits diffamatoires peut tous 
jours zao prouvée, sauf: 

« a) Lorsque limputation concerne la 
privée de la personne: m 


ee te 


e b) Lorsque l'imputation se réfère a des 
fails qui remontent à plus de dix années; 


« c) Lorsque l’imputation se réfère à un fait 
consliluant une infraction amnistiée ou pres- 
crile, ou qui a donné lieu à une condamna- 
tion effacée par la réhabilitation ou la revi- 
BlOmn ». 


Art 7. — Il est ajouté à la loi du 29 juillet 
6831 un article 35 bis ainsi conçu: 


« Toute reproduction d’une imputation qui 
a ¿élé jugée dilfamatoire sera répulée faits de 
mauvaise foi, sauf preuve conlraire par son 
@ulcur », 


Art, 8. — L'article 39 de la loi du 29 juillet 
4881, modifié par la loi du 16 novembre 1912, 
est modifié ainsi qu'il suit: 


«11 est interdit de rendre compte d'aucun 
proces en diffamation ou en injures, ainsi 
que des débats de procès en déciaration de 
paternilé, en divorce et en séparation de 
corps. Cette interdiction ne s'applique ras aux 
gucements qui pourront toujours être pubiiés. 

‘ Dans toules affaires civiles, les cours et 
tribunaux pourront interdire le compte rendu 
du proces. 

« Il est également interdit de rendre comnte 
des délibérations intérieures, soit des jurys, 
soil des cours ct tribunaux. 

« Toute infraction à ces dispositions sera 
punie d'une amende de 1.000 à 500.000 fr. ». 


t 


Art. 9. — L'article 45 de la loi du 29 juillet 
£881, modifié par les lois des 46 mars 1893 
et 10 janvier 1936, est modifié et complété 
comme suit: 


« Les Infractions aux lois sur la presse sont 
déférées aux tribunaux correctionnels, sauf: 


« a) Dans les cas prévus par l’article 23, en 
cas de crime; 


« 6) Lorsqu'il s’agit de simples contraven- 
ons ». 


Art. 10. — L'article 49, alinéa 3, de la loi 
du 29 juillet 1881 est modifié et complété 
comme suil: 


« Si le prévenu est domicilié en France, fl 
ne pourra élre préventivement arrété, sauf 
dans les cas prévus aux articles 23, 24, para- 
graphes 1er et 3, 25 et 27 ci-dessus ». 


Art. 11, — En matière de délits de presse 
est seule applicable la voie de citation directe, 
à linitiative soit du ministère public, soit de 
La partie 1656e. 

Le délai entre la citation et la comparution 
devant le tribunal correctionnel sera de 


quinze jours francs. Dans tous les cas, le tri- 
buna! correctionnel sera tenu de statue? sa 
fond dans le délai maximum d’un mois à 


compter de la date de la première audience. 


Art. 12. — L'article 52 de la lol du 29 juiliet 
ASSi est modifié eomme suit: 


« Quand le prévenu voudra être admis à 
prouver Ja vérité des faits diffamatoires, 
Conformément aux dispositions de Vartitie 35 
de ja présente loi, il devra, dans le délai de 
dix jours après Ja signification de la citation, 
Zaire signifier au ministère public ou au pri- 
gnan! au domicile par Jui élu, suivant qu'il 
est assigné à la requête de l’un ou de l'autre: 

« 19 Les faits articulés et qualifiés dans Ja 
citation, desquels il entend prouver la vérité; 

« 2° La copie des pièces; 

« 39 Les noms, professions et demeure des 
témoins par lesquels il entend faire la preuve. 

« Celte signification contiendra élection de 
domicile prés le tribunal correctionnel, le tout 
à peine d’être déchu des droits de faire la 
preuve », 


H 
1 
i 

1 
2 


Art. 15. — L'article 53 de la loi du 29 Smiet 
4551 est modifis et complété comme suit: 


« Dans les einq jours suivants, en tout cas 


au moins trois jours francs avant l’audience, 
le plaignant ou le ministère public,- suivant 
bes sera tenu de faire signifier au pre- 
yenu i OTI ia par lui { l, CS Coy 5 GRA 
Dit { el Le > ] 115, pi [ IUILS el d inculb 
L $ . "un ly j q | } f J 
des I noms DATI iV [Ut 5 il { if nd re la 
preuve contrukre, sous peine d'être dévhu d 


on droit », 


` 
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Art. 14. — En cas de condamnation pro- 
noncée en application des articles 23, 24, 
alinéas {er et 2, 25 et 27 de la loi du 29 juillet 
1881, Ja suspension du journal ou du pério- 
dique pourra êlre prononcée par la même dé- 
cision de juslice, pour une durée qui n’excé- 
dera pas trois mois. Cetle suspension sera 
sans effet sur les contrats de travail qui 
liaient l’exploitant, lequel reste tenu de toutes 
les obligations contractuelles ou légales en 
résultant, 

Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente ordonnance, 

Art. 16. — La présente ordonnance, qui est 
applicable à l'Algérie, sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée 
comme loi. 


Alger, le 6 mai 1944, 
DE GAUILE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 


Le commissaire à l'information, 
H. BONNET. 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 


Le commissaire à l’intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER. 


Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELM, * 


Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER. 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
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Décret du 12 mai 1944 concernant l'exécution 
de l'ordonnance du 4 avril 1944 relative a 
l'exécution des accords prét-bail (publié au 
Journal officiel de la République française 


Là 


n° 42 du 20 mai 1944). 





Le Comité français de la libération natio- 
rale, 


Sur le rapport du commissaire aux finances, 
Vu l'ordonnance du 22 octobre 1913 ouvrant 
un compte spécial dans les écritures du Tré- 
sor: « Payement des fournitures faites et ser- 
vices rendus au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique »; 


) 

Vu l'ordonnance du 44 février 1944 ouvrant 
un compte spécial dans les écritures du Tré- 
sor: « Payement des fournitures faites et ser- 
vices rendus au Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Brelagne et d'’lriande du 
Nord s : 


Vu l'ordonnance du 8 janvier 4914 portant 
fixation du budget du Comité francais de la 
libération nationale de l'exercice 1914; 

Vu l'ordonnance du 4 avril 1944 portant, en 
matière de payements fails en exécution des 
accords prét-bail, dérogation à l'article 24 de 
l'ordonnance du 8 janvier 1944 portant fixation 
du budget du Comité francais de la libération 
nationale de l'exercice 1941: 


J 
Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compta- 
bilité publique et les textes subséquents, 


Décrète: 


Art, 1er, — Toule administration civile ou 
mililaire qui sera amenée à livrer des four- 
nitures ou à rendre des services aux “forces 
armées américaines ou britanniques en vertu 
d'accords d'aide réciproque ou d'aide mutuelle 
pour un montant supérieur à 400.000 fr. s’il 
s'agit de fournitures et à 80.000 fr. s'il s’agit 
de travaux ou de transports, pourra émettre 
presenter au visa du délégué prét-bail ter- 
ilorialement compétent un certificat d’excep- 
wr permettant de substituer à un marché 
ait des achats sur simple facture sans limi- 
alion du montant. 


r ee | LA 


QU 


Art. 2. — Chaque certificat d'exception de- 
vra comporter l'indication de la nature de Ja 
fourniture à faire ou du service à rendre. Il 
comportera également Vindication de la durée 
de sa validité. Celle-ci ne pourra excéder 
trois mois. 


Art. 3. — Le choix du fournisseur incombe 
à l'administration civile ou militaire ayant 
obtenu le visa du certificat d'exception. M 
devra être fait dans les mêmes conditions que 
pour tout achat normal sur simple facture. 


Art. 4. — La nature des fournitures on 
services pouvant faire l'objet d'un certificat 
d'exception sera fixée par décision du come 
Imissaire aux finances, 


Art, 5. — Le cerlificat d'exception visé par 
le délégué prêl-bail ou une copie conforme 
certifiée par celui-ci sera joint au dossier de 
payement, 


Art. 6. — Les comptables publics chargés 
des payements à effectuer au litre des COIN p- 
tes spéciaux du Trésor, ouverts par les ordon- 
nances des 22 octobre 1913 et 14 février 1944, 
n'auront pas à exiger la production de mar- 
chés écrits, quelle que soit la date à laquelle 
l'exécution des commandes passées aura ¿ló 
terminée, pour le payement des fournitures 
faites ou services rendus si le dossier est 
appuyé du certificat d’exceplion visé a l’ar- 
ticle {er du présent décret. 


Art. 7. — Le commissaire aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal offictel de la Répu- 
blique française, 

Alger, le 12 mai 1944. 

DE GAULLE. 


Par le Comité français de la libération 
nationale : 


Le commissaire aux finances, par intérim, 
P. GIACOPPI, 


Décret du 19 mai 1944 fixant l'organisation 
du commissariat à Pair (publié au Journal 
officiel de la République française no 42 du 
20 mai 1944). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à l'air, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 porlant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’organisation 
de l’armée; 

Vu la loi du 30 juin 1933 portant organisa- 
tion du ministère de Pair, 

Vu le décret du 47 juillet 1933 portant orga- 
nisation du corps de contrôle de l'aéronau- 
ae et les textes qui Pont modifié; 

u les décrets des 5 mars 1928 et 40 sep- 
tembre 41928 portant organisation de Padmi- 
nistration centrale du ministère de Pair; 

Vu le décret du 4 avril 1944 portant créa- 
tion et suppression de commissariats du 
Comité français de la libération nationale, 


Décrète : 


Art, fer, — L'administration centrale du 
commissariat à l'air comprend: 


Les Cabinets du commissaire; 
L'état-major général de l’armée de l'air; 
Les directions ; 


J 


Les inspections. 


Art. 2, — Le commissaire coordonne Faction 


de l'état-major général, des directions et des 
inspections, 


Art. 3. — L’élat-major général de l'armée 
de l'air a pour attributions essentielles jeg 
questions relatives à l’organis 
acriennes, à leur instruction, à leur entraîne- 

Pour salisfaire aux besoins des formations 
et suivant les directives générales reçues du 
commissaire à l'air, le chef d'état-major gé- 
néral définit le but à atteindre, prend toutes 
les mesures d'organisation nécessaires et 
veille à leur exécution. 











Le chef de wb Sng ld général « Air » dirige 
l'état-major généra: la tête duquel il est 
placé. 

L’articulation en bureaux de son état-major 
est réglée par ses soins conformément aux 
règlements en vigueur, 

[l dispose du service de santé de l'armée 
de l'air. 

Le général, chef d'état-major général, a 
délégalion permanente de signature du com- 
missaire à l'air pour tous les actes se rappor- 
tant à ses attributions. 


Art. 4. — Les directions sont. 


La direction du contrôle ; 

La direction de l’administration et du bud- 
get; 

La direction du personnel, de l’état civil et 
du contentieux; 

La direction des transports aériens; 

La direction technique, industrielle et du 
maiérie,; 

La direction des travaux et installations. 

Ce sont des organismes chargés de Le trs 
calion dans leur cadre particulier des deci- 
sions et directives émanant du commissaire à 
Pair. 

Elles relèvent directement de lui. 


Art. 5. — La direction du contrôle a les 
altributions qu’elle détient en vertu du dé- 
cret du 17 juillet 1933 et du décret du 4 mars 
4934, mais elle n'intervient pas directement 
dans la préparation et l’exéculion du budget, 
ni dans le contentieux. 


Art. 6. — La direction de l'administration 
et du budget: 


Détient les attributions générales dévolues 
au service de Vintendance, par la loi du 
46 mars 1882; 

Prépare et suit l’exécution du budget; 

Gère les crédits pour l’ensemble du com- 
missariat à l'air, les aulres directeurs engi- 
geant les dépenses dans la limite des crédits 
qui sont atlribués aux services placés sous 
leur autorité, 

La direction du personnel, de l'état civil et 
du contentieux est seule chargée de l'admi- 
nistration des divers personnels relevant de 
l’étal-major général et des autres directions. 

Les directions gèrent leurs matériels, 

Les directeurs ont délégation permanente de 
signature du commissaire à rair pou: tous les 
actes se rapportant à leurs attributions. 


Art. 7. — Les inspections sont militaires ou 
techniques. Ce sont des organes d'élus, 
d'investigation et de contrôle rattachés direc- 
tement au commissaire, et pouvant élre 
aclionnés par le chef d’élat-major général. Le 
commissaire à l'air, sur propositions du chef 
d'éial-major général, établit périodiquement 
un programme d'inspec!ions, suns préjudice 
des missions. parliculières. Les comptes 
rendus des missions sont adressés au commis- 
saire et au chef d'état-major général « Air ». 

Les inspections n'ont aucune prérogalive de 
commandement sur les formations et services 
inspectdés, 

Les inspections sont placées sous les ordres 
d'officiers généraux ou supérieurs disposant 
d'un élal-major réduit, 


Art. 8. — Les directeurs et les inspetteurs 
sont nommés par décret du Comité français 
de la libération nationale sur proposition du 
commissaire à l'air. 


Art. 9. — Des instructions particulières pré- 
ciseront l'organisation détaillée et le fonction- 
nement des directions et inspections. 


Art, 10. — Sont abrogées toules dispositions 
contraires au présent décret. 


Art. 11, — Le commissaire à l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la Rpublique 
rancaise. 


Alger, le 19 mai 4914. 
DE GAULLE. 


Par le Comité 
nationale: 


Le commissaire à lair, 
FERNAND GRENIER. 
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français de la libération 
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Décret du 19 mai 1944 déterminant, pour le 
commissariat aux affaires étrangères, la liste 
des emplois supérieurs visés par l'ordon- 
nance du 21 décembre 1943 relative à Pin- 
dignité des membres des groupements anti- 
nationaux (publié au Journal officiel de la 
République française n° 45 du fer juin 1944). 





Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire aux affaires 
élrangères, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
tilution du Comité français de la libération 
nationale, 

Vu l'ordonnance du 18 août 1913 modiflee 
os l'ordonnance du 6 décembre 1913 insti- 
uant une comm'ssion d'épuration auprès du 
Comité français de la libération nationale; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1913 reta- 
tive à l’indignilé des membres des groupe- 
ments antinationaux, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les emplois supérieurs du com- 
missariat aux affaires étrangères ne pouvant 
être occupés par ies foncl'onnaires visés par 
l'ordonnance du 21 décembre 1943 relative à 
l'indignité des membres des groupements anti- 
nationaux tels qu'ils sont définis par cette 
ordonnance sont les suivants: 


a) Administration centrale: directeurs, sous- 
directeurs, chefs de services, chefs de divi- 
sion, sous-chefs de division, chefs de bureau, 
sous-chefs de bureau; 

b) Services extérieurs: tous les emplois à 
partir de ceux d'attachés d’ambassade et vice 
consuls. 


Art. 2. — Le commissaire aux affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de 
la République française. 

Alger, le 19 mai 1914. 

DE GAULLE, 


Par le Comité français de la libération 


nationale: 


Le commissaire aux affaires étrangéres, 
MASSIGLI. 
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Décret du 19 mai 1944 determinant, pour le 
commissariat aux finances, la lisie des 
emplois supérieurs viscs par l'ordonnance 
du 21 décembre 1943, relative à l’indignite 
des membres des groupements aniinatio- 
naux (publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française n° 43 du 25 mai 1944). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapnort du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
litulion du Comilé français de la libération 
nalionale ; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1943 rela- 
live à Vind'gnité des membres des groupe- 
ments anti-nalionaux; 

Vu le décret du 23 jutlet 1943 fixant les 
attribulions du commissaire aux finances, 


Décrète: 

Art, fer, — La liste des emplois supérieurs 
dont les tituaires sont visés par l’article 2 de 
l'ordonnance susvisée du 21 décembre 1943 
est arrêlée ainsi qu’il suit: 

1° Inspection des finances. 


Inspecteur général. Inspecteur. 


20 Cour des comptes. 


Premier président. Président de chambre. 
Procureur général, Conseil'er mattre. Conseil- 
lee référendaire. Urelfler en chef. 


TN 


ge Administration centrale. 


Secrétaire général, Directeur général. Direo- 
teur. Directeur adjoint. Chef de service. Souse 
directeur. Administrateur, Chef de division. 
Chef de bureau. Sous-chef de service. Sous- 
chef de bureau, Chef de section. 


4° Régies financières (services extérieurs), 


Directeur, Sous-directeur. Inspecteur princis 
pal. Inspecteur général des cultures et des 
manufactures. Contrôleur principal des manu- 
factures. Ingénieur en chef des manufactures 
x des manufactures. Entreposeur pris 
cipal. 


50 Service du Trésor. 


Trésorier-payeur général. Trésorier-payeuf 
général de l'Algérie et pays de protectorat. 
Trésorier-payeur colonial. Payeur principal de 
la trésorerie d’Algérie. Payeur particulier de la 
trésorerie d’Algérie chef de complabilité, Re 
ceveur des finances, Receveur. Percepleur, 


6° Contrôles de l'économie générale. 


Directeur. Sous-directeur. Inspecteur princi- 
pal. 
7° Autres services. 


Chef du séquestre des biens ennemis. Chef 
du service administratif (monnaies et mé- 
dailles). Caissier agent comptab!e des mone 
naies et médailles. Contrôleur principal des 
monnaies et médailles. Chef du service de la 
comptabilité, du personnel et du contrôle de 
Imprimerie nationale. Agent comptable de 
Vimprimerie nationale, 

Art. 2. — Le commissaire aux finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Alger, le 19 mai 1944, 
DE GAULLE, 


Par le Comité de la libératiog 


nationale: 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


© ie 


français 





Décret du 19 mai 1944 fixant, pour le commis 
sariat aux affaires sociales, direction de la 
santé publique, la liste des emplois supé- 
rieurs visés par l'ordonnance du 21 décem- 
bre 1943 relative à l'indignité des membres 
des groupements antinationaux (publié au 
Journal officiel de la République française 
n° 44 du 27 mai 1944), 
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nale, 


Sur le rapport du commissaire aux affaires 
sociales, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu le décret du 17 janvier 1944 fixant les 
attributions du commissariat aux affaires 
sociales; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1943 rela- 
tive à Vindignité des membres des groupe- 
ments antinalionaux, 


Décrèle : 


Art, fer, — La liste des emplois supérieurs 
prévue à l'article 2 de l'ordonnance susvisée 
du 21 décembre 1943 est fixée comme suit en 
ce qui concerne le commissariat aux affaires 
sociales, direction de la santé publique: 


I, — ADMINISTRATION CENTRALE 
Tous les emplois supérieurs jusqu'au grade 


de sous-chef de bureau inclusivement et assi- 
milés, 





Tl. — SERVICES EXTÉRIEURS 
A) Assistance publique de la Seine. 


Directeur de l'assistance publique de Ja 


Seine; Ba de 
Secrétaire général de la santé et de l'assis- 


tance de la région de Paris. 


B) Directions régionales de la santé 
et de l'assistance. 


Directeurs régionaux de la santé et de 
l'assistance, 


C) Services départementaux de la santé 
et de l'assistance. 


Inspecteurs ct inspecteurs adjoints de la 


santé; t eS 
Inspecteurs administratifs et inspecieurs 


administratifs adjoints de l'assistance, 


D) Services techniques. 


Directeurs de l'institut d'hygiène; 

Médecins et directeurs des hôpilaux psychia- 
triques; 

Médecins et directeurs des sanatoriums el 


p'éventoriums pubiics. 


Art. 2 — Le commissaire aux affaires SO- 
ciales est chargé de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de 
la Répub'ique française. 

iger, le 19 mai 1944. 
DE GAULLE. 

Par le Comité francais de la libération 

nationale : 
Le commissaire aur affaires sociales, 
A. TIXIER. 
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Décret du 19 mal 1944 fixant, pour le commis- 
sariat aux affaires sociales, services du tra- 
vail et de la prévoyance sociale, la liste des 
emplois supérieurs visés par l'ordonnance 
du 21 décembre 1943 relative à l'indignité 
des membres des groupements antinatio- 
naux (publié an Journal officiel de la Répu- 


blique française n° 44 du 21 mai 1944). 
————— 


Le Comité francais de la libération natio- 
Rale, 

Sur le rapport du commissaire aux affaires 
sociales, , 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu le décret du 47 janvier 1944 fixant les 
attributions du commissariat aux affaires 
sociales; 

Vu Vordonnance du 21 décembre {943 rela- 
tive à Vindignilé des membres des groupe- 
ments antinalionaux, 


Décréte: 


Art. 4er — La liste des emplois supérieurs 
prévue à Particle 2 de lordonnance susvisée 
du 21 décembre 1913 est fixée comme suit en 
ce qui concerne le commissariat aux affaires 
sociales, services du travail et de la pré- 
voyance sociale : 


I, — ADMINISTRATION CENTRALE 


Tous les emplois supérieurs, jusqu’au grade 
de sous-chef de bureau inclusivement et assi- 
milés. 


Il. — SERVICES EXTÉRIEURS 
A) Inspection du travail et de la main-d'æœsvre. 
Tous les emplois supérieurs jusqu’au grade 


d'inspecteur ou d'inspectrice dv ravaj} kaclu- 
givewoeni et assimilés. 
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ments antinationaux, et notamment l’article 2 
de ladite ordonnance; 
Le comilé juridique entendu, 


æ- 90 — 









B) Offices du travail. 


Tous les emplois supérieurs jusqu’au grade 
de chef de section inclusivement et assimilés. Décrète: 

Art. der, — Les membres des organisations 
antinationales énumérées A Variicte 1er de 
l'ordonnance susvisée du 21 décembre 1943 
sont déclarés indignes d'occuper les fonctions 
ci-après, relevant du commissariat à Vinté- 
rieur: 


C) Services des assurances sotiales. 


a) Contrôle général des assurances soc ales : 
tous emplois supérieurs jusqu'au grade de 
contrôleur adjoint des assurances sociales 
inclusivement; 

b) Caisse générale de garantie: directeur 
général et agents comptables; 

c) Services régionaux des assurances so- 
ciales et services départementaux assimilés: 
tous emplois supérieurs jusqu'au grade de 
chef de section inc'usivement; 

dì Caissre déparitementates et, interdéparte- 


I. — Administration centrale. 


Fonctionnaires du grade de sous-chef de 
bureau ou assimilés et fonciionnaires d'up 
grade supérieur. 


menlaies dassuranecs sociales toutes unions Il. — Administration préfectorale. 
de caisses: tous emplois supérieurs dont la 
nomination est soumise à l'agrément du où Préfet 


des ministres intéressés, Sous-préfets ; Stal ‘né 
les ministres interesses Sous-préfets et scerélaires généraux de pré- 
ecture, 
Présidents de conseil de préfecture. 
Conseillers de préfecture. 
Directeurs et chefs de cabinet du préfet. 


Art. 9 — Le commissaire aux affaires S0- 
ciales est chareé de l’exérulion du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de 
la Répub'ique française. 

wn Q ; O2 L . n r 

Alger, le 19 mai 1914. iA II. — Administration départementale 
DE GAULLE. métropolitaine. 
Par le Comité français de la libération | 

nationale : Fonctionnaires du grade de chef de division 
eS ou assimilés et fonctionnaires a’ grade su- 
Le commissaire aur affaires sociales, périeur bei; via pe 
A, TIXIER, 


me iV. — Sûreté nationale, 





Secrétaire général pour la police. 
Intendants de police, 

Directeur général adjoint. 
Directeur. 

Directeur adjoint. 

Sous-directeur, 

Inspecteur général 

Contrôleurs généraux. 
Commissaires divisionnaires. 
Commissaires principaux, 
Commissaires de police. 
Inspecteurs princ'naux, 
Inspecteurs de police, 
Commandant des gardiens de la paix. 
Officiers de paix. 


Décret du 19 mai 1944 déterminant pour le 
commissariat à la justice ta liste des emplois 
supérieurs dont les titulaires sont visés par 
l'ordonnance relative à l'indisni'é des mem- 
bres des groupements antinationaux (publié 
au Journal officiel de la Republique fran- 

çaise n° 44 du 27 mai 1911). 


Le Comité francais de la libéralion natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la Justice, 

Vu ordonnance du 3 juin 41913 portant insti- 
tution du Comité français de la libération 
nationale: 

Vu Vordonnance du 21 décembre 1913 rela- 
tive A l'indignilé des membres des groupe- 
ments antinationaux, | 


Art. 9 — Le commissaire à l'intérieur st 
chareé de l'exécution dn présent dérret, qui 
eara nublié au Journal officiel de la Républt- 
que francaise et inséré au Journal officiel de 
VY Aloérie, 

Décrète: Alger, le 19 mai 1944 
DE GAULIEB. 
Par 1e Comité français de la libcravop 
nationale: 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER. 


re 6 


art. 4er, — Sont compris dans les titulaires 
d'emplois supérieurs visés à l’article der de 
l'ordonnance du 21 décembre 1943 relative à 
l'indign'té des membres des groupements 
antinationaux, tous les magistrats de l’onire 
administratif ou judiciaire ou assimilés. 





Art. 2. — Le commissaire A la justice est 
chargé de l’exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Ordonnance du 24 mai 1944 sur la nationalité 
(publiée au Journal officiel de la République 

= francaise no 45 du fer juin 1944). 

Alger, le 19 mai 1944 ; 





DE GAULLE. 


Par le Comité francais de la libération 
nationale: 


Le commissaire 4 la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 


no a 


Le Comité francais de la libération natio 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de ja libération 
nationale; 

Vu l'ordonnance du 48 avril 1943 portant 
abrogation des lois relatives à la déchéance 
de la nationalité française; 


Le comité juridique entendu, 





—_ 


Décret du 19 mai 1944 déterminant pour le 
commissariat à l’intérieur la liste des em- 
plois supérieurs dont les titulaires sont vises 
par l'ordonnance du 21 décembre 1943, rela- 
tive à Vindignité des membres des groupe- 
ments antinationaux (publié au Journal offi- 
ciel de ja République française ne 50 du 
47 juin 1944). 


Ordonne: 


Art. 4er. — L'acte dit « loi du 16 juillet 
1940 » relative à la procédure de déchéance 
de la qualité de Français, reçoit force Qor- 
donnance. 

Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1943 rela- 
tive à l'indignité des membres des groupe- 


Art. 2. — Sont et demeurent nuls et de nul 
effet: 

Ao L'acte dit « loi du 22 juillet 1940 » reias 
tif à la revision des naturalisations; 








‘Comité francais de la libération 


920 L'acte dit « loi du 13 novembre 1940 » 
relatif à la publication des décrets portant 
retrait de la nationalité française; 

930 L'acte dit « loi du 21 mars 1941 » sur ia 
revision à titre-gracieux des décisions portant 
retrait de la nationalité française prises en 
verlu de l'acte dit « loi du 22 juillet 1940 »; 

4o L'acte dit « loi du 27 mars 1942 » moii- 
fiant Varlicle 3 de l'acte précité dit « loi du 
21 mars 1941 » 


Art. 3. — Lorsqu’en vertu des textes de- 
meurant en vigueur la déchéance de la na- 
tionalité sera prononcée à l'encontre de peT- 
sonnes ayant fait l'objet d'une mesure de re- 
trait de naturalisation prononcée par Tauto- 
rilé de fait se disant gouvernement de l'Etat 
francais, ‘es effets de cetle déchéance remui- 
leront à la date de la mesure susdile. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera 
ubliée au Journal officiel de la République 
rancaise et exéculée comme loi 
Alger, le 24 mai 1944 

DE GAULLE, 


Par le Comité francais de la libéralion 
nationale: 

Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTION. 
—— 2 © 


Ordonnance du 24 mai 1944 modificative de 
l'ordonnance du 2 octobre 1943 instituant 
une chambre provisoire de cCasSation en 
matière criminelle (publiée au Journal offi- 
ciel de la République française n° 45 du 
der juin 1914). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
tilution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 

Art. ter. — L'article 3, alinéa 3, de lordon 
nance du 2 octobre 1943 instituant une cham- 
bre provisoire de cassation en matière crimi- 
nelle est sinsi modifié: 

« Le quorum minimum est de cinq magis- 
trats y compris le président ». 


Art. 2. — La présente ordonnance sera 
ubliée au Journal officiel de la République 
rancaisevet exéculée comme loi. 
Alger, le 24 mai 1944, 
DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale : 
Le commissaire à la justice, 

FRANÇOIS DE MENTHON. 


—_———————— 0 ®————— 


Ordonnance du 25 mai 1944 conférant compe- 
tence au tribunal civil d'Alger pour l'appli- 
cation de l’article 90 du code civil (pub ise 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 45 du 1° juin 1944). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la justice 
et du commissaire à la marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vu l'article 90 du code civil; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 
ar Trap- 


Art. 4er. — Dans tous les cas où, 

plication de l'article 90 du code civil, aucun 
tribunali situé dans un territoire relevant du 
nationale 


n'est compétent pour déclarer le décès de 


es UE ea 


personnes disparues ou présumées teles en 
application des articles 87, 88 du code civil, 
de l'article 59 de la loi du 34 mai 1924, ou 
encore de l'arlicle unique de la loi du 15 mars 
1910, le tribunal de première instance d’Aiger, 
est compétent pour constater judiciairement 
les décès. 


Art. 2. — Les présentes dispositions rece- 
vront appiication jusqu à la date qui sera ulte- 
rieurement fixée par décret. 


Art. 3. — Aux termes de la période déter- 
minée à l'article précédent, une expédition 
de chacun des jugements déclaratifs de décès 
rendus dans les conditions prévues a arti- 
cle {er sera transmise par le procureur de la 
République près le tribunal d’Algerà à loffi- 
cier de l'état civil du dernier domicile des 
décédés, 


Art, 4. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi. 

Aiger, le 25 mai 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comité francais de la libération 

nationale: 
Le commissaire a la justice, 
FRANÇOIS DE MENTION, 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


— 00o 


Ordonnance du 25 mai 1944 portant déroga- 
tion provisoire aux dispositions du code 
civil relatives à la transcription des juge- 
ments et arrêts de divorce (publiée au Jour- 
nal ofliciel de la République française n° 45 
du 1er juin 19414). 


Le Comité français de la libération natio- 
naie, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
tilution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Le Comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. 4er, — Jusqu'à une date qui sera fixée 
ultérieurement par décret, les jugements et 
arrêts de divorce seront provisoirement lrans- 
crits: 

io Sur les registres de la mairie d’Alger, 
lorsqu'ils auront élé prononcés en Afrique du 
Nord ou à l'étranger, et si le mariage a été 
célébré à l'étranger ou dans une commune 
de la métropole ou de l'Indochine avec ta- 
quelle il est impossible de communiquer; 


90 Sur les registres de l'état civil du chef: 
lieu du lerrilore lorsqu'ils auront été pronon- 
cés dans un terriloire relevant de commis: 
sariat aux cotonies et si le mariage a été célé- 
bré à l'étranger ou dans une commune de 
la métropole ou de l'Indochine avec laquelle 
il est impossible de communiquer. 


Art. 2. — Dès ne les présentes dispositions 
auront cessé d’élre en vigueur, l'officier de 
l'état civil qui aura transcrit un jugement 
ou un arrêt de divorce en application de l'ar- 
ticle précédent, adressera d'office une expé- 
dition de cet acte à l'officier de l’élat civi 
du lieu où le mariage a été célébré ou, en 
cas de mariage à l'étranger, du lieu où les 
époux avaient leur dernier domicile, lequel 
en effectuera immédiatement Ja transcription 
sur ses registres, conformément aux disposi- 
tions de l’arlicle 251 du code civil. 

Les mentions prévues par ledit article se- 
ront inscrites en marge des actes, conformé- 
ment à l'article 49 du même code, 


Art, 3. — La présente ordonnance abroge 
toutes dispositions contraires et notamment 
l'ordonnance n° 33 du Comité. national fran- 
çais, du 4-août 1912, et l'acte dit « ordon- 


[IUT 


nance du 7 janvier 1953 » du commandant 
en chef français, civil et militaire. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera 
ubliée au Journal officiel de la République 
rancaise et cxécutée comme loi, 


Alger, le 25 mai 1944. 
DE GAULLE, 
Par le Comilé français de la libération 
nationale: 
Le commissaire à la justice 
FRANCOIS DE MENTION. 
Le commissaire à lJ'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER. 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 


Décret du 27 mai 1944 portant constitution 
d'un conseil provisoire de ta jeunesse (pu- 
blié au Journal officiel de la Répubkique 
française n° 46 du 3 juin 1944). 





Le Comité francais de la libération natie- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, 

Vu lordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale ; 

Vu l'ordonnance du 2 octobre 1943 portant 
stalut provisoire des groupements sportifs et 
de jeunesse; 

Vu l'ordonnance du 5 février 191% portant 
raltachement au commissariat à l'éducation 
nationale, du service de la jeunesse et des 
Sports ; 

Vu le décret du 3 mars 1944 portant appli- 
calion de cette ordonnance;. 

Le comilé juridique entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Le conseil provisoire de la jeu- 
nesse institué par l’arlicle 5 de l'ordonnance 
du 2 octobre 1913 est composé des membres 
ci-dessous : k 

Cinq membres désignés par le scoutisme 
francais; 

Trois membres désignés par la fédération 
des œuvres laïques péri et postscolaires: 

Deux membres désignés par l'association 
calholique de la jeunesse française; 

Un membre désigné par le conseil protes- 
lant de la jeunesse; 

Deux membres désignés par le groupement 
le plus représentalif du personnel enseignant; 

Deux membres désignés par l'assemblée 
consullative provisoire, 


Art, 2, — D'autres groupements peuvent 
tre appelés par décret, à désigner des repré- 
sentants au conseil provisoire de la jeunesse. 

Trois mois après la libération du territoire 
métropolitain la composition du conseil pro- 
visoire de la jeunesse sera revisée par décret, 


Art. 3. — Le conseil provisoire de la jeu- 
nesse est présidé par le commissaire à l’édu: 
cation nationale et à la jeunesse ou son re- 
présentant. Le conseil peut convoquer les 
personnalités dont il juge l'audition utile. 
Celles-ci siègent avec voix consultative, 


Art. 4. — Le commissaire à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Alger, le 27 mai 1941. 
DR GAULLE, 


Par le Comité francais de la libération 


nationale: 
Le commissaire a l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
BENE CAPITANT. 
Le commissaire d'Etat aur relations 


avec l'assemblée et aux études, 
A. PHILIP, 


—— CC OO D> a 








Ordonnance du 30 mal 1944 portant promulga- 
tion de l'ordonnance du 15 avril 1943 modi- 
fiant et complétant la loi du 4 mars 1929 
portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte (publiée au Jour- 
nal officiel de la République française n° 47 
du 8 juin 1944). 


-eao 


Le Comité français de la libéralion natio- 
nale, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant Ins- 
titution du Comité français de la libération na- 
tionale; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion des différents corps d'officiers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la 
toite; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. 4er, — Est promulguée Pordonnance 
1 2 ‘ 41 


n° 50 en date du to avr 1913 du Comité na- 
tional franguis ainsi congue: 


« Art. der. — Il est ajouté à l’article 20 de la 


loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte un ali- 
néa 4 ainsi CONÇU: 


« 4. — Tl peut néanmoins être procédé en 
temps de guerre, dans les conditions qui se- 
ront fixées par décret, à des nominations el 
à des promotions d'officiers à tlre temporaire 
dans le cadre actif et dans le cadre de réserve 
des différents corps d'officiers de l'armée de 
mer. Ces nominations et ces prom tions doi 
vent correspondre exclusivement aux besoins 
de l'encadrement et ne sont valables que pour 
la durée de la guerre », 

Art. 2. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi. 


Alger, le 30 mai 1944, 
DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
~~ Po 


ee 








Ordonnance du 1° juin 1944 complétant l'or- 
dennance du 17 novembre 1943 relative aux 
actes de décés des personnes présumées vic- 
times des opérations de guerre (publiée au 
Journal officiel de la République francaise 
n° 47 du 8 juin 1944). 


— —— -l 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine mal 'hande, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nalionale; 

Vu l’ordonnance du 17 novembre 1943, rela- 
tive aux acles de décès des personnes présu- 
mées victimes des opérations de guerre; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 4er, — L'ordonnance susvisée du 17 no 
vembre 1943 est comp'étée comme suit: 

La présomption de décès dans les cas prévus 
por la loi du 15 mars 1940 et les articles 88, 
9 et 90 du code civil est déclarée: 

« Pour les marins de commerce, par le com- 
missaire aux communications et à la marine 
marchande ». 


(Le geste sans changement.) 


— 02 — 


Art. 2. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 1er juin 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité français de la libération 

nationale: 
Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELM. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire à lair, 
FERNAND GRENIER, 
Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 
Le commissaire à l'inlérieur, 
EMMANUEL D ASTIER. 
26 @—— 





Ordonnance du 2 juin 1944 modifiant, pendant 
la durée des hostilités, les conditions de 


commandement et de service à la mer ims, 


posées pour l'avancement à titre définitif à 
certains grades dans les différents corps des 
officiers de la marine (publiée au Journal 
officiel de la République française n° 47 du 
8 juin 1944). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à Ja marine, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 insliluant 
le Comité français de la libération nalionale; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion de différents corps d'officiers de 1 armee 
de mer et du corps des équipages de la folle 
et Jes textes qui l'ont complétée ou modifiée; 

Le comité juridique enlendu, 


Ordonne : 


Art. 4er. — Pendant la durée légale des hos- 
tilités, les conditions de commandement et de 
service à la mer exigées en vertu de Ja loi 
du 4 mars 1929 pour l'avancement à titre dé- 
finitif aux grades de vice-amiral, conlre- 
amiral, capitaine de vaisseau, d'ingénieur- 
mécanicien en chef de 2¢ classe et de méde- 
cin en chef de 2° classe, sont modifiées comme 
suil: 

Pour le décompte des temps de service el 
de commandement à la mer exigés pour 
l'avancement par les articles 9, 10, 11, 33, 
13 et 70 de la loi du 4 mars 1929, les temps 
de commandement et ée service à la mer ef- 
fectués dans le grade inférieur en excédent 
des conditions minimum légales seront repor- 
tés au bénéfice des intéressés dans leur grade 
actuel: ils leur compleront comme s'ils 
avaient été effectués dans. ce dernier grade. 


Art. 9 — Le tableau C, annexé à la lol 
du 4 mars 1929 est modifié comme suit: dans 
la colonne « nalure des emplois », au lieu de: 
« relevant des commandants de la marine al 
Maroc, en Syrie, aux colonies et dans les 
de protectorat », lire: « en service au Maroc, 
en Algérie, en Syrie, aux coloniés el dans les 
pays de protectorat », 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires A Ia 
présente ordonnance sont suspendues pendant 
la durée d'application de celle-ci, L'article 3 
du décret me 91 du 23 décembre 1911 du Co- 
mité national français est abrogé en ce qui 
concerne la marine. Ses effets sont maintenus. 

Art. 4. — La présente ordonnance sera pu- 


blige.au Journal officiel de la République fran- 
caise et exécutée comme loi. 

Alger, le 2 juin 1944. 

à DE GAULLE. 
Par le Comité français de la libération 
nationale: 
Le commissaire 4 la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


ML 


Ordonnance du 2 juin 1944 relative au relève- 
ment des ferclusions encourues en matière 
de pensions (publiée au Journal officiel de 
la République française n° 49 du 15 juin 


1944). 





Le Comité français de la libéralion natio- 
nale, 

Sur le rapport du commissaire à la justice 
et du commissaire aux affaires sociales, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité 1irançais de la libéralion 
nalionale : 

Vu la loi du 31 mars 1919 et les lois subsé- 
quentes en matiewe de pensons de guerre; 

Vu l'ordonnance du 5 novembre 1913 por- 
tant organisation au commissariat au travail 
et à la prvoyance sociale d'une direction des 
anciens combatlants et victimes de la guerre 
et au commissariat aux finances d’un service 
des pensions d'ancienneté; 

Vu les décrets des % oclobre 1943 et 17 jan- 
vier 1914 porlant régiement d'administration 
publique pour l’application des dispositions do 
l'ordonnance instiluant un comité temporaire 
du contéen:ieux ; 

Le comilé juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. ier, — Dans tous les territoires placés 
sous l'autorité du Comité français de la libé- 
ralion nationale, les parties sont relevées de 
toute forclusion, déchéance ou nullité résul- 
lant de l'expiration des délais prescrits de- 
vant les juridictions des pensions et inlerve- 
nues depuis Vinterruption des communica- 
lions avec la mélropole. 


Art, 9, — En ce qui concerne les décisions 
de concession ou de refus de pensions, de 
gratification au de majoration intervenues au 
cours de la guerre acluelle, les délais im- 
partis par les articles 38 et 42 de la, loi du 
‘i mars 1919 pour saisir le tribunal départe- 
mental et relever appel devant la cour ré- 
gionale des pensions ainsi que ce@ul imparti 
par l'article 5 du décret du 29 octobre 1943 
modifié par le décret du 17 janvier 1914 pour 
se pourvoir devant le comilé temporaire du 
contentieux, sont prorogés jusqu’à l’expira- 
tion du sixième mois qui suivra la date légale 
de cessation des hostilités. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente ordonnance 
qui sera pubiiée au Journal officiel de la 
République française et exécutée comme loi 

Alger, le 2 juin 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comilé francais de la libération 

nationale: 

Le commissaire à la justice, 

FRANÇOIS DE MENTHON. 
Le commissaire aur affaires sociales, 
par intérim, 
RENÉ CAPITANT, 
Le commissaire aux finances, par intérim, 
RENÉ MAYER. 


tie (Amen 


Décret du 2 juin 1944 relatif aux conditions 
d'admission dans le corps des ingénieurs 
mécaniciens des officiers des équipages de 
la flotte mécaniciens (publié au Journal 
officiel de la République française n° 49 
du 15 juin 1944). 





Le Comité francais de la libération natio- 
nale, . 


Sur le rapport du commissaire & la marine, 

Vu Vordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 

Vule décret du 26 novembre 1937; 

Vu le décret du 23 février 1944; 

Le comité juridique entendu, 















Décrète : 


Art. der. — Les officiers des équipages de la 
flotte de > classe (mécaniciens nommés à ce 
rade entre octobre 1939, date de fermeture 
u cours de perfeclionnement des olliciers 
mariniers mécaniciens, et le 4 octobre 1944, 
sont déciarés admissibles el peuvent être pro- 

sés pour le grade d'ingénieur mécanicien 
de 2e classe s'ils satisfont à l'examen direct 
institué par le décret du 23 février 1944. 


Att. 2. — Le commissaire à la marine est 
chargé de:l’exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Alger, le 2 juin 1944. 
DE GAULLE, 


Par le Comité francais de la iibération 
nationale: 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 2 juin 1944 modifiant le décret du 
11 janvier 1210 portant création d'un corps 
d'officiers. assimilés spéciaux secrétaires 
d'état-major (pubié au Journal ofjiciel de 
la Répubiique française n° 49 du 15 juin 
4911). 


Le Comité français de la libération natio- 
nale, 


Sur le rapport du commissaire à la marine, 


Vu le décret du 25 juillet 1933 portant rè- 
glement d'admin'stralion publique pour l’exe- 
culion de l’article 93 de la loi du 13 dé- 
cembre 1932 sur le recrutement de l'armée de 
mer el l'organisation de ses réserves et rela- 
tif aux cadres des assimilés spéciaux; 


Vu le décret du 11 janvier 1910 portant 
création d'un corps d'officiers assimilés spé- 
ciaux secrétaires d’étal-majfor; 

Vu le décret du 15 décembre 1943 portant 
rétablissement du corps des officiers assimilés 
spéciaux secrétaires d’élal-major; 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la dibéralion 
nationale ; 


Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art. der, — Le décret du 11 janvier 1910 por- 
tant création d’un corps d'officiers assimilés 
spéciaux secrétaires d’état-major est modifié 
comme suit: 


a) Remplacer l'article 2 par le suivant: 


« L'effectit maximum, la hierarchie et 1a 
dénomination des différents grades des offl 
ciers assimilés spéciaux secrélaires d'état- 
major sont fixés comme suit: 


a Deux officiers secrétaires d'état-major 
principal: rang de Capilaine de corvette, 

« Huit officiers secrélaires d'état-major de 
dre classe: rang de licutenant de vaisseau. 


officiers secrétaires d'état-major de 
2 classe: rang d’enseigne de vais- 
seau de ire classe; 

© 110 afficiers secrétaires d'état-major de 

3e classe: rang d'enseigne de vais- 
seau de 2° Giasse ». 

b) Ajouter au paragraphe ier de l’article 3 
l'alinéa suivant: 

« Soit exceptionnetlement parmi les per- 
sonnes volonlaires dégagées de toutes obliga- 
tions mililaires », 

c) Article 4, ajouter la phrase suivante a 
fin du premier alinéa: 

« Les nominations à rentrée dans le cadre 
sont faites au grade d’olficiers secrétaires 
d’élatumajor de 3° classe », 


ta 


Ajouter le 5° alinéa suivant: 


« L'avancement ultérieur en grade a lieu 
dans les mêmes condilions que celles pré- 
vues pour les officiers de réserve interprètes 
et du chiffre ». 


Art. 2. Le décret 1168 du 20 mal 1943 du 
Comité national français est abrogé. Toutefois, 
ses effets sont maintenus, y compris ceux 
concernant les étrangers nommés en vertu de 
son article 3. 


Art. 3... — Le commissaire à la marine est 
“hargé de Vexéculion du présent décret qui 
sfra publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 
Alger, le 2 juin 1944. 

à DE GAULLE. 


Par le Comité francais de la libération 
nationale: 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 2 juin 1944 portant fixation des 
délais de procédure pour la revision et la 
reconstitution des listes électorales au mo- 
ment de la lihération (publié au Journal offi- 
ciel de la République française n° 48 du 
10 juin 1944). 





Le Comilé francais de la libération natio- 


n ’ 
y 
nü iC, 


Vu Vordonnance du 3 juin 1943 portant Ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale ; 

Vu Vordonnance du 21 avril 1944 portant 
organisation des pouvoirs publics en France, 
nolamment en son article 9; 

Vu la loi du 7 juillet 1874 relative à l'élec- 
torat municipal; 

Le comité juridique entendu, 


Décréte: 


Art. ter, — Les délais suivants sont Impartis 
aux aulorités chargées de procéder à la revi- 
sion des listes électorales prévue à l’article 9 
de l'ordonnance du 21 avril 1944, 


Art, 2. — A partir de la date qui sera fixée 
par arrêté préfectoral, les commissions insti- 
tuées par l’article {er de la loi du 7 juillet 1874 
disposent d’un délai de vingt-cinq jours pour 


dresser les listes électorales. 


mairie dans les cinq jours de leur 


Art. 3. — Les listes sont déposées au secré- 
t et transmises dans le même 


établissemen 
délai au préfet. 


Art. 4. — Les demandes en inscription ou 
en radiation doivent être formules dans le 
délai de quinze jours à partir de expiration 
du délai de publication; elies sont jugées, dans 
les quinze jours qui suivent, par la commis- 
sion municipale prévue au paragraphe 2 de 
l’article 2 de la loi du 7 juillet 1874, Les déci- 
sions de cette commission sont notifiées dans 
le délai de trois jours. 


Art. 5. — L’appel des décisions est porté 
dans les cinq jours de la notification devant 
le juge de paix qui statue au plus tard dans 
les quinze jours, 


Art. 6. — La notification des décisions du 
juge de paix a lieu dans le délai de trois 
jours et la clôture de la liste électorale est 
prononcée à l'expiration du troisième mois 
suivant le début des opérations de revision. 

Art, 7. — Les délais imnartis aux commis- 
sions municipales de jugement et aux juges 
sont impératifs, 

Si, dans le délai imparti, une commission 
ne statue pas sur la réciamation qui lui est 
soumise, le réclamant pourra directement por- 
ter son appel devant le juge de paix, 

Ce «dernier sera tenu de statuer dans le déiai 
imparti sous peine de déni de juslica 


QUI 


Art. 8. — Le commissaire à l'intérieur ef 
le commissaire à la justice sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Alger, le 2 juin 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Comité francais de la libérauom 
nationale: 
Le commissaire a l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 
Le commissaire à la Justice, 
FRANCOIS DE MENTION, 
rtf (fre 


Ordonnance du 3 juin 1944 portant organisa- 
tion provisoire du statut de l'administration 
préfectorale (publiée au Journal officiel de 
ia République francaise ne 49 du 15 juin 
1944, rectificatif ne 55 du 6 juillet 19#4). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à l'Inlérmeur, 

lon Pramdannecne % fri 4 P ' ne 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 po tant ins- 
titution du Comité français de la liberation 
5 j : PY } ) | "A M AA dus $ {09 
nationale; ensemble l'ordonnance du g Juin 


1914 ; à 
T4 Le 1At £ | nl: oil 7 ir ` 
Vu la loi du 28 pluvidse an VIII concer- 

vision du territoire français et 

7 ration ° n : in lag vta hot 

iad imin Sira uon ; ensemble 103 tex vo SUUSt- 


Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à lexer- 
cice de la présidence du Gouvernement Mro- 
visoire de la Répubtique française pensant 
l'absence du général de Gaulle; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. 4er, — Pendant la période de libération 
de la France et jusqu'à l’établissement d'une 
organisation définitive, Vadministration pré- 
fectorale en France métropo.itaine et en Algé- 
rie est régie par les lois républicaines anté- 
rieures au 16 juin 1940 et par les dispositions 
suivantes, 

Art. 2. — Le préfet est assisté d'un secré- 
taire général de préfecture et d’un chef de 
cabinet. 

Un second emoploi de secrétaire général peut 
être créé par décret pris sur proposition du 
commissaire à l'intérieur et du commissaire 
aux finances. Il peut être créé, dans les 
mêmes formes, un emploi de directeur de 
cabinet du préfet occupé par un sous-préfet 
ou un délégué dans les fonctions de sous- 
prélet, 


Art. 3. — Les chefs de cabinet sont nom- 
més par les préfets avec l'agrément du com- 
missaire à l’intérieur, sans condition de 
concours. S'ils sont déjà fonclionnaires, ils 
sont détachés de leur administration, dans 
ies conditions prévues par l’article 33 de la 
loi du 20 décembre 1913, et dé'égués dans les 
fonctions de chef de cabinet du préfet. 


Art. 4. — Pendant la période d’application 
de la présente ordonnance, il est pourvu à 
Vadministration préfectorale, soit par affecta- 
tion d’un fonctionnaire appartenant à cette 
adininistralion, soit par la délégaion définie 
aux articles ci-après. 

Toutefois, et jusqu'à ce qu'il en soit auire- 
ment décidé, ii sera procédé exclusivement 
par voie de d“légalion, chaque fois que l'af- 
fectation comporterait. pour le bénéficiaire un 
avancement de grade n’entrant pas dans leg 
conditions prévues par l’article 10 ci-après, 


à la fonction publi jue peut 
a lans les fonctions de préfet, de 
sous-préfer, at Si ‘rétaire général de prélec 
ture ou de directeur de cabinet. 

La délégation est conférée, suspendue ou 
révoquée par décret, 


Art. 5. — Tout fonctionnaire public, tout 








Art, 6 — Le délégué a dans ses fonctions 
les mêmes devoirs et les mêmes droits et 
prérogalives qu’un membre du corps préfec- 
toral, dans les mêmes fonclions. 


Art, 7. — Le délégué conserve son statut 
propre. S'il est un fonctionnaire qui n'appar- 
tenait pas au corps préfectoral, il Iui esl fait 
applicalion des dispositions de l’arlicle 33 de 
la loi du 30 décembre 1913. 


Art. 8. — Les préfets, sous-préfets, secré- 
taires généraux de préfecture el directeurs de 
cabinet peuvent être délégués, dans les condi- 
tions prévues ci-dessus, dans un poste dont 
la classe territoriale ne correspond pas à ieur 
classe personnelle ou à leur grade. 


En ce cas, ils gardent leur rang personnel 
dans la hiérarchie, les mêmes droits à Pavan 
cement et à la retraite que les autres mem- 
bres du corps préfectoral. 

Les délégués qui n’appartiennent pas au 
corps préfectoral et qui occupent un poste 
dont la classe territoriale est inféricure à 
celle du poste précédemment occupé par eux 
conservent, à moins de disposilions contraires 
du décret de nomination, la situation qu'ils 
avaient dans le précédent poste. 


Art. 9. — La délégalion peut être révoquée 
à tout moment, 


Les délégués qui n’appartiennent pag au 
corps préfectoral et qui auront fait preuve 
des capacités et quaités requises sont, à 
l'expiration de la troisième année de fonc- 
tions accomplies par délégalion en une on 
plusieurs fois, intégrés dans les cadres de 
ce corps, par décret pris sur proposition du 
commissaire à l’intérieur et suivant des con- 
ditions qui seront fixées par une ordonnnance 
ou loi ultérieure. La dé'égation sera retirée à 
ceux qui n'auront pas été intégrés. 


Art. 10. — L'avancement de classe des 
sous-préfets et des préfets a lieu au choix, 
par décret, panmi les fonctionnaires de 1a 
classe immédiatement inférieure et comptant 
au moins trois années d'ancienneté dans cette 
classe, sous réserve des bonications pré- 
vues dans la législation en vigueur au 16 juin 
4910. 


Art. 44. — La position d’expectative est 
celle de fonctionnaires du corps préfectoral 
non pourvus d'un poste et conservant ieur 
traitement de grade. Un décret pris sur le 
rapport du commissaire à l'intérieur et du 
commissaire aux finances déterminera es 
éléments de rémunération des fonctionnaires 
en position d’expectative. 


ae position d’expectative ne peut durer plus 
un an, 


Si à l'expiration de ce délai, le fonction- 
naire en position d’expecialive n’a pas été 
pourvu d’un poste, il est placé en position de 
disponibilité. 


Art. 12. — La mise en disponibilité est pro- 
noncée par décret, soit d'office, soit à Ja de- 
mande de l’inléressé, 


Les fonctionnaires du corps préfectoral en 
position de disponibilité ne bénéficient pas 
de leurs droits à l’avancement, mais ils con- 
servent leurs droits A la pension de retraite, 
sous réserve qu'ils effectuent les versements 
légaux calculés sur le traitement de base de 
leur grade. 


Art, 13. — Pendant une période qui ne 
peut excéder cing ans ni la moitié de la du- 
rée de leurs services administratifs, les fonc- 
tionnaires de la carrièra préfectorale peuvent 
recevoir un trailement de disponibililé qui est 
égal à la moitié du traitement de grade. 

Ce traitement est majoré de l'intégralité 
des allocations à caractère familial, à lexciu- 
sion de toule aultre indemnité, 


Art. 14. — La mise en disponibilité sans 
traitement peul êlre prononcée d'office. 


Elle intervient de plein droit si, à l'expi- 
ration du délai prévu à l’articiké 43, jé fonc- 





Sy = 


tionnaire en disponibilité n'est pas rappelé à 
l’activité ou rayé définilivement des cadres 
par mise à la retraite, licenciement, révoca- 
tion ou démission régulièrement acceptée. 


Art. 45. — La présente ordonnance est ap- 
plicable à l'Algérie. 


Art. 46. — Sont abrôgées toutes les dispo- 
sitions contraires à la présente ordonnance. 


Art. 47. — Est abrogé l’ensemble de la lé- 
gislation de l'autorité de fait se disant « Gou- 
vernement de l'Elat français » rekæt#tve au 
statut des préfets, des sous-préfets et secré- 
taires généraux de prélecture, des directeurs 
et des chefs de cabinet, 


Toutefois, sont provisoirement validés lacte 
dit « loi du 12 septembre 1910 » porjant 
abaissement de la limite d’âge des fonclion- 
naires de l'administration préfectoraiæ et 
l'acte dit « loi du 9 octobre 1913 » prorogeant 
les effets de ce dernier, sous réserve des me- 
sures prévues ci-apres. 


Toules les décisions de caractére individuel 
prises depuis le 17 juin 1940 par l’aulorité de 
fait: nominations, promotions, mises a la re- 
traite, sanctions disciplinaires, etc. seront re- 
visées. 


Art, 48. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la Répubiique 
francaise et exécutée comme loi, 


Alger, le 3 juin 1944. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 


Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
am SO SS _- 


Ordonnance du 3 juin 1944 substituant au nom 
de Comité francais de la libération nationale 
celui de Gouvernement provisoire de la Ré- 
publique française (publiée au Journal offi- 
ciel de la République française n° 47 du 
8 juin 1944), 


ee -— 


Le Comité francais de la libération natio- 
nale, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 4913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale; 


Vu Vordonnance du 17 septembre 1913 por- 
tant constitution d'une assemblée consulla- 
tive provisoire, ensemble les textes qui l'ont 
complétée ou modifiée ; 


Vu l'ordonnance du 21 avril 1944 portant or- 
ganisalion des pouvoirs publics en France 
après la libération; 


Vu le vœu émis à l’unanimilé par l’assem- 
blée consultative provisoire dans sa séance 
du lundi 15 mai 1944, sur la proposition du 
groupe de la résistance métropolitaine, vœu 
ainsi conçu: 


« L'assemblée consultative provisoire émet 
le vœu que le Comité français de la libération 
nationale prenne officiellement le nom de 
Gouvernement provisoire de la République 
française »; 


Le comité juridique entendu, 
Ordonne: 


Art. 4er, — Le Comité français de la libéra- 
tion nationale prend le nom de Gouvernement 
provisoire de la République française. 


Art. 9, — L’adoplion de cette nouvelle déno- 
mination ne modifie en Tien les dispositions 
des textes en vigueur relatives, d’une part, 
à l'institution et au fonctionnement des pou- 
voirs du Comilé francais de la libération na- 
tionale, d'autre part, à la constitution du Gou- 
vernement provisoire lors de la libération de 
la France suivant les termes de l'article 3 de 
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l'ordonnance du 3 juin 1913 et de Particle 25 
de l'ordonnance du 21 avril 1944 
Art. 3. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme lol, 
Alger, le 3 juin 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Comité francais de la libération 
nationale : 


Le commissaire d@ Etat, 
CATROUX. 


Le commissaire d’Etat, 
HENRI QUEUILLE, 
Le commissaire d'Etat, 
A. PHILIP, 


Le commissaire d’Etat, 
FRANÇOIS BILLOUX, 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTION. 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Le commissaire à l’intérieur, 
EM! NUEL D'ASTIER, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI. 


Le commissaire à Péducation nationale 
et à la jeunesse, 
RENÉ CAPITANT. 


Le commissaire aur communicalions 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 


Le commissaire aur affaires sociales, 
A. TIXIER, 


Le commissaire à la querre, 
ANDRE DIETHELM. 


Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER, 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT 


Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 


Le commissaire aur prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
FRENAY. 


Le commissaire à Vinformation, 
HI, BONNET, 


Le commissaire déléqué à Vadministration 
des terriloires mélropolitains libérés, 
ANDRE LE TROQUER. 





Ordonnance du 3 juin 1944 portant suppres- 
sion des préfectures régionales et organisa- 
tion des commissariats régionaux de la Ré- 
publique (publiée au Journal officiel de la 


- 


République française n° 55 du 6 juillet 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Républt- 
que française, 


Sur le rapport du commissaire à lin‘érieur, 


Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1911; 

Vu l'ordonnance du 10 janvier 1914 portant 
division du territoire de la métropole en com. 
missariats régionaux de la République et 
créalion de commissariats régionaux de la 
République ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant or- 
ganisation provisoire du statut de l'adiministra- 
tion préleclorale; 


Le comité juridique entendu, 











es 


Omonne: 


Art. ter. — Les préfe'ts à qui étaient dé- 
volus des pouvoirs spéciaux, par ap vtication 
des actes dils: « Loi. du 10 avril 1911 » et 
« Lai du 20 mai 1951 » émanant de l'autorité 
de fait se disan! gouvernement de l'Elat iran- 
çais, cessent d’exercer ces pouvoirs Le titre 
de préfel régional est supprimé. 


Art. 2 — £Cessent également d'exercer 
leurs pouvoirs les fonctionnaires dits préfets 
déiégués, intendants de police, intendants des 
affaires économiques et directeurs de cabinet 
des préfels régionaux. 

Les titres de préfet déégué, intendant de 
police, intendant des affaires économiques et 
direcleur de cabinet de préfets régionaux sont 
supprimés 


Art. 3. — Dans l'exercice de ses fonctions. 
le commissaire régional de la République est 
assisté d’un directeur de cabinet et d'un se 
crélaire générai pour la police, nommés par 
décrel pris sur la proposition du :ommis 
saire à l’intérieur et d'un secrétaire général 


pour tes affaires économiques et le ravitaille- 
ment, nommés par décret pris sur la proposi- 
tion du commissaire au ravitaillement et a 


la production et du commissaire aux finances 


Art. 4. — Les pouvoirs des fonctionnaires 
dits: intendanis de police et intendants des 
affaires économiques sont dévolus aux secré 
taires généraux des commissariats régionaux 
de ta République, 

Le commissaire régiona! de la République 
peut, en outre, déléguer tout ou partie de 
ses pouvoir s à l’exce plion de ceux concernant 
la suspension des textes législatifs ou régle- 
mentaires. 


Art. 5. — Le commissaires régionaux de 
la République, les secrétaires généraux pour 
la police, les secrélaires généraux pour les 
affaires économiques et le ravilaillement et 
les directeurs de cabinet des commissaires 
régionaux de la République sont aé'égués 
dans leurs fonctions au sens des articles 5 


à 9 de l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation du statut de l’adminisira'ion pré- 
fectora!e. 

Art. 6. — Pendant la durée de leurs fonc 


tions, ‘es commissaires régionaux de la Ré- 
ub'ique ent rang et prérogatives de préfets 
lors classe; les secrélaires généraux pour la 
police et Les secrélaires généraux peur les 
affaires soono jues et le ravitaillement, de 
préfets de 3° classe; les directeurs de cabinet 
des co! omissaire s régionaux de la République, 
de sous-pre ‘fets de re classe. 


Art. 7. — Sont provisoirement validés les 
textes édictés par lautorilé de fait se di- 
sant « gouvernement de l'Etat français » por- 
tant retablissement d’arrondissements suppri 
més par décret du 10 septembre 1926 ou créa- 
tion d'emplois de préfe!s et de sous-préfets 
hors cadre. 

Art. 8. — De méme, les actes émanant de 


cadres du 
les trai- 
conditions de Io- 
malériel et les 
régionaics, des 
inlendances aux 


l'autorité de fait concernant les 
ersonnel, l’organisation des services 
ements et indemnités, les 
gement et de transport, le 
fournilures des préfectures 
infendances de police et des 
affaires économiques, des préfectures et des 
sous-préfectures sont provisoirement validés 
et s'appliquent, dans !es mêmes condilions 
sous réserve des modifications qui pourraient 
y êlre apporlées par ordonnance, par décret 
ou par arrêté, au personnel ou serviees cor- 
resnondants des commissariats régionaux de 
la Répulique. 
Art. 9 — La 
publite 
franc 


Alger, 


présente ordonnance sera 
au Journal officiel de la République 
aise et exécuiće comme loi. 
le 3 juin 1944. 

DE GAULLE. 
Par le Gouvernement 


| provisoire de la 
République française : 


Le commissaire a l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER. 


OO 
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Ordonnance du 3 juin 1944 créant un comité 


provisoire de contrôle et d'exploitation des | 


compagnies de navigation subventionnées 
(publiée au Journal officiel de la République 
française n° 57 du 13 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du à juin 1943 portant 
institu on du Comité français de Ubération 
nalionaie, ensembie l'ordonnance du 3 juin 
1944; 

Vu le décret du 9 mai 1936 
controle de l'Elat sur les compagnies de navi- 
gation marilimes subvenlionnnées ; 

Vu le décret-loi du 25 août 1937 portant 
création des mesures de protection en faveur 
des navires de pêche; 

Vu le décret du 6 ma‘ 1939 sur les 
de nominalion des présidents des compagnies 
de navigation subventionnées 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 portant réor- 
ganisation économique des lignes de naviga- 
lion subventionnées; 

Vu la loi du 11 juillet 
n salion généraie de Ja nation pour le temps 
de guerre; 


Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l’exer- 


organisant le 


s conditions 


1938 portant orga- 


cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la Répubi que frangaise pendant 
absence du général de Gaulle: 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. ier, — Il est créé un comité provisoire 
de contrôle et d'exploitation des compagnie 
de navigation subventionnées, 
ce comit: 


— Les atiributions de 


cuivantes 


Art. 2, 
sont les 


19 Il assure et dirige, dans le cadre de la 
réquisition générale de la flotte de commerce 
l'exploitation des lignes faisant l’objet de: 
conventions entre VElat et les compagnies 
subventionnées, ou de toute autre ligne d’inté 
rêt général dont la création 
saire. 

Il dispose à cet effet du matériel naval 
des compagnies subventionnées, des instala- 
Cons louées par elles et de leur organisation 
technique et commerciale; 


apparait néces- 


2° Il exerce également vis-à-vis des compa- 
gnies de navigation subventionnées le contrôle 
confié précédemment par le décret du 9 mai 
t936 aux commissaires du gouvernement et 
aux commissions de con'rôle créées par le 
décret du 39 octobre 1935, par le déeret-lo 
du 25 août 1937 et Varrété du 15 juillet 1938 
aux contrôleurs financiers et par le décret-loi 


du 14 juin 1938 aux commissaires du gouver- 
nement contrôleurs techniques. 
Art, 3 — Les conventions existantes entre 


l'Etat et les compagnies subventionnnées se- 
ront, le cas échéant, ultérieurement modifiées 
pour tenir compte des dispositions de la pré- 
sente ordonnance, qui seront applicab'es 
immédiatement, nonobstant toutes dis spositions 
contraires desdites conventions. 


Art, 4. — Le comité provisoire de contrôle 
et d'exp'o:tation des compagnies de 
lion subventionnées est composé de 12 mem- 
bres désignés par décret contresigné par les 
commissaires aux communications et à la 
marine marchande, aux finances, aux affaires 
sociales, aux co‘on’es. Ces membres devront 
étre choisis comme suit: 


naviga- 


Trois membres, dont le président, parmi 
les fonctionnaires appartenant au commissa- 
riut op communications et à la marine mar- 
chand 

hea ‘membres parmi les fonctionnaires du 
commissariat aux finances; 

Un membre parmi les 
Commissariat aux colonies; 


fonctionniires du 


000 


Trols membres parmi les personnalités aux- 
quelles leur compétence technique et leur 
aclivilé passée romer de confier un rôle 
actif dans l’exploitalion; 

Deux membres dans le personnel navigant 
des compagnies de navigalion; 

Un membre dans le personnel sédentaire 
des compagnies de nav'gation, 


Art, 5. — Un décret arrétera les modalités 
suivant lesqueles s’exercera le rôie de con- 
trdole ainsi que le règlement intérieur du co- 
mité, 


Art. 6. — La présente ordonnance sera pu- 
bliće au Journal officiel de la République 
française et exécutée comme loi. 

Alger, le 3 juin 1944. 


HENRI QUEUILLE. 


Par ic Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française: 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 


as commissaire aux finances, 
PIEBRE MENDÈS-FRANCE, 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 


Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 


Ordonnance du 3 juin 1944 sur les groupe- 
ments syndicaux de la marine marchande 
(publiée au Journal officiel de la Répubëque 
française n° 57 du 13 juillet 1944), 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
biique éme 

Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications a à la marine marchande, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institulion du Comité francais de la l'hération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944; 

Vu la jioi du 21 mars 1884 relative à la 
création des syndicats profess sionnels : 


Vu le décret du 3 juin 1944 relatif À lexer- 
cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République francaise pendant 
l'absence du général de Gaulle; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 14°, — Le texte dit «loi du 27 mars 
1912», portant organisation préliminaire de 
la corporation de la marine de commerce, est 
et demeure nul 


Art. 2. — A une date qui sera fixée par 
décret pris sur proposition du commissaire 
aux communications et à la marine inar- 
chande, les groupements professionnels, cons- 
titués dans le cadre de ce texte, ¿eront dis- 
sous, 


Art. 3. — Les symdicats professionnels des 
marins du commerce, des agents du service 
genern, des officiers et des armateurs pour- 


ront se constituer dans les termes prévus 
par la loi du 21 mars 1884, 
Art. 4. — Un décret, pris sur proposition 


du commissaire aux communications et à la 
marine marchande, fixera les modaiités d’ap- 
p'ication de la présente ordonnance et ies 
conditions dans lesquelles les biens des orga- 
nismes dissous seront attribués ou restitués 
à leurs anciens propriétaires qui en avaient 
AeA privés par le texte dit «loi du 27 mars 
` 12 D 


Art. 5. — Sont dispensés de tous droits de 
timbre, d’ enreg istrement, d’hypothéques et 
de greffe, les ome nièc. iS et écrits de toute 
nature passés ou retigés en exécution de la 
présente oadonn ance. 








Art, 6. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme li. 


Alger, le 3 juin 1944. 
HENRI QUEUILLE, 


Par le Gouvernement provisoire de la 
République française : 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 


Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 


` RENÉ MAYER, 
me QE - —_— ——————— 


Ordonnance du 3 juin 1944 portant réorganil- 
sation des pêches maritimes (publiée au 
Journal officiel de la République française 
ne 57 du 13 juillet 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant insti- 
tution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
4911 ; 

Vu la loi du 9 janvier 1852 sur ta pêche 
côtière, notamment son article 3; 

Vu ‘te décret-loi du 2% mal 1938 portant 
réorganisation de la pêche maritime; 


Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l'exer 
cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendant 
l'absence du général de Gaulle; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. der, — Sont et demeurent nuis : 


L'acte dit «lol du 13 mars 1911» relatif à 
d'organisation corporative des pêches; 


L'acte dit «loi du 4 octobre 1941» sur la 
pêche marilime côlière. 


Art, 2. — A partir d’une date fixée par 
décret sur proposition du commissaire aux 
communications et à Ja marine marchande, 
les syndicals locaux, l'union régionale des 
syndicats, le comité interprofessionnel et le 
comité central corporatif, créés par ces tex- 
tes, seront dissous. Le même décret fixera les 
modalités d'application de la présente ordon- 
nance et les condilions dans lesquelies les 
biens des organismes dissous seront attribués 
ou restitués à leurs anciens propriétaires. 


Art. 3. — Le décret-loi du 24 mai 1938, por- 
tant réorganisation de la pêche marilime, est 
remis en vigueur, Un décret pris sur propo- 
sition du commissaire aux communications 
et à ia marine marchande fixera les condi- 
ons d'application dudit décret-loi. 


Art. 4. — Un arrêté du commissaire aux 
communications et à la marine marchande 
fxe les diverses conditions de l'exercice de 
la pos maritime énumérées à l'article 2 
de la loi du 9 janvier 1852. 


Art. 5. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
française el exécutée comme loi. 

Alger, le 3 juin 1941. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le Gouvernement prowisoire de la 

République française : 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 


Le commissatre aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 
oh oO) D — - --— S  er- 


= us 


Ordonnance du 3 juin 1944 sur la reconsti- 
tution d’urgence (publiée au Journal officiel 
de la République française n° 57 du 13 juil- 
let 1944. 


——  — 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur ie rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de 'a libéra- 
tion nationale, ensemble l'ordonnance du 
3 juin 1944; 

Vu la loi du 3 juillet 1877, relative aux ré- 
quisitions militaires; 

Vu la doi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur lorganisa- 
tion générale de la nalion pour le temps de 
guerre ; 

Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l’exer- 
cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendant 
absence du général de Gaulle; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne ; 


Art, Aer, — Les travaux nécessaires pour 
satisfaire les besoins vitaux de la population 
restée sur place au moment où le territoire 
métropoiilain sera libéré, seront exécutés con- 
formément aux disposilions de la présente 
ordonnance en Ce qui concerne : 


a) Le déblaiement partiel des décombres et 
le rétablissement partiel des voies publiques; 


b) La réparation provisoire ou définilive des 
maisons d'habitation et l'édification ou amé- 
nagement de logements provisoires ;orsque 
ces travaux n’entraineront pas une dépense 
supérieure à 10.000 fr, par personne à loger 
et lorsqu'ils pourront êlre achevés dans un 
délai de six mois à partir du moment où le 
lieu de leur exéculion aura cessé de faire 
partie de la zone des combats; 


c) La remise en état des services publics 
(eau, gaz, électricité, assainissement, ete.) et 
la réparation des bâtiments communaux et 
autres immeubles d'intérêt public indispen- 
sables; 


d) La restauration des carrières et des usi- 
nes nécessaires à la production des matériaux 
de construction, s'il s'agit d’une réparation 
et non d’une reconstruction, 


Art, 2, — Les travaux sont exécutés sur 
l’ordre, sur l'autorisation ou par les soins de 
la municipalité, dans tous les cas où l'inter- 
vention de l'Elat, du département ou d’un 
syndicat de communes n’est pas nécessaire. 


La répartition des travaux entre les collec- 
tivités, les exploitants de services publics et 
les particuliers sera précisée par décret. 


Art, 3, — Dès que la situation militaire 
le permet, et, au plus tard, lorsqu'une com- 
mune a cessé de faire partie de la zone des 
combats, la municipalité établit le programme 
détaillé des travaux, compte tenu du nombre 
des habitants présents, et le fait arrêter par 
le conseil municipal, Elle prescrit l’exécution 
immédiate des travaux qui répondent aux 
besoins les plus urgents de la population au 
fur el à mesure de leur inscription au pro- 
gramme. Dans un délai maximum de deux 
mois, partant du jour où la commune a cessé 
de faire partie de la zone des combats, le 
programme est soumis par la municipalité au 
représentant départemental du service central 
de la reconstitution d'urgence visé à l'arti- 
cle 11, qui, dans un délai de quinze jours, 
l’approuve ou le modifie, 


Art. 4. — Au cas où une municipalité re- 
fuse de se soumettre aux dispositions de la 
résenie ordonnance ou y apporte un retard, 
e préfet peut, sans mise en demeure préa- 
lable, se substituer à elle pour l'exécution 
des travaux de reconstitution d'urgence et 
exercer à sa place les pouvoirs dont elle est 
investie par Ja présente ordonnance. li a lo 


MI 


même droit vis-à-vis du président d’un syn- 
dicat intercommunal. 


Art. 5. — Pour l'exécution des travaux visés 
par la présente ordonnance, le représentant 
local du service cènira! de reconshtulion 
d'urgence peut, quelle que soit Pimportance 
des travaux, autoriser les présidents de syn- 
dicals intercommunaux et les municipatités 
à ne pas recourir à la procédure de l'ädjudi- 
calion et à utiliser la forme des marchés de 
gré à gré à forfait, sur série de prix ou en 
régie, passés avec ou Sans appel a la concur- 
rence. 


Les municipalités sont dispensées de deman- 
der l'approbation préfectorale pour les mar- 
chés concernant la création ou la remise en 
état d'une installation déterminée lorsque 
l'estimation des travaux correspondants ne 
dépasse pas une limite fixée à aulant de fois 
cinquante francs que la commune compte 
d'habitants présents ou non, pourvus de la 
carte d'alimentation, avec une limite absolue 
de cinq millions de francs. 


Quand l'ensemb'e des travaux à effectuer 
dans une commune excède une limite fixée 
à autant de fois cinq cents francs ve y à 
d'habitants dans la commune et au plus égale 
à cinquante millions de francs, l'approbation 
préfectorale devient dans tous les cas néces- 
saire pour les marchés en excédent, même 
inférieurs à la limite fixée à l'alinéa précé- 
dent, 


L'approbation, lorsqu'elle est nécessaire, est 
supposée acquise si le préfet n'a pas fait 
connaitre sa décision dans un délai de quinze 
jours. 


Art. 6 — Le droit à réquisition est ouvert 
aux municipalités et aux préfels dans les 
conditions suivantes : la municipalité peut, 
depuis le début des travaux jusqu’à l’expira- 
tion du délai de trois mois qui suit le pas- 
sage de la commune hors de la zone des 
combats, réquisilionner les terrains et immeu- 
bles dont la disposition lui est nécessaire pour 
l'exécution de la présente ordonnance, nolam- 
ment les immeubles dont les propriétaires 
refusent ou sont hors d’état d'exécuter les 
travaux inscrits au programme. Pour ces der- 
niers immeubles, la municipalité nomme un 
administrateur dont les attributions seront 
précisées par un décret et dont la mission 
prendra fin lorsque sera levée la réquisition 
et, au plus tard, lorsque cessera l’appiicalion 
de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation 
générale de la nation pour le temps de guerre. 


Pour les travaux qui ne sont pas exéculés 
sur l’ordre ou par les soins de la municipa- 
lité, le préfet exerce le même droit, dans les 
mêmes conditions, pendant toute la période 
d'application de la présente ordonnance 


Aucune indemnité de réquisition ne sera 
accordée au propriétaire qui aura refusé d’exér 
culer les travaux inscrits au programme. 


Art. 7. — La participation de l'Etat aux 
dépenses effectuées par un particulier est 
fixée də la façon suivante : 


io La fraction de ces dépenses qui corres- 
pond à des travaux exécutés à tilre orovisoire 
et non utiles pour la remise en état définilive 
woe est entièrement à la charge de 
En a = 


2° Pour l'autre fraction des dépenses, la 
participation de l’Elat, telle qu’elle résultera 
de la législation générale sur la réparation 
des dommages de guerre, est augmentée de 
la demi-lifférence entre celte participation 
et le montant tolal des travaux correspôn:- 
dants. Toutefois, pour les locaux d'habitation, 
ce supplément ne portera que sur la valeur 
des travaux effectivement réalisés dans !e 
délai de six mois prévu à l’article 41er, De 
plus, les propriétaires qui n'auront pas fait 
exécuter eux-mêmes les travaux prescrits, soit 
qu’ils fussent absents, soit qu’ils aient refusé, 
ne bénéficieront pas de cet avantage 


as 


Les sommes nécessaires à l'exécution des 
travaux seront avancées par le Trésor central 
aux propriétaires pour leurs payements suc- 





_ 





cessifs aux entrepreneurs et fournisseurs. La 
différence entre le montant tolai de ces avan- 
ces et la participation de l'Etat, majorée 
comme il est dit à l'alinéa précédent consti- 
tuera un prêt et sera remboursé par le 
ropriétaire, sans intérêts, au Trésor central, 
us un délai de trois ans à partir de la 
romulgalion de la loi qui fixera les droits à 
a réparalion des dommages de guerre pour 
les immeubles appartenant à la mème caté- 
gorie. Ce prêt sera garanti par un privilège 
spécial du Trésor central, qui s’exercera par 
référence à tous autres privilèges ou hypo- 
hèques, à l'exclusion du privilège des frais 
de justice. 


Le versement des avances prévues au pré- 
sent article est subordonné au visa au ser- 
vice central de reconstitution d'urgence. Au 
cas où ce visa serait refusé, les travaux se- 
raient soumis aux disposilions de la ‘égisla- 
tion générale sur la réparation des dommages 
de guerre. 


Les modalités d’application du présent arti- 
cle seront fixées par décret. 


Art. 8. — En ce qui concerne les travaux 
effeclués sur des installations faisant partie 
d'un service concédé, les dépenses seront pro- 
visoirement à la charge de l'autorité concé- 
dante, à moins que l’exp'oiltant ne soit en 
mesure d'en faire l'avance, 


L'imputation définilive de ces dépenses sera 
régiée conformément aux clauses des contrats 
et aux dispositions législatives concernant la 
réparalion des dommages de guerre. 


Art. 9. — La légis'ation sur la réparation 
des dommages de guerre sera appliquée, a 
l'exclusion de tout autre avantage, aux tra- 
vaux effectués sur les biens communaux, 
intercommunaux ou départementaux. 


Art. 10, — Il est ouvert, dans les ecritures 
du service central du Trésor, un compte spé- 
cia! intitulé : « Financement des travaux de 
reconslilulion d'urgence ». Ce compte spécial 
sera débité, d'une part, des prêts consentis 
ar le Trésor aux particuliers et, d'autre part, 
es avances globales effectuées aux com- 
munes, syndicals de communes et departe- 
ments, pour les travaux leur incomhant: i 
sera crédité de toutes recettes auxquelles 
pourra donner lieu le fonctionnement du 
compte. 


Le montant maximum des sommes qui lui 
seront imputables sera fixé par décret contre- 
signé par le commissaire aux finances. 


Les modalités de fonctionnement de oe? 
compte spécial seront fixées par arrêté du 
commissaire aux finances. 


Art. 11. — Tl est créé, à Ja diligence du 
commissariat aux communications et à a 
marine marchande, pour chacun des théâtres 
d’opérations métropolitains. un service central 
de reconstitution d’urgence, qui est charg 


fo D’assurer la préparation et l'exécution 
des travaux, conformément aux dispositions 
de la présente ordonnance; 


2° De contrôler la production et d’assurer 
la répartition des matériaux de construction, 
avec le concours des fonctionnaires régionaux 
de la production industrielle; 


3° D'élablir et de tenir à jour, pour ies dif- 
férents centres où seront exécutés Jes tra- 
vaux, le plan des besoins en main-d'œuvre, 
qui seront satisfaits, dans la mesure des dis- 
PMR, par les soins des services relevant 
u commissariat aux affaires sociales: 


4° D’affecter, en cas de besoin, des entre- 
prises à des travaux déterminés. La réqui- 
sition du matériel de ces entreprises est effec- 
tuée par ses propres soins, Celle du personne! 
de direction et des techniciens est eflectuée 
sur sa demande, par les soins des services 
relevant du commissariat aux affaires sociales. 


Le service central de reconstitution d’ur- 
ence recevra des commissaires intéressés la 
élégation de pouvoirs nécessaire à l’accom- 
lissement de sa mission, à charge pour lul 
e leur rendre compte de son activité dès 
que les circonstances le permettront, 


cf ai 


Un décret précisera l’organisation et le dé- 
tail des attributions de ce service. 

Art. 12, — Des décrets détermineront tes 
conditions d'application de la présente ordon- 
nance, qui sera pub'iée au Journal officiel de 
FA République française et exéculée comme 
loi. 


Alger, le 3 juin 1944. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le Gouvernement provisoire de 18 
République française : 
Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 


Le commissaire à l’intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER. 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 


Le commissaire an ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI. 


er 0- Omm 





Ordonnance du 3 juin 1944 réglementant les 
transports routiers do marchandises (publics 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 57 du 13 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications et a la marine marchande, 


Vu l'ordonnance du 8 juin 1913, portant 
institution du Comité français de Ja libéra- 
tion nationale, ensemb'e l'ordonnance du 
3 juin 1944; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
guerre; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif 
à la coordination des transports et au statut 
des bateliers: 

Vu le décret-loi du 12 janvier 1939 relatif 
à la coordination des transports ferroviaires 
et routiers; 

Vu le décret du 20 août 1939 portant règle. 
ment généra: sur la police de ia circulation 
et du rowage; 

Vu le décret-loi du 19 septembre 1939 mo- 
diant pendant la période des hostiités .a 
réglementation relative à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers, modifié par 
le décret-loi du 18 avril 1910; 

Vu le décret-lol du 12 février 1940 autori- 
sant le ministre des travaux publics et des 
transports a prononcer la réquisition co:lective 
du personnei des entreprises de transports 
rouliers; 

Vu le décret du 3 juin 1944 relatif a l’exer- 
cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendan: 
l'absence du général de Gaulle; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. ior, — Il est institué dans chaque 
département un service départemental des 
transports routiers dirigé, sous l'autorité du 
préfet, par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du service ordinaire, assisté d’un 
répartiteur départemental des transports, et 
dont la compétence s’exerce sur tous les véhi- 
cules dont le centre d’exploitation est situé 
dans le département. 


_Le service départemental des transports rou- 
liers comporte des bureaux de districts éta- 
blis dans les localités désignées par arrêtés 
préfectoraux. 


Art. 2. — Le directeur départemental des 
transports routiers a délégation permanente 


MO 


du préfet pour prononcer toutes réquisitions 
de matériel de transports routiers. 


I a pour mission notamment : 


De délivrer les autorisations de circuler pour 
les véhicules routiers de transports de mar- 
chandises; 


D'appliquer les directives fixées par tes auto. 
rilés supérieures en matière de coordination 
des transports; 


D’assurer la répartition des pièces, ma- 
tières et produits contingentés nécessaires aux 
véhicules. 


Art. 3. — Toute autorisation de vente d’un 
camion est subordonnée à une autorisation 
accordée par le directeur départementai des 
transports routiers du déparlement dans le 
quel se trouve le centre d'exploitation du 
camion. 


Art. 4. — Le service départemental des 
transports rouliers peut recevoir du réparti- 
teur régional des transports institué par dé- 
cret du 3 juin 194% l'ordre de mettre une 
partie de ses moyens de transports à la dis- 
position, soit du directeur d’un autre servics 
Aéparlemental des transports rouliers, soit des 
services régionaux chargés du ravitaillement. 
Dans ce cas, il notifle aux prop'iélaires des 
camions l’ordre d’avoir à transporter au point 
convenu les moyens de transports ainsi affec- 
tés à d’autres usages que les usages départe- 
mentaux. 


A partir de ce moment, le propriétaire re- 
çoit des instructions du directeur du service 
départemental des transports routiers inté- 
ressé ou des fonctionnaires supérieurs chargés 
du ravitaillement du commissariat régional 
de la République. 


Art. 5. — Le droit de faire circuler un véhl- 
cule automobile de transport de marchan- 
dises est subordonné à une autorisation déli- 
vrée par le directeur départemen:ai des 
transports. A cet effet, le propriétaire doit 
déposer à la mairie une déclaration suivant 
modè:e défini par le directeur des transports 
rouliers. Un arrêté préfectoral précisera la 
date limite pour cette déciaration. Au delà de 
cette dale, aucun véhicule ne sera admis à 
circuler s'il n’est muni d’une autorisation. 


Art. 6. — Tout usager qui désire faire effec- 
tuer un transport par véhicule automobile 
doit en faire parvenir la demande au service 
départemental des transports routiers. 


Art. 7. — Le service départemental des 
transports rouliers commande certains trans- 
ports de marchandises aux services publics 
et autres tranporteurs dont la demande for- 
mulée en vertu de l’article ci-dessus a été 
agréée par lui. Il fixe ces ordres. de trans- 
ports, qui doivent être exécutés en premier 
lieu, en tenant compte, dans l'ordre, aes prio- 
rilés généraces fixées éventuellement par le 
commissaire aux communications et à la ma- 
rine marchande, du plan de transport et des 
priorités définis par le répartiteur régional 
des transports et, enfin, des besoins et des 
priorités indiqués par les services départe- 
mentaux. Il fixe les parcours de manière à 
éviter dans la mesure du possible le trans- 
port à charge réduite ou à vide. Il fixe égale- 
ment la date de l'exécution des transports 
sinon, chaque ordre de transport doit être 
exécuté aussitôt que possible, Le transpor- 
teur peut utiliser les possibilités de charge- 
ment complémentaire en sus des quantilés 
ainsi définies, pour le transport des marchan- 
dises dont la circulation n'est pas interdite. 


Le service départemental des transports 
routiers peut éga'ement accorder à Pentre- 
preneur, sur sa demande, des autorisations 
de transports. Ces autorisations sont délivrées 


en principe pour chaque voyage; toutefois, 
des autorisations valables pour plusieurs 


voyages, mais limitées à des itinéraires précis 
et dont la durée de validité ne dépasse pas 
un mois, peuvent élre accordées par le ser- 
vice départemental des transports routiers, 
lorsque le transport intéresse un trafic 
périodique tel que l'approvisionnement des 
centres en certaines denrées alimentai- 








res périssables, ou un trafic à caractère 
ermanent tel que le caraionnage sur de fai- 
les parcours à l’intérieur des aggloméralions. 


Des autorisations exceptionnelles de trans- 
ports peuvent être délivrées par les maires à 
des véhicules préalablement désignés par le 
service départemental des transports routiers 
et pour des parcours bien définis. L’autorisa- 
tion est rendue, après usage, au maire qui 
An transmet au service départemental des 
transports routiers. 


art. 8. — Le service départemental des 
transports routiers n'intervient ni dans l'éla- 
blissement ni dans le recouvrement des fac- 
tures de transports, qui incombent aux trans- 
porteurs eux-mêmes, €t ne peut endosser en 
aucun cas de responsabilité pécuniaire. 


Art. 9. — Les tarifs de transports de mar- 
chandises à grande ou pelite distance, ou 
de location à la journée, sont fixés périodi- 
quement par des arrêtés du commissaire aux 
communications et à fa marine marchande, 
gur proposition du directeur du service dépar 
temental des transports routiers. 


En cas d'urgence, le commissaire régional 
de la République peut les fixer provisoire- 
ment en intervenant aussitôt auprès du com- 
missaire aux communications et à la marine 
marchande pour obtenir !l'nomologation de 
ces tarifs. 


Art. 10. — Le service départemental des 
transports rouliers est couvert de ses frais 
yar des droits perçus sur la délivrance des 
fens de carburants et par une taxe dite 
« taxe de gestion du service départemental 
des transports roulicrs » perçue sur les bons 
ès pneumatiques et pièces détachées attri- 
MIÉS. 


Des arrêtés signés du commissaire aux 
communications et à la marine marchande 
et du commissaire aux finances fixent le mon- 
tant de chacune de ces laxes. 


Art. 44. — Toutes violations des dispositions 
de la présente ordonnance sont constatées 
par les fonctionnaires du contrôle des tirans- 
ports et par les agents de la force publique; 
elles sont instruites et suivies par le service 
des transports routiers du département où se 
trouve le centre d'exploitation du camion; 
elles peuvent entrainer, outre Vaverlissement, 
l’une des sanclions définies ci-après: 


4o Une amende de 1.000 à 100.000 fr., déci- 
mes compris. Le service départemental des 
transports routiers pourra citer directement 
Je délinquant devant le tribunal correclion- 
nel. I sera procédé comme en malière de 
flagrant délit; 


9 L'une des sanctions administratives sui- 
vanles: 


a) Le retrait temporaire des autorisations 
de circuler d’un certain nombre ou de la to- 
talité des véhicules exploités par le contre 
venant (reprise des cartes grises et des au- 
torisations de transport). Ce retrait peut être 
accompagné de la cag age ner d'usage d'un 
certain nombre ou We la totalité des véhicules 
ainsi privés d'autorisation ; 


b) Pour les entreprises de transports pu- 
lics, la mise en régie de tout ou partic de 
l'entreprise, aux frais, risques et périls du 
contrevenant; 


c) A titre définitif, l’application des sanc- 
tions pee à titre temporaire dans le pa- 
ragraphe a. 


Les deux premières de ces mesures sont dé- 
cidées par le directeur départemental des 
transports routiers, Ja troisième est décidée 
par le commissaire régional de la République 
gur proposition du directeur départemental 
des transports routiers, 


En cas d'application des sanctions adminis: 
traiives susvisées, le directeur départemental 
des transports rouliers peut supprimer tempo- 
rairement ou définitivement l'allocalion de 
carburant; # a le droit de saisir tout ou par- 


tie du carburant en stock. L'exploitation des 


véhicules réqusitionnés et celle des entre- 
prises mises en régie peut étre faite, en tout 
ou en parie, soit en régie direcle, soil par 
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une ou plusieurs entreprises désignées à cet 
effet, selon sa décision, 


Art. 42. — Sont supprimés les services de 
De du fret créés par lacte dit « ar- 
rété du 23 mai 1941 ». 


Art. 13. — Tl est institué dans chaque com- 
missariat régional de la République un bu- 
reau professionnel des transporis routiers 
dont les membres sont désignés par le com- 
missaire régional de la République, sur pro- 
position Wes syndicats ou groupements de 
transporteurs, ou des transpurleurs n'appar- 
tenant à aucun syndicat ou groupement et 
des syndicats auxquels apparlient le person- 
nel des entreprises. Le president est désigné 
pe je commissaire aux communications et 

la marine marchande sur proposilion du 
commissaire régional de la République. Ce 
bureau professionnel est chargé de l'étude 
des questions intéressant les professions des 
transporteurs rouliers et qui peuvent étre ré- 
glées à l'intérieur de la législation et de la 
réglementation générale ainsi que des ins- 
tructions émanant du répartiteur régional des 
transports. 

Le bureau professionnel adresse à celui-ci 
toutes propositions utiles en vue d'obtenir 
l'efficacité maxima des moyens de transports 
routiers et de faciliter pour les propriétaires 
des camions l'application des plans de trans- 
ports. 


Art. 44. — Sont abrogées toutes les dispo- 
sitions contraires à la présente erdonnance, 
ui sera applicable dans les territoires libérés 
e la France métropoiitaine, 


Art. 15. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
rancaise et exécutée comme loi, 


Alger, le 3 juin 1914. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MBNDÈS-FRANCE. 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTION, 
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Décret du 3 juin 1944 réglementant les trans- 
perts par navigation intérieure (publié au 
(Jeurnal officiel de la République française 
n° 57 du 13 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 


Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération na- 
tienale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944; 

Vu la loi du 3 juillet 1877 sur les réqui- 
sitions militaires, modifiée par la loi du 
24 janvier 1935; 

Vu la loi du 27 février 1912 instituant Pof- 
fice national de la navigation; 

Vu la loi du 141 juillet 1938 sur l’organi- 
sation générale de la nation pour le temps 
de guerre; 

Vu le décret du 47 avril 1938 sur l'organi- 
sation des services de transports en temps de 
guerre; 


Vu le déctet du 27 janvier 1940 relatif à la 
réquisition collective de la batellerie; 


Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art. 4er — En cas d'interruption des com- 
munications entre les services locaux et le 
siège de la direction de l'office national de 
la mayigation, jes altribulions du directeur 
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de Voffice sont de plein droit déléguées, dans 
l'étendue de leur direction régionale, aux in- 
génieurs en chef des ponts et chaussées di- 
recteurs régionaux de la nav gation. 


Art. 2 — Le comité d'organisation des tram 
ports par navigation intérieure, créé par l'acte 
dit « décret du 12 novembre 1940 » est dis- 
sous, et les attributions de ce comité en 
rmatiére d’exploitation des Vo.es navigabies 
sont trans'érées à l'office national de Ta na- 
vigalion. 


Art. 3 — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 


calse. 
Alger, le 3 juin 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française: 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
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Décret du 3 juin 1944 sur le régime des ports 
maritimes de cemmerce (publié au Journal 
officiel de la République française n° 57 du 
du 13 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 


Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libéra- 
tion nationale, ensemble l'ordonnance du 
3 juin 1944; 

Vu la loi.du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
guene; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 28 novembre 1933 pour l'appl:calion de 
la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation gé- 
nérale de la nation pour le temps de guerre; 

Vu l'ordonnance du 7 juiilet 1943 créant une 
direction de la marine marchande et des 
transports maritimes au commissariat aux 
communications et à la marine marchande; 

Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l’exer- 
cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendant 
absence du général de Gaulle; 

Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art. 4er — Dans les ports métropolilains, 
exploitation maritime des ports et la coordi- 
nation supérieure des diffl'ents services et 
organismes publics ou privés concourant à 
l’activité du port ou en bénéficiant sont du 
ressort exclusif du directeur du port, 


Art. 2 — Dans les mêmes ports, les com- 
missions de port fonc'ionnent dans les con- 
ditions prévues par l'instruction du 20 mars 
1936 sur l'orgaisalion, la mobilisalion et le 
fonctionnement en temps de guerre des ports 
maritimes. 


Art. 3. — Par arrêté du commissaire aux 
communications et à la marine marchande 
pris, pour chaque port, en application du 
ne décret, le directeur du port ou un 
onctionnaire désigné à cet effet peut rece- 
voir le titre de commissaire général du port. 
Le commissaire général du port a au:orité 
sur tous les services civils concourant à un 
titre quelconque au fonctionnement du port. 


En cette qualité, il prend toutes mesures 
destinées à porter au maximum la capacité 
d'importation du port, à accélérer le déchar- 
gement et l'évacuation des marchandises, et 
a autorité sur tous les services concourant, 
à n titre quelconque, au fonctionnement du 
port. 


Il collabore avec les autorités civiles, na- 
vales et militaires à la protection, & la dé- 
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fense et la sécurité du port et provoque les 
mesures nécessaires, 

En cas de nécessité, le commissaire géné- 
ral du port peut prendre ou ordonner, par 
dérogation aux règlements en vigueur, toutes 
mesures exceptionnelles ayant pour objet d’ac- 
célérer le déchargement des navires et l’éva- 
cuation des marchandises 

Ces mesures exceptionnelles peuvent com- 
porter notamment la réquisilion par déléga- 
tion du préfet, des personnes, des services 
ou des marchandises, Il rend compte immé- 
diatement au commissaire aux communica- 
tions et à la marine marchande des mesu- 
res exceptionneiles prises en vertu du pré- 
sent alinéa, 5 


Art. 4. — Les décisions du commissaire gé- 
néral du port prises, s’il y a lieu, après avis 
d: la commission du port pour les questions 
relevant de la compétence de cette commis- 
sion, sont immédiatement exécutoires par 
tous Jes usagers du port. Ces décisions sont 
sans appel. 

Art. 5. — Des arrêtés ultérieurs fixeront 
les conditions d'application du présent décret. 

Art. 6. — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande, le com- 
missaire aux colonies, le commissaire à la 
guerre, le commissaire à Vair, le commis- 
saire à la marine, le commissaire aux affai- 
res sociales sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Alger, le 3 juin 1944. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique frangaise: 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ. MAYER. 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le commissaire aux affuires étrangères, 
MASSIGLI. 


Le commissaire à lair, 
FERNAND GRENIER, 


Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIRTHELM. 
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Bécret du 3 juin 1944 relatif à l'exécution des 
travaux de reconstitution d'urgence (publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 57 du 13 juillet 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 


Sur Je rapport du commissaire aux commu- 
nications et à la marine marchande, 

Vu Vordonnance du 3 juin 1944 sur la re- 
copslitulion d'urgence; 

Vu le décret du 8 juin 1944 relatif à lexer- 
cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendant 
l’absence du général de Gaulle; 


Le comité juridique entendu, 


Décréte: 
Titre Ier 


Organisation des travauz. 


Art. der, — Les travaux d’urgence à exécuter 
dans les territoires métropolitains libérés, con- 
formément aux dispositions de l'ordonnance 
du 3 juin 1914, seront exécutés dans les con- 
ditions fixées par le présent décret, 


Art. 2. — Le programine de travaux prévu 
à l'article 3 de l'ordonnance du 3 juin 1944 
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détermine le ou les périméttes à aménager 
ainsi que leurs voies d'accès, 


li indique: 


Les voix publiques et les emprises d'im- 
meubles à déblayer, 


Les voies publiques à réparer, avec, le cas 
échéant, les sections de voies de tramways 
ou de voies ferrées d'intérêt local qu'il est 
avantageux de rétablir en même temps que 
la chaussée elle-même, 


Leg sections du réseau d'assainissement à 
remettre en état, 


Les parties des installations destinées à l'ad- 
duction et à la distribution de l'eau, a la 
production et à la distribulion du gaz, à la 
production, à la transformation et à la dis- 
tribution du courant électrique qu’il y a lieu 
d2 réparer en vue de satisfaire particliement 
ou tolalement aux besoins de la population 
présente, 


Les immeubles ou partie d'immeubles qui 
doivent recevoir des réparations provisoires 
eu définitives sans que leur destination nor- 
male soit changée, et la description de ces 
réparations, 

Les terrains, bâtiments ou parties de bâti- 
ments qui doivent recevoir après réquisition 
des aménagements provisoires pour un usage 
différent de leur usage normal et la descrip- 
lion de ces aménagements, 


Les réparations provisoires ou définitives et 
les aménagements à effectuer dans les bati- 
ments cemmunaux et dans les autres bâti- 
ments d’intérét public, 


Les autres travaux éventuellement néces- 
saires aux besoins de la population. 


S’il existe un plan d’aménagement pour la 
commune, le programme de travaux doit en 
respecter les disposilions, sauf en ce qui con- 
cerne les constructions provisoires, Toulefois 
des dérogations à cette règle pourront être 
autorisées par le service ceniral de reconstitu- 
tion d'urgence lorsque les besoins immédiats 
de la population les justifleront. 


Art. 3, — Les travaux de déb'aiement né- 
cessaires au rétablissement de la circulation 
sur les voies publiques sont exécutés par les 
seins et aux frais de l'Etat, ainsi que la dé- 
molition des immeubles dont l’état de ruine 
constitue un danger; PEtat devient proprié- 
laire des malériaux récupérés au cours des 
travaux de déblaiement, à l'exclusion des 
éléments de construction de caractère artis- 
tque s’ils sont retrouvés au cours de ces tra- 
vaux; ces éMments sont restitués au proprié- 
taire contre remboursement des frais de ré- 
DRE. En outre, si l’adminis'ration dé- 
cide la cession des matériaux provenant du 
débaiement des immeubles, le droit à préemp- 
tion est accordé au propriétaire. 


Le service ordinaire des ponts et chaussées 
effectue les travaux de réfection des chaus- 
sées dépendant du service ordinaire et vici- 
nal, Les dépenses correspondantes, provisoi- 
rement imputées à l'Etat, seront partagées 
ultérieurement avec le département et les 
communes selon les dispositions des lois sur 
la réparation des dommages de guerre, 


Art. 4. — Pour les installations faisant par- 
tie d'un service public, les travaux sont exé- 
cutés par l'exploitant, c’est-à-dire par le Con- 
cessiennaire, le régisseur ou la colleclivilé 
propriétaire selon qu’il s’agit d’une conces- 
sion, d'une régie’ intéressée ou d'une régie 
directe, 


Si le concessionnaire ou le régisseur refuse 
d'exécuter les travaux ou si l'autorité concé- 
dante ou propriétaire des installations le juge 
hors d’état de le faire, il peut être procédé, 
sans mise en demeure préalable et nonobstant 
toute clause contraire du contrat, à leur réa- 
lisalion par les soins de la collectivité inté- 
ressée. Après exécution des travaux, cette col- 
lectivité es leur réception par l'autorité 
chargée du controle et, pour les réseaux élec- 
triques, l’aulorisation de mise sous tension. 
La réception des travaux constatée par procès 
verbal relire à l’exploitant tout recours contre 
la cellectivité intéressée, en ce qui concerne 
leur mode d'exécution et leurs conséquences. 
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Les dispositions du présent article sont ap- 
plicabies aux sections de voies de tramway 
ou de voies ferrées d'intérêt local dont le 
rétabiissement figure au programme de tra- 
vaux, ‘ 


Art. 5, — Sont exéculés par les soins de 
la municipalité: 


L’aménagement ou la remise en état des 
bâtiments communaux, 


L'aménagement provisoire d'immeubles = 
vés en vue d’un usage différent de leur des- 
tinalion normaie, 


La construction de locaux provisoires des- 
tinés à servir de logements ou à d'autres 
usages, 


Les travaux de réfection de chaussées sur 
les voies urbaines ou rurales. 


Art. 6. — Est exécutée par les soins des 
propr.ét@#res la réparation des immeubles 
privés dont la destination normale est con- 
Servée. L'ordre d'exécuter cette réparation 
est donné par un arrêlé municipal qui se 
réfère à l’article correspondant du programme 
de travaux. 


Art. 7. — La restauration des carrières et 
des usines destinées à la fabrication des ma- 
tériaux de construction est exécutée par les 
soins des prepriélaires. L'ordre d'exécuter le 
travail est donné par un arrêté préfectoral 


Art, 8 — Si une commune n’a pas de 
techniciens à son propre service, le service 
ordinaire des ponts et chaussées, sur la de- 
mande du service central de reconstitution 
d'urgence, apporte son concours à la muni- 
cipalité pour l’organisation, l'exécution et la 
surveilance des travaux, Dans les mêmes con- 
ditions, la municipalité peut recevoir l'aide 
de l'ingénieur du génie rural pour l’adduction 
et la distribution de l’eau, 


Art, 9. — Lorsque le représentant du ser- 
vice central de reconstitution d'urgence au- 
torise Ja municipalité à ne pas recourir à 
la procéiure de l'adjudication et à utiliser 
la forme des marchés de gré à gré confor 
mément aux dispositions de l'article 5 de 
l'ordonnance du 3 juin 1944, il en in‘orme 
le préfet, 


Art. 10, — La nomination de l’administra- 
teur chargé de supp'éer le propriétaire qui 
a refusé d'exécuter les travaux ordonnés par 
le préfet ou la municipalité, ou qui n'est 
pas présent, est faite par arrêté préfectoral 
ou municipal, suivant le cas. 


Cet arrêté indique Jes immeubles, carriè- 
res ou fabriques de matériaux de construc- 
tion confiés aux soins de l'administrateur et 
définit les travaux à entreprendre, Il peut, 
en outre, charger l’administrateur de gérer 
l'immeuble, la carrière ou lusine après exé- 
culion des travaux, Il fixe sa rémunération. 


L'administrateur dresse, au moment où fl 
entre en fonctions, un état des lieux, qui est 
vérifié par le représentant du préfet ou de 
la municipalité. 


L’administrateur agit au nom, pour le 
compte et suivant les instructions de l'auto- 
rité qui l’a nommé, Il assure l'exécution des 
travaux, perçoit les sommes dont l'avance 
par le Trésor central est prévue a l’arlicle 7 
d? l'ordonnance du 3 juin 1944, et acquitte 
les dépenses nécessitées par les travaux. S'U 
a élé chargé de gérer immeuble, la Carrière 
ou l'usine après l'exécution des travaux, il 
encaisse les revenus et règle les frais prove- 
nant de celle gestion, Dans le cas d'un ime 
meuble d’habilalion, sa rémunération est im- 
pulée aux frais de gestion si le propriétaire 
a refusé d'exécuter les travaux, et es! sup 
porte par la commune si la nomination de 
administrateur a été motivée par une autre 
cause. Dans le cas d’une carrière ou d'une 
usine, elle est imputée aux dépenses d’explol- 
lation quelle que soit .a raison de cette no- 
mination. Sa mission terminée, {’administra- 
teur remet à l'autorité qui l'a nommé actif 
et le passif de sa gestion, accompagnés des 
justifications nécessaires, Le quiius de l'ad- 
ministration lui est donné par le président du 


tribunal civil agissant en référé, 
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Tine Il 
Répartition des matériauz de construction. 


Art. 44. — En même temps que le pro- 
ramme de travaux prévu à l’article 3 de l'or- 
onnance du 3 juin 1944, la municipalité 
adresse au représentant du service une éva- 
luation des quantités de matériaux nécessai- 
res à l'exécution de chacun des travaux com- 
pris dans Ce programme. 


Art. 12 — La répartition des matériaux est 
effectuée en deux temps: 


4° Les disponibilités sont d’abord partagées 

en deux tranches par entente entre Je ser- 

vice et les fonctionnaires régionaux de la 

production industrielle agissant en qualité 

de représentant du commissariat au ravitail- 
t 


tement et à la production. L'une est yttribuée 
aux travaux nécessaires pour satisfaire les 


besoins vitaux de la population, qui font Pob- 
jet de l'ordonnance du 3 juin 1944, Pautre 
est attribuée aux autres travaux répondant à 
une nécessilé absolue; 

2° Chacune des deux tranches est répartie 
entire les parties prenantes, 


La répartition de Ja première tranche est 
faite par les soins du service ou de ses re- 
présentants. La seconde tranche est répartie 
conformément aux dispositions arrûlées par 
le commissariat au ravitaillement et à la pro- 
duction. 


Art, 13. — Pour les travaux répondant aux 
besoins les plus urgents de la population et 
dont la municipalité prescrit l'exécution im- 
médiate, conformément aux dispositions de 
l’article 3 de l'ordonnance du 3 juin 1944, la 
municipalité utilise, sans autorisation préa- 
lab'e, les matériaux de construction recueillis 
dans les décombres des immeubles détruils 
et ceux qui peuvent se trouver dans Jes ma- 
gasins des services publics, des industriels, 
des entrepreneurs et des négociants intermé- 
diaires, à l'exclusion de la production des 
Usines de fabrication et des stocks qui peu- 
vent exister dans les magasins de ces usines. 


Titre Ill 
Financement des travaux. 


Art. 44. — Le programme de travaux du 
département et des municipalités est adressé 
au trésorier-payeur général du département 
pa> le représentant du service central de 
reconstitution d'urgence, après approbation. 


Art, 45, — Pour obtenir une avance du 


Trésor central, le préfet, le syndicat inler- 
communal ou la municipalité adresse au re- 
présentant du service central de reconslitu- 
tion d'urgence une demande dans laquelle 
il se réfère à l’article correspondant du pro- 
mamme de travaux A cette demande sont 
joints les mémoires des entrepreneurs, les 
actures des fournisseurs et. si le travail a 
été effectué en régie par les soins de la col- 
lectivilé elle-même, les allachements corres- 
pondants, La première demande d'avance est, 
€n outre, accompagnée d’une copie du pro- 
cès-verbal d'adjudicalion ou du marché. 


Art, 146, — Pour obtenir l'avance prévue à 
l'article 7 de l'ordonnance du 3 juin 1944, 
le propriétaire d’un immeuble privé, d'une 
Carrièe ou d'usine destinée à la fabrication 
des matériaux de construction, adresse au 
représentant du service central de reconsti- 
tution d'urgence une demande dans laquelle 
il se référe à l'arrêté préfectoral ou munici- 
pal qu: a donné l'ordre d'exécuter les travaux, 
A celle demande sont joints les mémoires 
des entrepreneurs et les faclures des fournis- 
scurs, cerlifiés exacts par un représentant de 
l'autorité intéressée. 

En ce qui concerne les locaux d’habitation, 
une demande d'avance accompagnée d’une 
cévanitulalion des avances antérieures sera 
obliga'oirement présentée, à la fin du sième 
mois qui suivra fa date à laquelle la commune 
aura cessé de faire parlie de la zone des 
combats, si les travaux n'ont pas été achevés 
avant celle échéance. 


— 100 — 
L 

Art. 47, — Pour obtenir le bénéfice de la 
participation supplémentaire de PEtat pré- 
vue à l’article 7 de l’ordonnance du 3 juin 
1944, le propriétaire adresse au représentant 
du service, lorsque les travaux sont terminés, 
une demande spéciale et justifie qu’il a fait 
exécuter lui-même les travaux par un cer- 
tificat du maire joint à cette demande, 


Art, 48, — Les modalités suivant lesquelles 
sera constaté le prêt consenti au propriélaire, 
dans les conditions fixées par l’article 7 de 
l'ordonnance du 3 juin 1944, feront Vobje! 
d’un anrété du commissaire aux finances, 


Tirne IV 


Organisalion du service central 
de reconstitution d'urgence. 


Art. 149. — Pour chacun des théâtres d’opé- 
rations métropolitains, le service central de 
reconstitution d’urgenee Comprend un nom- 
bre total d’ingénieurs, architectes et spécia- 
listes des questios de main-d'œuvre fixé par 
son directeur dans la limite d’un maximum 
de vingt. Il dispose des employés subalternes 
nécessaires à l'exécution de sa mission, Le 
ou les directeurs sont nommés par le com- 
missaire aux communications et à la marine 
marchande. Les nominations des membres du 
personnel sont faites à titre temporaire par 
le directeur du service, 

Art. 20. — Le service est représenté dans 


le département par le service ordinaire des 
le k 
ponts et chaussées. 


Art, 21. — Les personnels antérieurement 
chargés de Ya reconstruction dans la métro- 
pole et qui se trouvent dans les régions libé- 
rées sont placés sous les ordres du directeur 
du service. Celui-ci les incorpore dans l'orga- 
nisation définie par le présent décret, 


Art. 22. — Le directeur du service est ordon- 
nalteur pour le payement des avances prévues 
à l’article 8 de l'ordonnance du 3 juin 1944 
et des avances faites par le Trésor central 
aux départements, aux syndicats intercom- 
munaux et aux communes. Les fonctions d’or- 
donnateur secondaire sont remplies par Prin- 
génieur en chef des ponts et chaussées repré- 
sentant du service dans le département. 

Art 23 — Le commissaire aux communi- 
calions et à la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Alger, le 3 juin 1914. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 

blique française : 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
“RENE MAYER. 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI. 


Le commissaire aur affaires sociales, 
A. TIXIER, 
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Décret du 3 juin 1944 instituant les réparti- 
tours régionaux des transports (pubiié au 
Journal officiel de la République française 
no 57 du 13 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 


blique française, 

Sur le rapport du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de Ja libéralion 


DT 


Tr ensembie l'ordonnance du 8 juin 
i; 


Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
guerre et les texles subséquents; 


Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif À 


la coordination des transports et au statut 
des bateliers; 


Vu le décret-loi du 19 septembre 1939 mo- 
diflant pendant la durée des hostilités la ré- 
g'ementalion relative à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers, modifié 
par décret-loi du 18 avril 1940; 


Vu le décret du 12 f@vrier 1940 autorisant 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports à prononcer la réquisition coBective du 
pargana: des entreprises de Uansporls rou- 
Jers; 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 rég'emens 
tant les transports routiers de marchandises; 


Le comité juridique entendu, 


Décréte: 


Art, ie. — Tl est créé au chef-lieu dé 
chaque commissariat régional de la Répu- 
blique un poste de répartiteur régional des 
transports. 


Art. 2. — Le répartiteur régional des trans- 
ports est nommé par le commissaire aux 
communications et à la marine marchande 
et recoit de lui des instructions. I est placé 
sous l'autorité du commissaire régional de le 
République, 


Art. 3. — Le répartiteur régional des trans- 
ports a délégalion pour-prononcer la réquisi- 
tion collective du personnel des entreprises de 
transports routiers normalement assurée par 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, en vertu du décret*du 12 février 19410. 


Art. 4. — Le réparliteur régional se tient 
en lialson constante avec les administrations 
des chemins de fer, avec les services départe- 
mentaux des Aransports routiers et avec les 
services de la navigalion intérieure de mae 
nière à être parfaitement averti des possibi- 
lités de transport. Il demande aux services ré- 
gionaux de la production et du ravitaillement 
de lui faire connaître leurs besoins de trans- 
port et aux directeurs des ports marilimes 
de lui faire connaître les prévisions de débar 
quement de marchandises. 


Art. 5. — Le répartiteur régional établit, en 
tant que de besoin, les plans de transports 
pour les divers modes, ces pans délaillant et 
complétant, pour la zone géographique dépen- 
dant de lui, le plan général dressé par le 
commissaire aux communicalions et à la ma- 
Tine marchande. 


Il arrête de même les priorités secondaires, 
applicables aux chargements de marchan- 
dises, à l’intérieur des priorités générales 
fixées par le commissaire aux communications 
et à la marine marchande. 


Art. 6. — Les plans de transports régio- 
naux et les priorités secondaires sont noliflés 
par le réparliteur régional des transports aux 
administrations des chemins de fer, aux ser- 
vices départementaux des trañsports routiers 
et aux services de la navigation intérieure. 

Art. 7. — Ces services tiennent le réparti- 
teur régional au courant de l’applicalion des 
plans de transports et des dillicuilés qu'ils 
rencontrent, de manière à permettre au ré- 
partiteur régional d’y apporler toutes modifl- 
cations utiles, 


Le réparliteur régional provoque en tant 
que de besoin des réunions auxquelles le 
commissaire régional de la Répubique con- 
voque les divers fonctionnaires intéressés aux 
transports dans le département y compris, le 
cas échéant, les spécialistes appartenant à 
administration supérieure ou aux services 
centraux de la Société nationale des chemins 
de fer français, 

















Art. 8. — Le répartiteur régional des trans- 
ports a autorité sur les directeurs départe- 
mentaux des transports routiers pour modifier 
l'affectation des moyens de transports exis- 
tant dans un département, afin de Salisfaire 
les besoins urgents d’autres départements, ou 
ceux des services régionaux chargés du ravi- 
laillement. En particuiier, le répartiteur régio- 
nal des transports peut prescrire à un direc- 
teur départemental des transports routiers de 
mettre une partie de ses moyens de trans- 
ports à la disposition entière, sott du direc- 
teur départemental des transports routiers d'un 
autre déparlement, soit des services régio- 
naux chargés du ravilaillement. 

Art. 9. — Les répartileurs régionaux des 
transports adressent chaque semaine au com- 
missaire aux communications et à la marine 
marchande un comple rendu de leur activité 
et des décisions prises. Ils Jui soumettent-éga- 
lement les difficultés ayant surgi dans lexa- 
men de problémes intéressant plusieurs ré- 
gions administratives et que les répartiteurs 
régionaux ne seraient pas parvenus à régler 
d'un commun accord, 


Art. 10, — Le commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
b'ié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Alger, le 3 juin 1944, 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique francaise: 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, . 


Décret du 3 juin 1944 réglementant les trans- 
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ports par chemin de fer (publié au Journal 
officiel de la République française n° 57 du 
43 juillet 1914). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire aux commu- 
Micalidns et à la marine marchande, 


Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
4944; 

Vu la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisi- 
tions mililaires, modifiée par la loi du 21 jan- 
Vier 1935; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisa- 
tion générale de La nation pour le temps de 
guerre; 


Vu le décret du 17 avril 1938 sur l’organisa- 
tion des services de transports en temps de 
guerre; 


Vu le décret du 23 décembre 1939 reiatif 
aux conditions dans lesquelles sont effectués 
en temps de guerre les transports commer- 
ciaux par chemin de fer; 


Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art. ir. — Pendant la période s'étendant 
isqu'à six mois après la cessation des hosti- 
ités, des arrétés du commissaire aux com- 
munications et à la marine marchande, pris 
après avis du commissaire à l'intérieur, dé- 
terminent dans les terriloires de la France 
mélropolilaine les restricUons ou interdictions 
de transport de voyageurs par chemin de fer 
qui sont rendues nécessaires par les circons- 
tances. 


Ces arrêtés peuvent subordonner les dépla- 
Cements des voyageurs à l'obtention d'auto- 
risalions personnelles délivrées par l'autorité 
administrative. 


Art. 2 — Pendant la même période, des 
arrciés du commissaire aux communica tions 
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et à la marine marchande déterminent tes 
restrictions ou interdictions de transports des 
marchandises par chemin de fer qui sont ren- 
ducs nécessaires par les circonstances. 


Art. 3. — Ces interdictions de transports 
s'appliquent, à l'exception des transports mi- 
lilaires, à des marchandises spécifiées à rai- 
son de leur nature dans les arrétés. Toute- 
fois, des dérogalions peuvent êlre prises par 
les mêmes arrêtés pour les expéditions faites 
par des administrations nommément dési- 
gnées. 


Art. 4, — Les marchandises dont le trans- 
port est autorisé sont, d’après leur nature, 
œassces dans l'ordre de priorité ci-après: 


a) Transports militaires et transports es- 
séenliels pour le fonctionnement du chemin de 
fer; 


b) Transports d'économie nationale: 


c) Autres transports. 


Des arrêtés du commissaire aux communi- 
cations et à la marine marchande fixent la 
liste des marchandises et approvisionnements 
considerés comme essenticls pour les che- 
mins de fer. et arrélent la liste des marchan- 
dises dont le transport est susceptible d’étre 
considéré comme transport d’économie natio- 
nale. 


Art. 5. — Au siège de chaque commissa- 
iat régional de la République, le répartiteur 
régional des transports creé par décret du 
3 juin 1944 recoit délégation du commissaire 
aux communications et à la marine mar- 
chande pour fixer à l’intérieur de la catégo- 
Tie B, et après consultation des services régio- 
naux de la production et du ravitaillement, 
un ordre d'urgence, en première, deuxième, 
troisième et quatrième urgence, d’après la 
nature des marchandises. Il arrête également 
pour chaque mois un plan de transports. 


Art. 6. — Tout expéditeur désirant obtenir 
l'inscription de ses expéditions au plan de 
transports pour la catégorie B doit en adres- 
ser la demande au chef de l'administration 
intéressée à la fourniture des marchandises 
en question. Celle demande est transmise 
avec avis de ladite administration au répar- 
titeur régional des transports qui statue défi- 
nitivement sur la suite à donner. La notifica- 
tions d’inscription au plan des transports peut 
êlre faite au moyen d’une fiche d’identifica- 
tion qui est adressée à l'expéditeur et remise 
par celui-ci à la gare expéditrice. 


Art. 7. — Tout transport de marchandises 
non inscrites au plan de transports est con- 
sidéré comme appartenant à la catégorie C. 
Aucune marchandise autre que celles inscrites 
au plan de transports ne peut être incorporée 
ep expédition bénéficiant de ia prio- 
Ti ° 


Art, 8. — Les gares tiennent attachement 
des demandes distinctes par catégories et, 
dans chaque catégorie, par degré d'urgence. 
Pour chaque sens de parcours, les demandes 
sont inscrites et satisfaites suivant la hiérar- 
chie définie par les articles 4 et 5 du présent 
décret et, pour chaque degré d’urgence, en 
suivant l'ordre chronologique de réception des 
demandes par la gare. 


Art. 9. — Toute infraction aux disposi- 
tions de l'article 7 du présent décret, cons- 
tatée par les agents de la force publique 
opérant dans les entreprises du chemin de 
fer, par les fonctionnaires du service du con- 
trôle, ou par les agents assermentés du che- 
min de fer, entraine la perception, par le 
chemin de fer au profit de l'Etat, d’une taxe 
versée par le contrevenant, égale au double 
de la valeur de la marchandise avec mini- 
mum de 1.000 fr. 


Art. 10, — Le commissaire à l’intérieur et 
le commissaire aux comimnunicalions et à la 
marine marchande sont chargés, chacun en 
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ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République, 


Alger, le 3 juin 1944. 
DE GAULLE, 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 
Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 
Le commissaire auz communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
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Arrêté Intercommissarial du 3 juin 1944 por. 
tant réquisition des marins du commerce 
(publié au Journal officiel de la République 


Le f i J PT , À AALA 
française n° 57 du 13 juillet 1944). 





Le commissaire aux communications et à 
la marine marchande et le commissaire aux 


affaires sociales, 
Vu la loi du 11 fuillet 1938, et, notamment, 
« A la moblisalion ou dans les cas prévus 


i 
à l'article 1er de la présente 101, quiconque 
rn] arAr Éemitta } niet 
n'obéit pas à un ordre régulier de Tequisilion 


ou abandonne le service public, étabilssement 
m ; È go : te a 7. t9 1 ane rp} . 
ou entreprise soumis à réquisition auquel il 


ible d’une 


sonne- 


est personnellement requis, est p 
peine de six jours à cing ans d empri ! 
ment. qui MNAUE refuse une presta on requise 
est passible d'une amende qui ne peut etre 
inférieure à 500 fr. et qui peut s'élever au 
double de la prestation »; 

Vu le décret du 28 novembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 11 juillet 195%; 

Vu le décret du 25 août 1939 portant ous 
verture du droit de réquisition; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1939 portant 
réquisition des marins du commerce, 


Arrélent: 


Art. 4er, — Le personnel composant Tes 
états-majors et les équipages de la marine 
marchande aux tenmes de l’arlicle 3, para- 
graphe 1er, de la loi du 13 décembre 1926 est 
requis en tolalité. 


La réquisition s'adresse aux inscrits marl- 
times provisoires, définitifs ou hors de ser 
vice et aux agents du service général tels 
u’ils sont désignés à l’article 29 de la lol 
u 14 juillet 1908, sous réserve des disposi- 
tions de l’article 6 ci-après. 


Art. 2 — Elle s'applique indistinctement 
aux homines, aux femmes et aux mineurs 
français. 


Art. 3. — Le personnel requis est tenu de 
rester au poste qu’il occupe à bord du navire 
sur lequel il est embarqué, sauf notification 
individuelle faite par l'administrateur de 
l'inscription maritime d’avoir à embarquer 
sur tout autre navire de commerce ou de 
pêche. 


Toutefois, le personnel requis ne pourra 
être embarqué d'office que dans un empl 
de Ja catégorie à laquelle il appartient, 
c'est-à-dire dans un emploi soit du pont, soit 
de la machine, soit du service radio-é!ec- 
trique en ce qui concerne les inscrits mari- 
times et dans un emploi correspondant à sa 
spécialité professionnelle en ce qui concerne 
les agents du service général. 


Att. 4. — Sont également requis en vue 
de leur affectation sur un navire de com- 
merce ou de pêche, les inscrits marilimes ou 
agents du service général libres @embarque- 
ment dans la mesure où les uns et les autres 
n'ont pas abandonné la navigation depuis 
oo de remis ans à la date du 9 septembre 
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Les inscrits maritimes présents sur les ter- 
toires libérés de la France métropolitaine 
sont tenus de signaler leur domicile actuel 
ainsi que tout changement de résidence au 
quarlier de l’inscriplion maritime ou au ser- 
Vice en tenant lieu le plus proche, confor- 
mément aux prescriptions de la loi dn 13 dé- 
cembre 1932 et sous peine des sanctions pré- 
vues par cette loi et par l’article 31 de la 
loi du ii juillet 1938. 


L'ordre de ra'lier sera notifié par l'inscrip- 
tion marilime, 11 pourra être individuel ou 
collectif, établi soit par convocation indivi- 
due:le par la poste ou par tout autre moyen 
{affichage, radiotélégraphie). 

L'ordre de rallier leur ouvrira droit à la 
solde de dépôt, 


Art, 5. — Les inscrits maritimes qui figurent 
au titre des « réserves des élals-majors et 
équipages » Sur un « rôle d'équipage des 
cadres » tel que ceux qui ont été institués 
par le texte dit « circulaire: réserves d’étals- 
majors et équipages, — Applicalion adminis- 
trative de l’accord du 9 mars 1943 » parue au 
Bulletin officiel de la marine marchande du 
9 mai 1943 et portant le numéro 351 G.M. se- 
ront requis dans celte position. Ils continue- 
ront, en attendant de nouvelles instructions, 
à ¢tre soumis aux prescriptions du texte pré- 
cité. 


Art, 6. — Dans aucun cas, la réquisition 
faite en exéculion du présent arrété ne dis- 
ense le personnel soumis aux obligations mi- 
itaires de se conformer aux prescriplions des 
ordres ou fascicules de mobilisation ou de 
toute autre convocan adressée par Pauto- 
rité militaire. 


Art. 7. — Le présent arrété se substitue 
aux dispositions des textes contraires en la 
matière, en particulier à celles de l’arrété du 
® seplembre 1939. 


Alger, le 3 juin 1944. 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 


Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 


RENÉ MAYER. 


—— OOOO 


Arrété du 6 juin 1944 autorisant les compta- 
bies publics exergant leurs fonctions dans 
les territoires places sous l'autorité du Gou- 
vernement provisoire de la République fran- 
çaise à verser à la caisse des dépôts et con- 
signations le montant des droits d'affiliation 
et des cotisations qu'ils sont provisoirement 
dans l'impossibilité d’acquitter au regard de 
l'association française du cautionnement mu- 
tuel (publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française n° 50 du 17 juin 41944), 


. e a 


Le commissaire aux finances, 


Vu le décret du 23 juillet 1943 fixant les 
attributions du commissaire aux finances; 

Vu l’article 29 du décret du 31 mai 1862 por- 
tant règlement général sur ja comptabilité pu- 
vlique, 


Arrête: 


Art. ier, — Sont confirmées, les décisions 
en application desquelles les comptables pu- 
blics d'Algérie, du Maroc, de la Tunisie et de 
l'Afrique occidentale française ont été jus- 
qu'ici autorisés à verser à la caisse des dépôis 
et consignations le montant des droits d’affl- 
liation et des cottsations qu’ils sont provisoi- 
rement dans l'impossibilité d’acquitter au re- 

ard de l'association du cautionnement mu- 
uel, 


Art, 2. — Ces dispositions sont étendues aux 
comptables publics des départements métropo- 
litains libérés, des colonies et pays de protec- 
torat actuellernent sous le contrôle du Gouver- 
Bement provisoire de la République française. 
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Art. 3. — Les comptables punnes visés par 
l'article qui précède pourront dès lors se li- 
bérer de leurs obligations vis-à-vis de l'asso- 
ciation dans les conditions suivantes: 


Les comptables ayant déjà reçu leurs certl- 
ficats d'inscription continueront à verser à la 
caisse du préposé de la caisse des dépôts et 
consignations le plus proche de leur résidence 
et sur l’ordre de leurs chefs de service res- 
pectifs le montant de la dernière prime qu'ils 
auront à acquitter au cautionnement mutuel. 


Si ces comptables, dans l'intervalle, ont été 
affectés à un poste impliquant la constitution 
d’un cautionnement plus élevé, le versement 
de la prime sera fonction de celle augmen- 
tation au tarif courant, à dater de Vinstaila 
tion de l'intéressé dans son nouveau poste. 


Les agents qui auront été appelés à prendre 
la direction d’un poste complable depuis ia 
ruplure des relations avee la métropole et qui 
dès lors n'ont pu s’affilier à Vassociation du 
cautionnement mutuel devront: 


io Souscrire un bulletin d'adhésion qui sera 
visé par leur chef de service; 


20 Et verser à la caisse du préposé de ia 
caisse des dépôts et consignations, le pius 
voisin de leur résidence, le montant du fate 
d’entrée en même temps que le montant de 
leur première colisation annuelle, Les butie- 
tins d'adhésion seront conservés par les pré- 
posés à lappui du versement, 


Art. 4. — Les comptables installés qui mau- 
ront pas encore versé leur cautionnement de- 
vront sans délai régulariser leur situation, 

Les comptables déjà affiliés à l’association 
et qu se trouvent retardataires du payement 
de leur cotisation annuelle devront s'en 8c- 
quitter à bref délai, 


Art. 5. — Tl appartiendra aux directeurs, 
chefs de service et comptables supérieurs de 
s’assurer de la réguiarité des versements etf- 
fectués par les comptables placés sous leur 
autorilé, 


Art, 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Alger, le 6 juin 1944. 


PIERRE MENIÉS-FRANCE, 
———— + ¢ Ol- 


Ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut 
des forces françaises de l'intérieur (publiée 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 46 du 10 juin 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Républl- 
que française, 


Sur le rapport du commissaire à l’intérieur 
et du commissaire à la guerre, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant Ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 


Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l’exer- 
cice de la présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendant 
l'absence du général de Gaulle; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. ier. -— Les forces françaises de l’inté- 
rieur, « F.F.I. », sont constituées par l'en- 
semble des unités combattantes ou de leurs 
services qui prennent part à la lutte contre 
l'ennemi sur le territoire métropolitain, dont 
l’organisation est reconnue par le Gouverne- 
ment, et qui servent sous les ordres de chefs 
reconnus par lui Comme responsables. 


Ces forces armées font partie intégrante de 
l'armée francaise et bénéficient de tous Jes 
droits et avantages reconnus aux militaires 
par les lois en vigueur, Elles répondent aux 
conditions générales fixées par le règlement 
annexé à la convention de la Haye du 18 oc- 
tobre 1907 concernant les Jois et coutumes 
de ja guerre sur ierre, 
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Art. 2, — Au fur et à mesure de la libéra- 
tion du territoire, la qualité de membre des 
F. F.I. est constatée par l'autorité déléguée 
à cet effet. 


Art. 3. — Des décrets détermineront les con- 
ditions d'application de la présente ondon- 
nance. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera pu- 
bli¢e au Journal officiel de la République fran- 
caise et exéculée comme loi, 


Alger, le 9 juin 1944, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répu» 
blique frangaise: 
Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELM. 
Le commissaire 4 Vintérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE. 
te.) mire 


Ordonnance du 16 juin 1944 relative à la pu 
blication des lois et décrets (publée au 
Journal officiel de la République française 
n° 54 du 22 juin 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à la justice, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944; 

Vu le décret-loi du 5 novembre 1870 du Gou- 
vernement de la défense nationale relatif & 
la publication des lois et décrets; 

Vu l'ordonnance du 18 pere 1517 concer- 
nant la promulgation des lois et décrets; 

Vu l'ordonnance du 14 mars 1944 concer- 
nant l'exercice des pouvoirs civils et mili- 
taires sur de territoire métropolitain au cours 
de sa libération; 

Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l’exer- 
cice de la présidence du Gouvernement ds 
la République française pendant J’absence du 
général de Gaulle; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 4, — pendant la période qui suivra 
le débarquement des forces alliées sur le 
terfitoire continental libéré de la métropole, 
les lois et décrets seront publiés par les délé- 
gués du Gouvernement provisoire de la Répu. 
lique française, désignés conformément à 
Particle 4er de l'ordonnance du 14 mars 1944 
chacun dans la zone soumise à son autorité 
au fur et à mesure de sa libération, et cela 
par tous les moyens dont ils disposent, Cette 
publication rendra ces lois et décrets immé 
diatement exécutoires. 


Art, 2, — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
française et exécutée comme lol. 


Alger, le 16 juin 1944, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique frangaise: 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DB MENTHON, 
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Ordonnance du 16 juin 1944 relative à l’exer- 
cice du droit de grâce (publiée au Journal 
officiel de la République française ne %4 
du 22 juin 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à la justice, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 4943 portant 
iaslitution du Comité français de La libération 


o 


D) 











nationale, esemble l'ordonnance du 3 juin 
1911; 

Vu l’ordonnance du 10 septembre 1913 sur 
l'exercice du dro't de grâce, ensemble l'ordon- 
nance du 24 novembre 1913; 

Vu l’ordonnance du 14 mars 1944 concernant 
l'exercice des pouvoirs civis et militaires sur 
le ter:iloire métropolilain au cours de sa libé- 
ral on; 

Vu le décret du 3 juin 194% relatif à l’exer- 
cice de ja présidente du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendant 
l'absence du général de Gaulle; 


Le comité juridique enlendu, 


Ordonne : 


Art. der — Les pouvoirs de grâce apparte- 
nant au président du Gouvernement provisoire 
de la République française se'ont exercés, 
jusqu'à une dale qui sera fixée par décre 
par ies délégués du Gouvernement provisoire 


de la République française désignés confor- 
mément à l'article ter de l'orjonnance du 
44 mars visée ci-dessus, dans les terrilaires 


sur lesquels ils ont autorité et dans les cas 
où | ordre public exigera une décision immé- 
diate. 


Art. 2.— La présente ordonnance sera pu- 
Diée au Journal officiel de la République 
francaise el exécutée comme loi. 

Alger, le 16 juin 1944, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le Gouvernement provisoire de la Répu 

b'ique française: 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 
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Ordonnance du 16 juin 1944 tendant à assurer 
le fonctionnement des cours et tribunaux 
dans les territoires métropolitains au Cours 
de la libération (publiée au Journal officiel 
de la République française n° 52 du 24 juin 
1914). 


Le Gouvernement 
biique [rangaise, 


provisoire de la Répu- 


Sur le rapport du commissaire à la justice, 


Vu Vordonnance du 3 juin 
institution du Comité français de la 
naltionate, ensemble l'ordonnance du 
1941 : 

Vu la loi du 22 ventôse an XII, le décre! 
du 20 mars 1808, la loi du 28 avril 1919 el 
le décret du 1er septembre 1939 tendant à 
assurer, en cas de guerre, le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
guerre; 

Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l’exer- 
cice de Ja présidence du Gouvernement pro- 
visoire de la République française pendant 
l'absence du général de Gaulle; 


Le comité juridique entendu, 


1943 
libération 


3 juin 


portant 


Ordonne: 


Art. or, — Tous les magistrats et auxiliaires 
de la d'appel, tribunaux 
de pemière instance et justices de paix sont 
requis à leur poste. 


inctice tise > pp 
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Art. 9. — Nonobstant toute disposition légis- 
lative, réglementaire, slaluia.re ou contric- 
tue!le con.raire, le Commissaire à la justice 
peut, dans la période qui suivra le débarque- 
ment des forces alliées sur le territoire conti- 
nenial de la mftliopole, por arrêlé en cas 
d'urgence et à litre provisoire, suspendre de 
ses fonclions tout magistrat ainsi que toul 
fonclionnaire on agent public relevant du 
ministère de la justice et prononcer de même 
toute réintégration, alleclalion ou mulalion. 
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Art, 3. — Le commissaire à la Justice peut 
également, par arrêté, prendre toute mesure 
dont le décret susvisé du fer seplembre 1939 
prévoit la réalisation par décret. 


Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 10 
du fer septembre 1939 susvisé est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Il en est de même lorsque le nombre des 
magistrats en fonctions ne permet plus de 
pourvoir au bon fonctionnement des diverses 
guridictions, » 


Art. 5. — En cas d'extrême urgence, lors- 
qu'un tribunal de première instance ne com- 
prendra que deux magistrats ou même qu'un 
seul magistrat du siège susceptible de tenir 
une aulience et par décision motivée du com- 
missaire à la justice, du premier président 
ou même du président du tribunal ou des 
magistrals en faisant fonction, le tribunal 
pourra êlre complé'é par un ou deux asses- 
seurs choisis parmi les anciens magis!rats, 
les juges de paix, les avocats, avoués ou 
notaires, 


\Oisis 


Les assesseurs ainsi choisis recevront, s’ils 
ne sont pas fonctionnaires, les indemnités 


révues pour les membres des jurys cr:mine!s. 
| 


préjudice des dispositions 
législatives en vigueur sur la suspension des 
délais de procédure, le juge pourra toujours, 
force majeure reconnue, relever 
toute partie de déchéances encourues pour 
expiration d’un délai, 


Art, 7. — Les pourvois en cassation en ma- 
ère criminele seront examinés jusqu à une 
late qui sera fixée par décret, en zone Sud, 
ar la chambre proviso! ation d'Alger, 
en zone Nord, par la chambre provisoire de 
cassation qui sera créée par décret, 


i * 1 ‘ ` 
aT core de “mss 


Art. 8, — La présente ordonnance est exclu- 
sivement applicable au territoire continental 
de la France, Son application cessera à une 
date qui sera fixée par décret, 


Art. 9. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 16 juin 1944. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 

blique francaise: 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Ordonnance du 20 juin 1944 relative à lex- 
ploitation des voies ferrées comprises dans 
les territoires métronolitains libérés (pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
française n° 57 du 13 juillet 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 

Sur le rapport du commissaire aux commu- 
nications ct à la marine marchande, du com- 
missaire à la guerre et du commissaire aux 
finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944; 

? 

Vu le décret du 7 juillet 1943 fixant les 
altribulions du Commissaire aux communica- 
tions et à la marine marchande: 

Vu la loi du 11 juillet 198 sur l'organisa- 
tion géneraie de la nation pour le temps de 
guerre et le règlement d'administration pu- 
blique du 28 novembre 1938, article 50; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1939 Jes ministres 
de la guerre et des travaux publics; 

Vu l'ordonnance di 14 mars 1914 concer- 
nant l'exercice des pouvoirs civils et militai- 
res sur le territoire méWopolitain au cours de 
sa libération; 


DLL 
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Vu l'ordonnance du 24 avril 1914 modifiant 
la responsabilité des chemins de fer en cas 
de retards, de pertes ou d’avaries des baga- 
ges ou des marchandises dans les zones aflec- 
tées par les événements de guerre; 


Vu le décret du 3 juin 1914 réglementant 
les transports par chemins de fer; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. fer. — Est validé Pacte dit « Loi uu 
5 août 1940 » fixant les conditions d’exploita- 
tion des diverses lignes ou seclions de lignes 
du réseau ferroviaire français et portant que, 
pendant la période s'étendant jusqu'à la date 
qui sera fixée pour la cessation des hostilités, 
sont maintenues toutes les mesures légales, 
conventionnelles ou réglementaires intéres- 
sant l'exploitation des chemins de fer et dont 
la durée de validité élait égale à la réquisi- 
tion totale des chemins de fer. 


Art. 2 — Est abrogé lacte dit « Décret du 
5 août 1910 » relatif aux attributions de la 
direction générale des transports, ensemble 
Pacte dit « Arrêté interministériel du 5 août 
1910 » qui a rapporté les dispositions de Var- 
rêté du 24 anût 1939 portant réquisition des 
compagnies de chemins de fer. 


Art. 3. — Il sera pourvu par décret: 


4o Aux mesures relatives à la mise à I 
disposition des autorités militaires Wes res- 
sources en personnel et en moyens des ré- 
seaux de chemins de fer compris dans les 
territoires libérés de la France métropolitaine; 

90 A l'entrée en vigueur, dans les mêmes 
territoires, de Vordonnance et dn décret sus 
visés Hes 24 avril 1944 et 3 juin 1944. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 20 juin 1944. 

DE GAULLE, 


Par le Gouvernement provisoire de la Répw 
blique francaise: 


Le rommiscenire À la 
ANDRE DIETIELM. 


guerre, 


Le commissaire aur eanmunications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER.’ 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
ROD -9MM 


Décret du 20 juin 1944 reiarm À l'exécution 
des transports militaires sur les voices fer- 
rées comprises dans les territoires métropo 
litains libérés (publié au Journal officiel de 
la République française n° 57 du 13 juillet 
1944). 


Le Gouvernement 
biique française, 


provisoire de la Répu- 


Sur le rapport du commissaire aux come 
munications et à la marine marchande, du 
commissaire à la guerre et du commissaire 
aux finances, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1913, portant 178 
tilution du Comité francais de la libération 


nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1914; 


Vu le décret du 7 juillet 1943 
atiributions du commissaire aux 
‘ations et à la marine marchande ; 


fixant les 
communi- 


Vu la loi du if juillet 1938 sur l’organisa- 
ion générale de la nation pour le temps de 
guerre et le règement d'administration pu- 
blique du 28 novembre 1938, article 50; 

Vu l'ordonnance du 44 mars 1911 concer- 
nant l'exercice des pouvoirs civils et mil- 
taires sur le terriloire maéiropolilain au cours 
de sa Libération; 
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Vu l'ordonnance du 24 avril 1944 modifiant 
la responsabilité des chemins de fer en cas 
de retards, de pertes ou d’avaries des bagages 
ou des marchandises dans les zones affectées 
par les événements de guerre; 

Vu le décret du 3 juin 1914 réglementant 
les transports par chemins de fer; 

Vu l’ordonnance du 20 juin 1914, relative à 
L'expioitalion des voies ferrées comprises dans 
des territoires métropolitains libérés; 

Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art. ier, — Dans tout le territoire métro- 
politain libéré les ressources en personne: et 
moyens de transports, ainsi que les installa- 
tions des chemins de fer, sont mises à la 
disposition du délégué militaire du Gouverne- 
ment dans la mesure que ce délégué jugera 
nécessaire pour l’exéculion des transports 
militaires. 


Art, 2 — Le délégué militaire dispose pour 
l'application de l’article précédent ainsi que 
pour celle de l’article 6, 1°, 2e alinéa de l’or- 
donnance susvisée du 14 mars 1944, d'un 
commissaire militaire et d’un commissaire 
technique, chargés de procurer au comman- 
dement interallié les moyens de transports 
par voies ferrées nécessaires à la conduite 
des opérations ainsi que de faire exéculer ies 
travaux nécessaires à la satisfaction des be- 
soins militaires. 


Le commissaire militaire et le commissaire 
technique exercent conjointement, et par dé- 

gation, sur les portions libérées des réseaux 
français, les pouvoirs dévolus au ministre 
chargé des transports par la loi du 11 juillet 
4938 sur l’organisalion générale de la nation 
pour le temps de guerre et le réglement d’ad- 
ministration publique du 26 novembre 1958, 
article 50. 


Art. 3. — L'ordonnance du 24 avril 1944 sur 
la responsabilité des chemins de fer en cas 
de retards, de pertes ou avaries des bagages 
ou des marchandises dans les zones affectées 
par les événements de guerre, entre immé- 
diatement en vigueur dans le territoire mé- 
agai au fur et à mesure de sa libéra- 

on. 


Des arrêtés ultérieurs du commissaire aux 
communications et à la marine marchande 
définiront, aux diverses époques, les péri- 
mètres de ces zones. 


Art. 4. — Le décret du 3 juin 1944 régle- 
mentant les transports par voie ferrée entre 
immédiatement en vigueur sur le territoire 
métropolitain au fur et à mesure de sa libé- 
ralion. 


Art. 5. — La facturation des transports et 
des services demandés par les armées alliées 
est faite suivant les règles et les barèmes ap- 
plicables aux transports militaires français et 
maintenus en vigueur par l’article 4er de I'or- 
donnance du 20 juin 1944. 


Art. 6. — Le commissaire aux communica- 
tions et A la marine marchande, le commis- 
saire à Ja guerre et le commissaire aux fi- 
mances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Joursal officiel de la Répu- 
blique française. 


Alger, le 20 juin 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 


Le commissaire auz communications 
et à la marine marchande, 


RENÉ MAYER, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Ke commissaire à la guerre, 
ANDRÉ DIETHELM. 


eel à need 
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Ordonnance du 22 juin 1944 intorprétative, 
concernant la catlucité des conventions 
franco-italiennes du 28 Septembre 1896 (pu: 
bliée au Journal officiel de la République 
française n° 53 du 29 juin 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que francaise, 

Sur le rapport du commissaire à la justice 
et du commissaire aux affaires étrangeres, 

Vu Vordonnance du 3 juin 1913 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1044 5 

Vu les conventions franco-italiennes; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. der. — Toutes dispositions des trois 
conventions franco-italiennes du 28 septem- 
bre 1896 relatives au statut des Italiens en 
Tunisie, ainsi que toutes dispositions légis- 
latives ou réglementaires internes qui ont 
pu être édictées en appiication de ces con- 
ventions, sont et demeurent inapplicah'es, à 
compter du 10 juin 1910, date à laquelle l'en- 
trée en guerre de l'Italie contre la France a 
rendu caduques lesdites conventions. 


Art. 2. — La présente ordonnance sera p- 
bliée au Journal officiel de la République 
française et exécutée comme doi. 

Alger, le 22 juin 1944. 

DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTION. 


Le commissaire aur affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


— > <_<. 0" 


Ordonnance du 22 juln 1944 portant création 
d'un service des approvisionnements indus- 
triels (publiée au Journal officiel de la Ré- 
publique française ne 61 du 5 août 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le ys a du commissaire au ravitail- 
lement et a la production, 


Vu Vordonnance du 3 juin 41943 portant 
institution du Comité francais de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1914; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. der, — Il est créé à titre provisoire 
au commissariat au ravitaillement et à la 
production un service des approvisionnements 
industriels. 


Art. 2. — Le service des approvisionnements 
industriels prend en charge ceux des pro- 
duits industriels importés par les soins du 
service des importations et des exportations 
dont aucun organisme public ou privé n’est 
immédiatement en mesure d'assurer la re- 
vente et la distribution. 


Art. 3. — Tl est ouvert dans les écritures du 
trésor central un comple spécial intitulé « opé- 
rations commerciales du service des appro- 
visionnements industriels », 

Toules les opérations de recouvrement et 
de payement au titre de ce compte sont efl- 
fectuées par les comptables du Trésor public. 

Les dépenses de personnel administratif et 
de matériel du service des approvisionnements 
industriels sont inscrites au budget de l'Etat. 


Art. 4. — Les prix de facturation provisoire 
ou définitive aux parties prenantes des pro- 
duits industriels cédés et distribués par les 
soins du service des approvisionnements in- 
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dustriels sont établis dans le cadre de la ré- 
giementation générale des prix. 


Art. 5. — Le commissaire au ravitaillement 
et à Ja production peut, en cas de néces- 
sité, décider, par arreté, de créer, sous Pau- 
torité du service des approvisionnements in- 
dustriels, des bureaux régionaux ou départe- 
mentaux, 


Chacun de ces bureaux est administré par 
un directeur assisté d’un régisseur comptable 
placé sous son autorilé, 


Art. 6. — Le directeur du service des ap- 
provisionnements industriels et les chefs des 
bureaux régionaux et départementaux sont 
respectivement ordonnateur principai et or- 
donnateurs secondaires des dépenses impu- 
tées au compte spécial ouvert par larticle 3. 

Les titres de recettes sur le comple spé- 
cial sont arrêtés par ces ordonnateurs, Ils 
ont force exéculoire jusqu'à opposition de la 
parlie intéressée devant la juridiction compé- 
tente, 

Les oppositions, lorsque la matière est de 
la compétence des tribunaux ordinaires, $e- 
ront jugées selon la procédure sommaire. 


A défaut d'opposition, si un débiteur en ter- 
riloire français ne s’est pas libéré dans le 
délai de dix jours à compler de la nolifica- 
lion des titres, des intérêts moratoires au 
taux des avances de la Banque de France, ma- 
jorés d’un point, lui seront appliqués d'office 
et recouvrés dans les formes prévues aux ali- 
néas qui précèdent, 


Art. 7. — Les régisseurs comptables des bu- 
reaux régionaux el départementaux tiennent 
la comptabilité matière et peuvent être dési- 
gnés comme régisseurs d’avances. Ils sont en 
outre régisseurs de receltes au titre du 
compte spécial pour la perception au comptant 
du montant des cessions inférieures à un 
chiffre fixé par arrêté du commissaire au ra- 
vitaillement et à la production et du com- 
missaire aux finances, 

Des arrétés pris dans les mémes conditions 
fixeront les modalités d’exéculion des servi- 
ces des régisseurs comptables qui seront assu- 
jettis au versement d'un cautionnement en 
garantie de leurs opérations. 


Art. 8 — Un contrôleur financier désigné 
par le commissaire aux finances exerce le 
contrôle de toutes les opérations susceptibles 
d’avoir directement ou indirectement une ré- 
percussion financière sur le compte spécial 
ouvert par l’article 3. 


Art. 9. — Le directeur du service des ap- 
provisionnements industriels pourra, chaque 
fois qu'il le jugera utile, faire procéder, par 
les soins du préfet et dans les condilions pré- 
vues aux articles 20 et 25 de la loi du 11 juil- 
let 1938, à la réquisition des locaux, installa- 
tions, établissements ou sociétés indispensa- 
bles au fonctionnement du service susvisé, 
sous réserve des pouvoirs conférés aux com- 
missariats généraux des ports aux termes de 
l’article 3 du décret du 3 juin 1944 sur le ré- 
gime des ports maritimes de commerce. 


Art. 10. — Les conditions de recrutement du 
ersonnel du service des approvisionnements 
industriels, ainsi que les conditions de sa 
rémunération, sont fixées par anrété du com. 
missaire au ravitaillement et à la production 
et du commissaire aux finances. 


Art. 41. — La présente ordonnance sera pus 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exécutée comme loi, 


Alger, le 23 juin 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française: 


Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 


P., GIACOBBI, 


Le commissaire auz finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
E 9 CO 
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Ordonnance du 22 juln 1944 relative a la répar- 
tition des produits industriels (publiée au 
Journal officiel de la République française 
no 64 du 5 août 1944). 





Lo Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire au ravitail- 
Jement et à la production, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nalionale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
4941; 


Vu la loi du 44 juillet 1938 sur l’organisa- 
tion générale de la nalion pour le temps de 
guerre; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art, 1er, — L'office central de répartition 
des produits industriels créé par l'acte dit 
« loi du 10 septembre 1910 » est provisoire- 
ment maintenu, sous réserve des dispositions 
qui suivent, 


Art. 2, — Les répartiteurs chefs directeurs 
de chacune des sections de l'office et leurs 
représentants régionaux sont soit requis, soit 
remplacés par des fonctionnaires ou des 
agents contractuels de l'Etat. Ils sont placés 
sous l’aulorité directe des fonctionnaires qui 
rempiissaient les fonctions de commissaire 
du Gouvernement, à l'échelon national auprès 
de chaque section de l'office, et, à l'échelon 
régional, auprès de chaque service, 


Art, 3. — Sauf décision individuelle con- 
taire, les membres du personnel apparte- 
nant à tous les services et organismes fonc- 
tionnant dans le cadre de Voflice central de 
répartition sont requis dans les conditions pré- 
vues à l’article 14 de la loi du 11 juillet 1938. 


Art, 4. — La réquisition n’ouvre, pour le 
personnel ainsi requis, aucun droit à indem- 
nité aulre que le traitement ou salaire effec- 
tivement perçu à la dale de la réquisition, 
titre d'agent de l'office central de la répar- 

on, 


Art, 5, — Le commissaire au ravitaillement 
et à la produclion, après avis du conseil na- 
tiona! de la résistance, prononcera les révo- 
cations des agents qui ont favorisé les des- 
seins de l’ennemi ou de l’usurpateur et la 
réintégration de tous agents révoqués de 
leurs fonctions en raison de leur attitude pa- 
triolique. 


Art. 6. — Les comités consultatifs créés 
auprès de chaque section de l'office central 
de mrépartition par les actes dits « loi du 
49 janvier 1943 et décret du 29 mars 1944 » 
sont provisoirement maintenus, Un décret 
pris sur proposition du commissaire au ra- 
vitaillement et à la production précisera 1a 
composition de ces comités, dont les mem- 
bres seront maintenus en fonctions ou nom- 
més après avis des organisations syndicales 
et du conseil national de la résistance, 


Art. 7. — Les taxes instituées en appiica- 
tion de l’article 4 de l'acte dit « loi du 19 jan- 
vier 1913 » sont provisoirement maintenues 
dans leur assiette, leur taux et Jeur mode de 
recouvrement, 


Art. 8. — Sur demande des préfets, les tré- 
soriers-payeurs généraux peuvent consentir, 
sur les fonds du Trésor, des avances de tré- 
sorerie à l'office central de répartition, à ses 
sections ou à ses services, en vue de per, 
mettre à ces organismes de poursuivre leur 
activité dans le cadre de la présente ordon- 
nance, notamment dans le cas où les ser- 
vices régionaux se trouveraient, par suile de 
l'état de guerre, séparés de l'office centrai 
et de ses sections. Ces avances porteront in- 
térêt à 1 p. 100. Elles devront êlre rembour- 
sées au Trésor dans un délai qui ne pourra 
excéder six mois à compter du jour de la 
libération du terriloire, 
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Art. 9. — Continuent provisoirement à re- 
cevoir application l'acte dit « loi du 10 sep- 
tembre 1910 » et tous textes subséquents pris 
en la matière dont la nullité n’aura pas été 
expressément constatée., 

Toutefois, peuvent être annulées les udéci- 
sions générales ou individuelles et générale- 
ment toutes mesures antérieures à la mise 
en vigueur de la présente ordonnance éma- 
nant des réparliteurs chefs ou de leurs re- 
présentants régionaux, lorsque ces décisions 
ou mesures auront été prises soit dans le but 
de favoriser les desseins de l’ennemi, soit en 
raison de prétendue dissidence ou d'opposi- 
tion au régime élabli par Vautorilé de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français ou de 
mesures de discrimination. 


Art. 10, — L’exécution des sanctions pro- 
noncées par l'autorité compétente en raison 
d'infractions à la réglementation de la répar- 
tition des produits industriels, avant la mise 
en vigueur de la présente ordonnance, est 
provisoirement suspendue lorsqu'elles ont été 
prises dans les conditions visées à l'alinéa 2 
de l'article précédent, 


Art. 11. — La présente ordonnance sera 
pubiiée au Journal officiel de la République 
française et exécutée comme loi. 

Alger, le 22 juin 1944. 

DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la 
République francaise: 


Le commissaire au ravitaillement 
et a la production, 
P. GIACOBDI. 


Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D ASTIER,. 


Le commissaire aux finances. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Ordonnance du 22 juin 1944 relative aux or- 
ganismes dits « comités d'organisation » 
(publiée au Journal officiel de la République 
française n° 64 du 5 août 1944, rectificatif 
n° 71 du 28 août 1944). 


Le Gouvernement provisoire de 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire au ravitail- 
lement et à la production, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins 
titution du Comité français Ue la libération 
nalionale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1914; 

Le comité juridique entendu, 


la Répu- 


Ordonne : 


Art. 1er, — Jusqu'à ce qu'il ait été procédé, 
par décrets individuels ou par une mesure 
d'ensemble, à leur dissolution effective, les or- 
ganismes dits « comités d'organisation » et 
institués par l'acte dit « loi du 16 août 1940 », 
ainsi que les organismes dits « bureaux ré- 
gionaux d'organisation professionnelle » créés 
par le texte dit « décret du 28 mars 1942 », 
sont provisoirement maintenus, sous réserve 
des dispositions qui suivent. 


Art, 2. — Les pouvoirs des comités d’orga- 
nisation et de leurs directeurs responsahles 
sont exercés par des administrateurs provisai- 
ra nommés par arrêtés des commissaires in- 
éressés. 


Art, 3. — L'administrateur provisoire est 
tenu à inventaire, 

Il gère les biens du comité et peut, s'il le 
juge utile, procéder au blocage des fonds de 
cet organisme. 

Art, 4. — 


L'administrateur provisoire est 


assisté d'un Ou piusieurs comités consultatifs 
püriluires. 
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Art, 5. — Les comités consultatifs paritaires 
sont composés en nombre égal, d'une part, 
de représentants des syndicals patronaux, 
d’autre part, de représentants des syndicats 
d'ouvriers, d'employés et d'ingénieurs de la 
profession, Les membres de ces comilés, pré- 
sentés par les organisations syndicales, sont 
nommés par arrêtés des commissaires inlé- 
ressés. 


Art, 6. — Les commissaires intéressés pour- ` 
ront transférer, par arrêté, à un administra- 
teur pravisoire assisté d’un comité consulta- 
tif restreint dont les membres sont désignés 
après consultation des comités départemen- 
taux de la libération et des organisations syne 
dicales, les pouvoirs exercés par toute orga- 
nisation régionale d’un comité d'organisation, 
par tout groupe d'organisation régional, par 
tout bureau régional d’organisation profes- 
sionnelle. Ils pourront également procéder, 
s'ils le jugent utile, au regroupement des 
organisations ou à des modifications de la 
circonscription territoriale dans laquelle 
s'exerce leur actlivilé. 


Art. 7. — Les commissaires intéressés ré- 
voqueront, sur proposition de l'administra- 
teur provisoire et après avis du conseil na- 
tional de la résistance, ou des comités dé- 
partementaux de libération le cas échéant, 
et des organisations syndicales, les membres 
du comité qui auront vod directement les 
desscins de l'ennemi ou de l'usurpateur. 


Tis prononceront la réintégration au sein du 
comité des membres révoqués en raison de 
leur altitude patriotique. 


Art. 8 — Les attributions dévolues aux 
comités d’organisation en matiére sociale, en 
matière syndicale et en matière d’ulilisation 
de la main-d'œuvre, notamment par les ar- 
ticles 2 et 8 de Vacte dit « loi du 16 aoû 
i940 », leur sont retirées. 


Art. 9. — Les entreprises éliminées en vertu 
de lois ou de mesures d’exceplion sont réin- 
tégrées dans les organismes de leur profes- 
sion sur simple décision de l'administrateur 
provisoire du comité d'organisation intéresse, 


Art. 40. — Les taxes instituées en appli- 
cation des actes dits « loi du 16 août 1940, 
loi du 20 décembre 1942, décrets du 15 mat 
1941 » et de tous autres textes qui auraient 
pu étre pris en l’objet sont provisoirement 
maintenues dans leur assiette, leur taux ef 
leur mode de recouvrement, 


Art. 11, — Sur demande des préfets, les 
trésoriers-payeurs généraux consentiront, sur 
les fonds du Trésor, des avances de trésorerie 
aux comités d'organisation en vue de pe 
mettre à ces organismes de poursuivre leur 
activité dans le cadre de la présente ordon- 
nance, 


Art. 12, — Ces avances porteront intérêt & 
{ p. 100 lan. Elles devront être remboursées 
au Trésor dans un délai qui ne pourra excé- 
der six mois à compter du jour de la libéra- 
tion du territoire. 


Art. 13. — Continuent provisoirement à me- 
cevoir application Pacte dit « loi du 16 aoùt 
1910 » at tous textes subséquents pris en ha 
matière dont la nullité n'aura pas été expres- 
sément constatée. 


Toutefois, peuvent être annulées les déci- 
sions générales ou individuelles et générale- 
ment loutes mesures antérieures à la mise 
en vigueur de la présente ordonnance, éma- 
nant de comités d'organisation, lorsque ces 
décisions ou mesures auront été prises soit 
dans le but de favoriser les desseins de len- 
nemi, soit en raison de prétendue dissidence 
ou d'opposilion au régime établi par Tauto- 
rité de fait se disant gouvernement de PEtat 
frangais ou de mesures de discrimination, 


Art. 14. -- Des décrets régleront les condi- 
tions particrv#?res d'application de la présente 
ordonnans 
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Art. 15. — La présente ordonnance sera 
ubliée au Journal officiel de la République 
rancaise et exécutée comme loi, 


Alger, le 22 juin 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la 
République française : 


Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI, 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le commissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIiER, 
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Ordonnance du 22 juin 1944 relative à l’orga- 
nisation provisoire de l'artisanat (publiée au 
Journal officiel de la République française 
n° 61 du 5 août 1974). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
dlique française, 


Sur le rapport du commissaire au ravitail- 
lement et à la production, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titulion du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
di; 

Vu la loi du 26 juillet 1925 portant création 
des chambres de métiers, ensemble les lextes 
qui l’ont modifiée et complétée; 

Vu la loi du 11 juillet 1998 sur l’organisa- 
tion générale de la nalion pour ke temps de 
guerre; 

Le comité juridique entendu, 


Ordenne: 


Art. 4er, — Sont et demeurent nuls les actes 
de l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Elat français dits « loi du 21 janvier 
4941 », « loi du 17 novembre 1941 », « Joi du 
44 février 191% » et « loi du 24 aout 1943 » 
relatifs à l'artisanat. 
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Art. 2. — En conséquence, les organismes 
ifs régis par les texles visés à Par- 
notamment les communautés de 
méliers, les conseils corporatifs régionaux, le 
conseil corporalif national, les sections syn- 
dieales artisanales et les groupes arlisanaux 
professionnels sont dissous. 


Art. 3. — Sont remises en vigueur, dès la 
promulgation de la présente ordonnante et 
sous réserve des dispositions édictées à Par- 
ticle 6 ci-après, la loi du 26 juillet 1925 sur 
l'organisation et le fonclionnement des cham- 
bres de métiers, ainsi que les lois des 27 mars 
4934 et 17 juillet 1937. 


Art. 4. — Sont dissoutes les chambres de 
métiers nommées depuis le 2 septembre 1959. 
Sont radiés des chambres de méliers les 
membres nommés depuis la date susvisée ou 
les membres élus antérieurement, mais qui 
ont directement favorisé les desseins de Ten- 
nemi ou de l’usurpateur, 


Art. 5. — Jusqu'à ce qu’il soit possible de 
procéder à de nouvelles élections régulières, 
les chambres de mélicrs élues avant le 2 sep- 
tembre 1939 sont maintenues ou remises en 
fonclion. 


Les membres des chambres de métiers ré- 
voqués ou SUSPCIPaus de leurs fonc! IS pos- 
téricurement à cette date sont rétablis dans 
leurs fonctions, sauf le cas d’indignité pour 
crime ou délit de droit commun. 

Art. 6. — Un décret rendu sur la propesi- 
tion du commissaire au ravitaillement et a 
la production et du commissaire aux alfaires 
sociales pourra déci ler, si les ReCPSsiles | emt 


gent. la enéation d'une ou Diusieurs onem- 
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bres de métiers sans que soit appliquée Ta 
procédure de la consultation préalable prévue 
à Particle 3 de la loi du 26 juillet 1925, modi- 
fée par la loi du 27 mars 1934. 


Art. 7. — Lorsque, par suite de décès, de 
démission ou de révocation prononcée en 
vertu de l'article 4, la chambre de métiers 
sera réduite à un nombre de membres in- 
féricur au quorum, elle sera dissoute et rem- 
placée par une chambre provisoire nommée 
par décret rendu sur la proposition du eom- 
missaire au ravitaillement et à la production 
et du commissaire aux affaires sociales. 


Le nombre des membres de Ta chambre 
provisoire sera égal au quorum prévu pour la 
chambre dissoule, 


Ces membres seront désignés, après avis 
du comité dénartemental de libération, par 
priorité parmi les membres élus de l'ancienne 
chambre resiés fidèles à leur devoir, et pour 
le surplus parmi les artisans inscrits sur les 
listes électorales. 


Art. 8. — La chambre nationale des mé- 
tiers créée par l'article 55 de lacte dil « loi 
du 2% août 1913 » est dissoute. 


Art. 9 — Les bureaux artisanaux consti- 
tués auprès des chambres de métiers sont 
placés sous le contrôle du service désigné par 
le commissaire chargé de la production et 
continueront à effectuer la répartition des ma- 
tières. 


Art. 40. — Le commissaire au ravitailie- 
ment et à la production et le commissaire 
aux affaires sociales fixeront, par arrêlé, les 
modalités de liquidation des organismes in- 
vestis de la personnalité morale dissous par 
la présente ordonnance. 

La dévolution des biens et actifs de ces 
organismes sera prononcée par arrêté, 

Sont dispensés de tout droit de timbre, 
istrement, d'hypothèque et de greffe 
es, pièces et écrits de toute nature pas- 


1 
n exécution de la présente 


Tan nn 
sés ou rédigés e 
ordonnance. 

Les honoraires des notaires et des grefflers 
et les salaires des conservateurs des hypo 
thèques sont réduits de moitié. 

Art. 44. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme lol. 


Alger, le 22 juin 1944, 
DE GAULEX. 


Par le Gouvernement 


 £nnhlio: nnraiien 
\CpUHLUUC Pane ase : 


provisoire de la 
Le commissaire au ravitaillement 


et à La production, 
P. GIACODDI, 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A, TIXIER. 


Le commissaire à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
RENÉ CAPITANT. 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Le commissaire 4 l'intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER. 
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Ordonnance du 22 juin 1944 instituant le ser- 
vice des importations et des exportations 
{publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française no Gi du 5 août 195%). 


LA 


ræ Gouvernement provisoire de la Répu- 
hlique française, 


Sur le rapport du commissaire au ravitail- 
lement et à la production, 

Va l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titulion du Comilé français de la libéralion 
ts. tionale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 


é + * 
CL 


La tamte juridique entendi, 


TS 
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Ordonne: 


Art. fer. — Il est institué, à titre provi- 
soire, un service des importations et des ex- 
portalions rattaché à la direction du com- 
merce extérieur du commissariat au ravitail- 
lement et à la production. 


Art. 2, — Aucune marchandise ne peut être 
importée en France, aucune marchandise ne 
peut être exporlce hors de France, que par 
les soins du service des importations et des 
exportations, ou avec une autorisation de la 
direction du commerce extérieur. 


Il pourra être dérogé à cette disposition 
pour les échanges entre, d’une part, la mé- 
tropole et, d'autre part, l’Algérie, les pos- 
sessions françaises d'outre-mer, les pays de 
protectorat et les pays sous mandat français, 
par des décrets contresignés par les commis- 
saires A l’intérieur, aux colonies, aux affaires 
élrangeres, aux finances, au ravilaillement et 
à la production, aux communications et à la 
marine marchande. 


Art. 3. — Le service a pour mission d’as- 
surer dans les territoires libérés de la mé- 
lropole : 


La réception, la prise en charge, la livrat- 
son et la facturation aux parties prenantes, 
désignées par les commissaires intéressés, des 
marchandises importées par ses soins. 


La prise en charge, le transit, le eharge- 
ment et les opérations administratives et 
financiéres relatives aux exportations faites 
par lui. 

Et, éventuellement, tout ou partie des opé- 
rations prévues ci-dessus pour le compte et 
aux frais des importateurs et exportateurs 
titulaires de licences. 


Art. & — Le service comporte une section 
centrale, et. dans chacune des bases de tran- 
it. une agence dont l’organisation sera fixée 
provisoirement par le directeur du service, 
en liaison dans les ports maritimes avec le 
service local des transports maritimes, sous 
réserve de approbation ultérieure par arrêté 
du commissaire au ravitaillement et à la pro- 
cuction. 

Chaque agence est administrée par un di- 
recteur, assisté d'un régisseur comptable 
placé sous son autorité. 


Art. 5. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor central un compte spécial intitulé: 
« Opérations commerciales du service des 
importations et des exportations ». 


Toutes les opérations de recouvrement et 
de paiement au titre du compte spécial sont 
effectuées par les comptables du Trésor pu 
blic. 


Art. 6. — Les dépenses de personnel admt- 
nistratif et de malériel de la seclion c ontrale 
et des agences sont inscrites au budget de 
l'Etat. 


Art. 7. — Les prix de facturation provisol- 
res ou définitifs, aux parties prenantes, des 
marchandises importées par les soins du ser- 
vice lui sont motifiés par le commissaire res- 
ponsable de la ressource dans le cadre de la 
réglementation générale des prix. 

Les services rendus À des tiers par le ser- 
vice des importations et des exporlations sont 
remboursés dans les comditions et selon les 
modalités arrêtées, sur la proposition du db 
recteur d'agence, par le directeur du service. 


Art. 8. — Le directeur du service des im- 
portations et exportations et les directeurs 
des agences sont, respectivement, ordonna- 
teur principal et ordonnateurs secondaires 
des dépenses imputées au compte spécial ou- 
vert par l'arlicie 5. 

_Les titres de recettes enr le compte spé- 
cial sont arrêtés par ces ordonnateurs. 

Hs ont force exécutoire jusqu'à opposition 
de ja partie intéressée devant la juridiction 
compétente. 

Les oppositions, lorsque la matière est de 
la compétence des tribunaux omiinaires, se- 


ront jugées selon la procédure sounaire, 
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A défaut d'opposition, si un débiteur en 
terriloire français ne s’est pas libéré dans 
le délai de dix jours à compter de la noti- 
fication des titres, des intérêts moratoires au 
laux des avances de la Banque de France, 
majoré d'un point, lui seront appliqués d’of- 
fice et recouvrés dans les formes prévues aux 
alinéas qui précèdent. 


Art. 9. — Les régisseurs comptables tien- 
ment la comptabilité matière, 


[ls sont, en outre, régisseurs de recettes 
au titre du compte spécial pour la perception 
au comptant du montant des cessions infé- 
rieures à 100.000 fr. el des services rendus, à 
charge par eux de procéder, au moins tous 
les dix jours, à la caisse du trésorier-payeur 
général, sous production d’un bordereau réca- 
pitulatif des opérations effectuées, au rever- 
sement des sommes perçues. 


Des avances peuvent être consenties au titre 
de ce compte sur décision du directeur 
d'agence; ils en justifieront dans les condi- 
tions fixées par l’article 91 du décret du 
81 mai 1862 et -les textes subséquents. 


Le montant des avances sera calculé de 
manière à permettre le règlement immédiat 
de toutes les dépenses dont le paiement ne 
eut souffrir aucun délai, Ce montant, sera 
xé par décision conjointe du commissaire 
au ravitaillement et à la production el du 
commissaire aux finances. 


En garantie des opérations qu’ils effectuent 


(s en qualité-de comptables-malière, de régis- 


seurs d’avances et de régisseurs de recettes, 
les régisseurs comptables sont assujetlis au 
versement d’un cautionnement dont le mon- 
tant est arrêté par le commissaire aux finan- 
ces. Le cautionnement peut être constitué en 
rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie 
résultant de l’affiliation à l'association fran- 
çaise de cautionnement mutuel 


Art. 10. — Un contrôleur financier désigné 
par le commissaire aux finances exerce le 
contrôle de toutes les opérations susceptibles 
d’avoir directement ou indirectement une ré- 
percussion financière. 


Art. 11, — Sont dispensés des droits de tim- 
bre et d'enregistrement tous actes et con- 
trats ayant exclusivement pour objet les opé- 
rations prévues aux articles précédents. 


Art. 12. — Un décret rendu sur proposition 
du commissaire au ravitaillement et à la pro- 
duction et du commissaire aux finances dé- 
terminera les modalités d'application des pré- 
sentes dispositions, 


Art. 13. — Les dispositions de la présente 
ordonnance pourront être rendues applicables 
en tout ou partie à l’Algérie et aux colonies 
par des décrets rendus sur proposilion des 
commissaires intéressés. 


Art. 144. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
française et exéculée comme loi. 


Alger, le 22 juin 1944, 
DE GAULLE, 


Par le Gouvernement 


3 provisoire de la 
République française : 


Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 


P, GIACOBBI, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 


Le commissaire aux affaires sociales, 
À. TIXIER, 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER, 
nn & U 
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Décret du 22 juin 1944 portant modification 
au décret du 15 janvier 1910 réglant le fonc- 
tionnement du contrôle de l'administration 
de la marine (publié au Journal officiel de 
la République française n° 54 du 1er juillet 
1944). 


Le Gouvernement 


provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à la marine, 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisa- 
tion du corps du contrôle de ladminisira- 
lion de la marine; 

Vu le décret du 15 janvier 1910 réglant le 
fonctionnement du contrôle de l’administra- 
tion de la marine, ensemble les texles mo 
dificatifs, 


Décrète : 


Art. 4er. — Le décret du 15 janvier 1910 
est modifié ainsi qu'il suil : 


Art. 33. 
vants : 


— er alinéa : Rayer les mots sul- 
« première, troisième et quatrième » 


« et dans maritime de 
Brest ». 


l'arrondissement 


% alinéa, après: « le contrôle local et per- 
manent », supprimer : « de l’arrondissement 
maritime de Lorient ». 


Art. 2. — Le commissaire à la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Alger, le 22 juin 1944. 
DE GAULLE. 


ar le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


fe OG 


Décret du 22 juin 1944 portant application de 
l'ordonnance du 22 juin 1944 instituant le 
service des importations et des exportations 
(publié au Journal officiel de la République 
française n° 6: du 5 août 4944, rectificalif 
n° 63 du 19 août 19:14). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire au ravitaille- 
ment et à la production, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comté francais de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944; 

Vu l’ordonnance du %2 juin 1944 instituant 
le service des imporlalions et des exporta- 
Lions ; 

Vu la loi du 44 juillet 1938 sur V’organisa- 
tion générale de la nalion pour le temps de 
guerre ; 


Le comité juridique entendu, 


Décréte: 


Att. fer, — Le service des importations et 
des exporlations a qualilé pour exercer, en 
tant que de besoin, pour les services et les 
biens nécessaires à ses opérations, Je droit 
de réquisilion prévu par la loi du 41 juillet 
1938. 

Art, 2. — Les opérations visées à l’article 3 
de l'ordonnance du 22 juin 1914, peuvent 
être exéculées par le service lui-même ou par 
des organismes publics ou privés agissant, 
soit en verlu de conventions passées avec lui, 
soit sur réquisition. 


Art. 3. — Le compte spécial « Opérations 
éommerciales du service des importations ef 


(LEUR 


des exportations =», ouvert par l'ordonnance 
du 22 juin 1944, comprend: 


4° Au débit: 

Le prix d'achat des marchandises impor 
tées et exportées, le fret et l'assurance; 

Les frais d’acconage, de manutention, de 
magasinage, de transit et tous autres frais 
spéciaux d’exploitalion y compris les dépenses 
de main-d'œuvre; 


29 Au crédit: 
Le prix de vente des marchandises; 


Les recettes pour rendus 
produils divers. 


et les 


services 


Art. 4. — La section centrale comptabilise 
les opérations avec les pays étrangers et ré- 
capitule la comptabilité des régisseurs | 
tables. 


Art. 5. — Un compte de résultats est établi 
chaque année, à la date du 31 décembre, par 
les soins du directeur du service. 


Art. 6. — Le directeur du service des ims 
porlations et des exportations et le trésorier- 
payeur général peuvent, a tout moment, pro- 
céder à la vérification des opérations des regis- 
seurs complables. 


Art. 7. pendant la période de libé- 
ration, il existe plusieurs théâtres principaux 
d'opérations, le service des importations et 
des exportations comprendra un nombre égal 
de divisions qui se réuniront dès que les cir- 
conslances le permettront. 


Cy 
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divisions sera dotée d’un 
directeur et d’une section centrale dont ies 
attributions et les pouvoirs seront ceux 
qu’attribue Vordonnance du 22 juin 1944 au 
directeur et à la section centrale du Service. 


Chacune de ces 


Art. 8. — Le commissaire au ravitaillement 
et à la production est chargé de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Alger, le 22 juin 1944. 
wW DE GAULLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répus 
blique française : 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI, 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
B m n_a aM 


Ordonnance du 26 juin 1944 relative à la 
répression des faits de collaboration (pu- 
bliče au Journal officiel de la Républiquą 
francaise n° 55 du 6 juillet 4944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1914; 

Vu le code pénal, le code d'instruction crl- 
minelle, le code de justice militaire et maris 
time; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


= art. 4er— Il est institué, au fur et à me- 
sure de la libération du territoire mélropo- 
litain, au chef-lieu de chaque ressort de cour 
d'appel, une cour de justice qui aura pour 
objet de juger les faits commis entre le 16 Juin 
1910 et la date de la libération qui consti- 


tuent des infractions aux lois pénales en vi- 
gueur le 16 juin 1940 lorsqu'ils révèlent Vin- 
tention de leurs auteurs de favoriser les entre- 
prises de toutes natures de l'ennemi, et cele 
nonobsiant toure législation en vigueur, 
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Arf. 2. — Les auteurs des infractions visées 
à l'article {er commises au préjudice de l’une 
quelconque des nations alliées en guerre 
contre les puissance de l’Axe, sont punis des 
mêmes peines que si les infractions avaieni 
été commises au préjudice de la France. 


Par interprétation des dispositions définis- 
sant les infractions, sont assimilés aux trou- 
es francaises tous ceux qui ont continué la 
le notamment les résistants, les pri sonniers 
évadés même isolés et les soldats alliés. 


Art. 3. — Il n'y a ni crime, ni délit lorsque 
les faits n’ont comporté de la part de leurs 
auteurs gue la stricte exéculion - exclusive 
de toui (1a | lle — d'ordres ou 
‘ T ICU daepassem if 
d i, ou que | | accomplissement 
d'o! profe elles sans participa 
ti fi y Mia 1 un acie aniu-nack l 

| { Su d | | re m Its, oT- 
d | is d ia iT’ d ait dite 
a | n | td Etat fran » J) Cons- 
t justif ( au is de l'ar- 
1 27 d k es auto tions 
OLI | | | ` d | (lons 
x ij | I if le | Cilu 
d £ 3 d lireclion ou de com 
an Là if de se soustraire 
à nm iniUalive person- 
I) 

| n prévue à l’alinéa 1er 
au | st Dis ap ‘a Dit aux 

| ition ou de livraison de per- 
son | nd luels de y ice, 
J1: s y d mater n de 
pii Ou 4 c nents a li ni 

Art, &. Dès qu'une partie suffisante du 
ter! métro! iin est libérée, le com- 
ml : 4 : peut, s’il le juge opportun, 
con ler a titre provisoire, une cour de Jus- 

I ut LELA d >» til LX À é és 

| risoire de justice fonctionne 
jus ju 1 ce que sS it établi la cour de ju tice 
au essort de ur 4 | | révue à Tarti- 
cle ier, Les procédures en cours seront immé- 
diatement adı i à celles-ci 

Art. 5. — Jusqu'à l'établissement de la cour 
de just e, les juridiclions militaires ou de 
dı t œanmun sont normalemeng compé- 
Li > 


Elles se désaisissent d'office au profit de la 


cour de justice dès son installation. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions de 
Ja présente ordonnance, les infractions sont 
con (CCS, pour i 

formément à la procédure suivie devant ia 
cour d'assises 


Art, 7, — Les cours de justice ne peuvent 
être saisies valablement que des poursuites 
intentées avant l'expiration d'un délai de 
6 mois après la libération totale du territoire. 
+ eg de départ de ce délai sera fixé par 

Ccret, 


Art, 8. — Par décret du commissaire à la 
Justice, la cour de justice peut, si cela paraît 
nécessaire, étre divisée en sections. 


Art. 9. — Ceite juridiction est compose de 
5 membres: 


Un magistrat des cours et tribunaux, pré- 
sident; 

Quatre jurés choisis comme il est dit ci-des- 
BOUS. 


Un commissaire du Gouvernement remplit 
les fonctions de ministère public. Un grefiler 
de ja cour d’appel ou du tribunal assure les 
fonctions de greffier. 


Art. 40. — Les listes des jurés sont établies 
conformément à la loi du 21 novembre 1872 
les lois des 20 janvier 1910 et 27 septembre 
4926, dans des délais qui seront fixés par dé:- 
eret et sous les réserves suivantes: 


sur le jury, telle qu’elle a été modifiée par 


La liste définitive est dressée dans chaque 
ressort de cour de justice par une commis- 
sion composée du premier président près la 
eour d'appel assiséé de deux représentants 
désignés par lensemDie des comites départe- 
Mentaux de libération du ressort 


vis- à 
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Cette liste comprend 300 jurés pour Paris, 
100 pour les autres ressorts de cour de jus- 
tice. 

L'inscription sur la liste peut être opérée, 
même si, en raison des circonstances, la com- 
mission n’a pu se faire remettre l'extrait cu 
casier judiciaire de l'intéressé. 

Elle ne peut comprendre que des citoyens 
qui n’ont cessé de faire preuve de sentimenis 
nauonaux, 

Chaque mois, le premier président, en pré- 
sence du procureur général et assisté du gref- 
fier, tire au sort en audience publique, sur 


la liste définilive, les noms des 2 jurés qui 
forment la liste de la session. 

Art. 41. — Au début de chaque audience, 
le président de la cour de justice, en pre- 
Se ret lu n istére pub! c et assisté du grèf- 
fier, tire lui-même au sort 5 noms, 4 jurés 
titulaires et 1 juge suppléant. 

Cette désignation sera valable pour la du- 
rée de toute affaire commentée. 

art. 43, Nul ne peut, à peine de nullité, 
siéger commè président ou juge ou remplir 


les fonctions de juge d'instruction dans une 
affaire soumise à la cour de justice; 

to S'il est narent ou allié de l’inculipé, jus- 
qu'au degré de cousin issu de germain inclu- 
Sivement; 

90 S'il a porté la plai ite ou déposé comme 
témoin ; 


30 Si dans les cinq ans qui ont précédé la 


mise en jugement, il a été engagé comme 
plaignant, parlie civile ou inculpé dans un 
procès criminel contre linculpé; 

to S'il a précédemment connu l'affaire 
comme membre d'une juridiction ou -en par- 
ticipant à des tribunaux de la résistance. 


Art. 43. — Les parents ou aliés jusqu’au 
degré d'oncle ou neveu inclusivement, ne 
peuvent, à peine de nullité, être membres 

ir de justice ou remplir au- 
près d'elle les fonctions de commissaire de 


$ 


t, de juge d'instruction ou de 


Art. 44. — Le président est désigné par 
arrêté" du commissaire à la justice sur pro- 
position du premier président parmi les mag:s- 
trats du siège des cours et tribunaux ayant 
un rang égal ou supérieur à celui de const. 
ler. Cette désignation vaut pour trois mois et 
peut être renouvelée. 

Ce magistrat est éventuellement assisté 
de présidents suppléants désignés dans Les 
mêmes conditions. 


Art. 45, — Le commissaire du Gouverne- 
ment est désigné par arrêté, par le commis- 
saire à la justice, sur proposition du procu- 
reur général parmi les magistrats du parquet 
des cours et tribunaux ayant au moins le rang 
de substitut de première classe. 

Ce magistrat est assisté éventuellement 
de commissaires du Gouvernement adjoints. 
Ceux-ei priro être choisis par le commis- 
saire à la justice sur la proposition du pro 
cureur général, parmi les magistrats visés à 
l'alinéa 1er, et parmi les avocats ou avoués 
plaidants ayant au moins dix ans de fonction 
dans l'exercice de leur profession. 

Ces désignations sont valables pour une 
durée de trois mois qui pourra être renouve- 
lée. 

Les commissaires adjoints qui ne sont pas 
magistrats pouven être désignés soit pour 
une durée flxe, soit pour une aflaire seule- 
ment. 


Le commissaire du Gouvernement, assisté 
des commissaires adjoints, exerce l'action 
publique près des diiféréntes sections de ia 
cour de justice. En cas d’empéchement, il 
est remplacé par le plus ancien des commis- 
saires adjoints. 


Art. 16. — Dans le cas prévu à l’article 4, 
le président du tribunal et le procureur de 
la gens be du lieu où siège la cour de jus- 
lice, remplissent Jes fonctions dévolues au 
premier président et au procureur général. 


Art. 17. — Le commissaire du Gouvernc- 


ment a toutes les atlributions du procureur 
de Ja Républigue, 
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Les plaintes qui lui sont adressées doivent 
êlre signées par leurs auteurs. 

Elles engagent la responsabilité de leurs 
auteurs dans les termes du droit commun. 

Elles ne seront plus reçues après l'expira- 
tion d'un délai de 6 mois suivant la libéra- 
tion tolale du terriloire. 


Art. 18. — Les fonctions de juge d'instruc- 
tion près la cour de justice sont exercées par 
les juges d'instruction des tribunaux civics 
mis à la disposition du commissaire du Gou- 
vernement par ordonnance du premier pré- 
sident après avis du procureur général. Ls 
sont désignés pour la durée pour laquelle 
fonctionne la cour de justice. 


Art. 19. — L'information est dirigée contre 
la personne nominatlivement désignée dan3 
le’ réquisiloire du commissaire du Gouvernes 


apparaît au juge d'instruction qu'il y 
a lieu, au cours de l'information, d'incuiper 
d'aulres personnes, il en donne avis au com- 
missaire du Gouvernement qui.décide s'il 
toire, 

Art. 90. — Le juge d'instruction peut déil- 
vrer tout mandat d'arrêt sans en avoir été 
nécialement requis par le comm'ssaire du 
Gouvernement, D'autre part, il statue en der- 
nier ressort sur les demandes de mises en 
liberté provisoire présentées par Vinculpé. 
Les vices de la procédure sont inopérants 
s'ils ne lèsent pas les droits essentiels de la 
défense. Le juge d'instruction peut, soit de- 
mander à l'accusé de les couvrir par son 
acquiescement, soit refaire les actes atteints 
de nullité, 

ll peut procéder à toute saisie utile et se 
faire communiquer tous documents, même 
dans les administrations. 

Ii peut, sans autorisation préalable, enga- 
toute dépense utile à la manifestation de 


r 


’ ” 


i 


ia verile. 


Art. 24. — Le juge d'instruction est tenu 
de procéder à Vinterrogatoire définitif de rin- 


wind 
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Art, 22. — Aussitôt que l'instruction est ter- 
minée, le juge d’instruction la communique 
au commissaire du Gouvernement qui rédige 
un exposé à la fin duquel il conciuera soit 
au classement de l'affaire, soit au renvoi de 
Vinculpé devant la cour de justice. I notifle 
cette décision au conseil de l'inculpé. 

En cas de classement, la poursuite peut 
être reprise si des fails nouveaux apparals- 
sent 

L'information doit être cléturée dans le dé- 
lai d’un mois; à l'expiration de ce délai, si 
une prolongation est utile, le dossier est trans- 
mis au président de la cour de justice qui, 
sur le vu des rapports du magistrat instruc- 
teur et du commissaire du Gouvernement, 
décide s’il y a lieu d'accorder une prolonga- 
tion. S'il la refuse, le dossier est retourné au 
juge d'instruction qui, en l'état, procède à 
*interrogatoire définitit et transmet le dos- 
sier au commissaire du Gouvernement. 


Art. 23 — En cas de poursuite, le commis- 
saire du Gouvernement cite l'accusé devant 
la cour de justice. 

Le délai entre la citation et la comparution 
devant la cour de justice est de 8 jours francs. 


Lorsque l'accusé aura été laissé en liberté 
provisoire, la citation lui fera commandement 
de se constituer prisonnier au parquet de la 
cour de justice, 48 heures avant la date pour 
laquelle il est assigné. Il sera écroué à la mai- 
son de justice sur le vu d'um mandat d’incar- 
cération délivré par le commissaire du Gou- 
vernement, 

Si l'accusé ne peut ¢tre saisi ou ne se pré- 
sente pas, le commissaire du Gouvernement 
constatera le défaut par un procès-verbal qu'il 
transmet sans délai, accompagné de l'original 
de la citation, au président de la cour de jus- 
tice. 

Ce dernier, après s'être assuré de la régis 
larité de Ja citation, rend une ordonnance 
fixant la date à laquelle l'afaire sera exami- 
née deyant ja cour 


æ 
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1e president détermine, en outre, les four- 
naux et publication périodiques dans lesquels 
l'ordonnance sera pubiiée et affichée 


Le délai entre le dernier acte de publicité 
et les débats sera de 15 jours francs. 


Art. 294. — Les jurés prêtent, à la première 
audience à laquelle ils siègent, le serment 
prévu à l'article 312 du code d'instruction cri- 
minclie 

Les jurés prennent place au siège aux côtés 
du président. 

lis délibèrent avec lui sur les incidents, sur 
la culpabilité et sur l'application de la peine. 


Art. 25. — Le proiden avise le condamné 
qu'il a un délai de 24 heures pour former gu 
greffe son pourvoi em Cassalion. 


Art. 26. — L'arrêt fait mention de l’accom- 
plissement de toutes les formalilés prescrites 
par la présente ordonnance Il contient ies 

décisions rendues sur les moyens d’incompé- 
tence, les exceptions et les incidents. 
? 

Ii énonce à peine de nullité: 

4o Les noms du président et des juges; 

90 Les nom, prénoms, âge, profession, do- 
micile de l'accusé; 

30 L'infraction pour laquelle il a été traduit 
devant la cour; 

&o La prestation de serment des témoins; 

5o Les réquisitions du commissaire du Gou- 
vernement, 

6° Les questions posées 
due; 

7° Lorsqu’elles sont accordées, la déclara- 
tion qu'il y a, à la majorité, des circonslances 
atténuantes; 

8° Les peines prononcées avec indication 
qu'elies l'ont été à la majorité ou qu'à défaut 
de. peine ayant réuni cette majorité, lavis le 
plus favorable au condamné a été adople; 

ĝo Les articles de lois-appliqués sans qu’ 
soit nécessaire de reproduire les textes; 

10° En cas de sursis à l'exécution de Ja 
peine, la déclaration qu'il a été ordonné à ia 
majorite des voix; 
ito La publicité des séances ou la décision 
qui a ordonné le huis clos; 

420 La publicité de la lecture de l'arrêt faite 

par le président. 


et la décision ren- 


Art. 27. — Les constitulions de partie civile 

ne sont pas recevables. 
~ 

Art. 28. — Les dossiers des pourvois sont 
transmis par le commissaire du Gouverne- 
ment, jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, en zone Sud à ia chambre provisoire 
de cassalion d'Alger, en zone Nord à la cham- 
bre provisoire de cassation qui sera crece par 
décret, qui auront provisoirement compclence 
pour staluer sur les pourvois qui leur auront 
été soumis durant ce délai 


Art 29. — En cas de cassation, l'arrêt fixe 
la cour de justice qui devra connaitre de l'af- 
faire: nolificalion en est faite à l'accusé et à 
son conseil et le dossier est renvoyé au com- 
missaire du Gouvernement compétent, 

En cas de rejet du pourvoi, il en est donné 
avis de la même façon à l'accusé et a son 
conseil et le dossier est également retourné 


Art. 30. — Le condamné a toujours la fa- 
cullé de former un recours en grâce. 
La grâce peut être prononcée d'office. 


Art. 31. — Lorsque la peine est devenue défi 
nilive, le commissaire du Gouvernement fait 
procéder à son exéculion. 

Lorsque la peine de mort aura élé pronon- 
cée, eRe sera exécutée dans les conditions 
prévues par le code de justice mililaire. 

Art. 32. — Il est attribué aux jurés, 
où ils siègent, une indemnité corr ndant 
au traitement net des conseillers à la cour. 

Pendant la durée de leurs fonctions, ics 
commissaires du Gouvernement n'apparlenant 


les jours 


as au cadre de Ja magisirature recevront une 
indemnité mensuelle égale au traitement des 
substituts de première classe. 
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Art. 33 — Nonobstant l'article 6 de la pré: 
sente ordonnance, les peines appicables sont 
celles prévues par les lois pénales qui étaient 
en vigueur le 16 juin 1940, sous réserve des 
dispositions ci-après. 


Art. 34. — En cas de circonstances atté- 
nuantes il sera procédé comme il est dit à 
Particle 463 du code pénal, sauf les réserves 
suivantes: 


Si la peine prononcée par la loi est la mort, 
la cour appliquera la peine des travaux for- 
cés à perpétuité, la peine des travaux forcés 
à temps ou cele de la réclusion, 


rt. 35. — La cour peut en toutes circons- 
tances prononcer Ja saisie de tout ou partie 
des biens du condamné, soit à titre de peine 
principale, soit à titre de peine complémen- 
taire, 

Dans tous les cas, la peine du bannissement 
pourra etre appliquée à tilne de peine prin- 
cipale ou complémentaire. 

Toute condamnalion mettra le condamné en 
état d'indignilté nationale. 

La cour peut muttiplier jusqu'à concurrence 
de 500 le taux principal de l'amende. 


Art. 3%. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise, et exécutée comme loi. 


al 


Alger, le 26 juin 1944. 


DE GAULLE. 
. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
biique francaise: 

à la justice, 

FRANCOIS DE MENTHON, 


Le 


Le 


commissaire 
commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le commissaire a la guerre, 
ANDRÉ DIETHELM, 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 

y T OY 





Décret du 26 juin 1944 -portant composition 
des cadres supéricurs de la radiodiffusion 
(publié au Journal officiel de la République 
française no 55 du 6 juillet 1944). 


e—— ~ — 


Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 

Sur le rapport du commissaire à l'informa- 
tion et du commissaire aux finances, 

Vu le décret du 19 juillet 1939 relatif à 
Porganisation de ia radicdiffusion nationale; 
Vu le décret du 1er seplembre 1939 relatif 
à l’administralion de la radiodiffusion natio- 
nale ; 

Vu l'ordonnance du 4 avril 1944 
ganisalion de Ja radiodiffusion, 


sur 12r- 


Décrète : 


Art. it, — Les cadres supérieurs de la di 
rection de la radiodiffusion, créés au com- 
missariat à Vinformalion par Farticle 4er de 
l'ordonnance du 4 avril 1944, comprennent: 

Un directeur, 

Un sous-direcieur, 

Un chef des services techniques. 


Art. 2. — Le commissaire à l'information 

et le commissaire aux finances sont char- 

gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 

cution du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française 
Alger, le 26 juin 1944. 


Lee, 


E GAULLE. 
de la 


Par le Gouvernement provisoire 
tépublique française : 
Le commissaire à l'information, 
H. BONNET. 


Le commissaire eux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


rtf E mme 


EEE 


EE 


(NAMUR 


Décret du 26 Juin 1944 relatif aux dispositions 
en faveur de certaines catégories d’ctu- 
diants (publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française n° 54% du i juilies 
1944, rectificatif n° 67 du 47 août 1944). 


Le Gouvernement provisoire de Ja Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse, 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 
instftution du Comilé français de la 
tion nationale, ensemble ]omennance 
3 juin 19%, 


portant 
libéra- 


du 


Ea “1 m 
Décréte % 


Art, ier, — Les étudiants victimes des lois 

d'exception ou qui du fait de la guerre, ont 
eu leurs études interrompues pendant un an 
au moins, bénéficient des mesures prévues 
aux articles ci-après. 
Art, 2. — Les é! mobilisés peuvent 
prendre des inscriptions dams les mêmes con- 
ditions que les non mobilisés; des 
umulatives peuvent êe accor- 
avis du doyen. 


wit sto 
LUGIANntS 
étudiants 
Inseripuons, c 

t . on 5 * » 11 pP r rp 
dées par le recteur, apres 


nolémentaires 
es en janvier 


Art. 3. — Des sessions su 
d'examens peuvent être organisé 

et en avril, à la diligence du doyen, ainsi 
que des cours de préparation à ces examens, 
compte tenu des nécessilés propres aux étu- 


UCS ait 
des dans chaque faculté, 


Art, 4. — Le bénéfice de l’admissibilité est 
maintenu pour une session au profit des étu- 
diants qui, pour une raison militaire établie, 


ne peuvent se presenter à la session qui suis 


celle où ils ont été déclarés admissibles. 
Art. 5. — La sixième année d'études en 

vue du doctorat en médecine est suj née 

en faveur des étudiants visés a l'arlicie it, 


— Les étudiants 


Art. 6. 


hi TE s inrniivt 1 p $ 
l'objet de mes res 111 livid I ` It | meL- 
tant de ipérer une année d'études sont 


LA 1] 1 
exclus du bénéfice des dispositions ci-dessus. 


rgé de 
st appii- 
au Journa 


Art. 7. — Le commissaire à l'éducation 
nationale et à la jeunesse est chargé 
l'exécution du présent qui 
cable à l'Algérie et sera publié 
officiel de la République française. 


di cret. 


Alger, le 26 juin 1944. 


DE GAULLE, 


Par le Gouvernement de la 


République française 


provisoire 
commissaire à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
RENÉ CAPITANT. 
———— $—t>- È G — 


Le 


Décret du 27 juin 1944 relatif à l’organisation, 
aux effectifs et aux conditions d'avance 
ment des personnels des formations [cmi- 
nines de Pair (publié au Journal officiel de 
Ja République française n° 61 du 27 juillet 
1911). 


— ma 


Le Gouvernement provisoire de la Républi- 


que française, 


Sur la proposi lion du commissaire à Pair, 
Vu Vordonnance du 3 juin 1943 portant 
instite@ten du Comité francais de la lihéralion 


nationale, ensemble l'ordonnance du 


10%; 


v juin 


Vu l'ordonnance du 2 octobre 1915 organi- 
sant la mise sur pied de guerre dans l'ens 
semble des territoires non occupés par l'ens 
nemi ; 

Vu le décret du if janvier 1954, portan{ 


création des ronmmations militaires 
auxemires : 


Le comité juridique entendu 


fominines 
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Décrète: 


Art, der, — Les formations féminines de 
L'air comprennent: 

jo Un personnel d'encadrement composé 
d'officiers et de sous-officiers : 

20 Un personnel de spécialistes réparti en 
diverses sections selon les spécialités et pou- 
yant recevoir également une assimilation a 
différents grades d’officier et de sous-officier. 

Ces diverses spécialités seront définies par 


Fd 
rrêté. 


Art, 2, — Lreffectif total du personnel des 

rmations féminines de l'air ne pourra dé- 
passer le chiffre de six mille. 

Les proportions par grade du personne! d’en. 
tadrement sont fixées par le tableau annexé 
au présent décret, 


Art. 3. — Le personnel recruté, dans les 
conditions fixées par décret du 11 janvier 1944, 
est dirigé sur un centre d'instruction afin 
d’y suivre un stage de formation militaire. 


Art. 4, — A l'issue du stage d'instruction 
militaire, le personnel militaire féminin est: 

Soit affecté directement dans un service, 
gur justification d'aptitude professionnelle, 
pour remplir une fonction correspondant à 
ses capacités: 

Soit dirigé sur un centre de formation pro- 
fessionnelle, 


Art. 5. — Les éléments satisfaisant aux 
aptitudes fixées par le commissaire à l'air, 
peuvent, sur leur demande, après proposition 
des commandants des centres et apres con- 
cours, être admis dans une des écoles des 
cadres pour y recevoir une formation parti- 
culière, 


L’admission aux écoles des cadres est pro- 
moncée par décision du commissaire à l'air 

Les écoles des cadres sont: 

1° L'école des élèves officiers. — A l'expi- 
ration du stage, les élèves ayant subi aver 
succès l'examen de sortie sont nommées aspi- 
rant: 

290 L'école des élèves sous-officiers. — A 
Vexpiration du stage, les élèves ayant subi 
avec succès l'examen de sorlie sont nom- 
mées sergent, 


Art. 6. — L’avancement, tant dans le per- 
sonne! d'encadrement que dans le personnel 
spécialiste, a lieu uniquement au choix, 
compte tenu du mérite, des états de service, 
des qualités professionnelles et morales et de 
Vaptitude au commandement. 

Les nominations et promotions au_ grade 
d’officier du personnel d'encadrement soni 
fates par décret, 

Les nominations et promotions du person- 
nel de spécialistes (assimilées officier ou 
sous-olficier) et des sous-officiers du person- 
nel d'encadrement sont faites par arrêté du 
commissaire à l'air, 


Art. 7. — Un arrêté du commissaire à l'air 
fixe les conditions spéciales d'emploi, de dis- 
cipiine et d'administration de ce personnel. 

Art. 8. — Le commissaire à Pair est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ps au Journal officiel de la République 

ancaise, 

Alger, le 27 juin 1944, 

DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique frangaise: 
Le commissaire a l'air, 
FERNAND GRENIER. 





TABLEAU 


FIXANT LES PROPORTIONS PAR GRADE 
DU PERSONNEL D'ENCADREMENT 





Commandant ....sssssessssssoseos „£ p. 1.000 
Capitaine cecccscccccsecssasessvece 3 Ps 1.000 
Lieutenants el sous-lieutenants... 35 p. 1.000 
Bous-officiOns ..cocccrcsicccctoesese 1D. 200 


Les femmes médecins, pharmaciens, den- 
tistes des formations féminines de l'air ne 
sont pas comprises dans le personnel d'en- 
cadrement. 


tif ne 
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Ordonnance du 27 juin 1944 relative à Vépu- 
ration administrative sur le territoire de 
la France métropoiitaine (publiée au Journal 
officiel de la République française n° 53 du 
6 juillet 1914, reclificatif n° 60 du 22 juillet 
1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur la rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1941; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. itr. — Seront l’objet de sanctions dis- 
ciplinaires, et éventuellement de mesures de 
sécurité administrative, les fonctionnaires ou 
agents publies en activité ou en retraite qui 
ont par leurs actes, leurs écrits ou ‘eur atti- 
tude personne:le, depuis le 16 juin 1940; 


49 Soit favorisé les entreprises de toute na- 
ture de l'ennemi; 

2° Soit contrarié l'effort de guerre de la 
France et de ses alliés, notamment "ar -es 
dénonciations; . 

3° Soit porté atteinte aux institutions cons- 
litutionnelles ou aux ‘‘bertés publiques fon- 
damentales; 

4° Soit sciemment tiré ou tenté de tirer un 
bénéfice matériel direct de l’appication de 
règlements de l'autorité de fait contraires aux 
lois en vigueur le 16 juin 1940. 

Ces sanctions et mesures ne feront pas 
obstacle à l'exercice de l’action publique. 


Art. 2. — Sont considérés comme fonction- 
naires ou agents publics au sens de larticie 
précédent: 


to Les magistrats de l’ordre judiciaire et de 
l’ordre administratif: 

2° Les fonctionnaires, agents, employés, ou- 
vriers et membres, quelle que soit leur déno- 
mination, des administrations de Etat et des 
autres collectivilés publiques; 

3° Les fonctionnaires, agents, employés, ou- 
vriers et membres, quelle que soit leur déna- 
mination, de lous organismes créés en vortumi 
d’un acte des pouvoirs publics de droit ou de 
fait et qui tirent tout ou partie de leurs res- 
sources soit de taxes obligatoirement percues, 
soit de subventions ou attributions de fonds 
sur deniers publics: 

49 Les fonctionnaires, agents, employés, ou- 
vriers et membres, quelle que soit leur déno 
mination, de toutes les entreprises bérétl- 
ciant d’une concession ou d’un privilège de 
PEtat ou d’une collectivité publique; 

5° Les officiers ministériels; 

6° Les militaires de tous grades, ainsi que 
les dirigeants des chantiers de jeunesse et 
organismes analogues. 


Art, 3. — Nonobstant toute disposition légis- 
lative, rég.ementlaire, statutaire ou contrac- 
tuelle contraire, les commissaires intéressés 
pourront suspendre de ses fonctions tout fone- 
tionnaire ou agent public pour un des faits 
visés à Farticle {er de la présente ordonnance, 


En outre, si le maintien en liberté consti- 
tue un danger pour la défense nationale ou la 
sécurité publique, le commissaire compétent 
saisit le commissaire à l'intérieur pour rap- 
lication des mesures de sécurité prévues par 
e décret du 18 novembre 1939. 


Pendant la durée de la suspension, les fonc- 
tionnaires ou agents publics suspendus rece- 
vront la moitié des traitements, soldes, sup- 
pléments provisoires de traitement et indem- 
nités afférents à leurs grades, à l’exclusion 
des indemnités afférentes à la fonction, frais 
de représentation, frais de direction, primes 
de rendement, «‘c., les indemnités pour har- 
ges de famille leur seront intégralement main- 
tenues. 


Art. 4. — Indépendamment «es sanctions qui 
ont été ou peuvent êlre prises en verlu. des 


MTL 
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textes législatifs ou réglementaires antérieurs 
et nonoblant teules disposilions législatives, 
réglementaires ou contraclue:les, les sanctions 

disciplinaires suivantes sont susceptibles d’être 
rises contre les fonctionnaires ou agents pu- 
lics visés à l’article 2: 


a) Déplacement d'office; 

b) Rétrogradation de classe ou de grade: 
c) Mise en disponibilité ou en non-activité; 
d) Mise à la retraite d'office; 


e) Suspension à temps ou définilive de la 
pension de retraite; 


f) Interdiction provisoire ou définitive d’exer- 
cer la profession; 


g) Radation des cadres de l’armée avec ou 
sans pension; 


h) Déchéance provisoire ou définitive du 
droit de porter des décorations et de recevoir 
les traitements y afférents: 

t) Révocation avec ou sans pension. 5 

Les sanctions visées aux paragraphes a, b, e 
et d font l'objet d’arrétés molivés des com- 
missaires intéressés. 


Les sanctions visées aux paragraphes sul- 
vants font Vobjet d’arrétés motivés, dans le 
cas où le fonctinnnaire ou agent public est 
nommé par arrété, ou, dans tous les autres 
cas, de décrets rendus sur la proposition des 
ministres intéressés. 


Les décisions prises ne peuvent être atta- 
quées que par la voie de recours pour excès 
de pouvoir devant le conseil d'Etat. 


Art. 5. — Les commissaires intéressés pour- 


ront, indépendamment des sanctions prévues 
à l'article précédent: 


1° Transmettre aux commissaires militaires 
intéressés un dossier soit aux fins de radia- 
tion des cadres de l’armée, soit aux fins de 
toute autre sanction disciplinaire des militaires 
appartenant aux cadres de réserve; 


2° Transmettre au commissaire à la justice 
un dossier aux fins de poursuites pénales; 


3° Transmettre à la grande chancellerie de 
la Légion d'honneur un dossier aux fins de 
déchéance provisoire ou définitive du droit de 
porter des décorations et de recevoir les trai- 
tements y afférents. 


Art, 6. — Lorsque le dossier aura été classé 
sans suile, ie fonctionnaire ou l'agent pu- 
blic recevra les complements de traitement, 
solde, supplément provisoire de traitement, 
indemnité afférents à son grade dont i! aura 
été privé pendant la période de sa suspension. 


_Art. 7. — Sauf en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires ou agents publics défaillants, toute 
sanction au titre de la présente ordonnance 
ne sera prononcée qu'après qu'il aura été 
donné connaissance à l'intéressé des faits qui 
lui sont reprochés et que ses explications 
auront été recueillies soit verbalement, soit 
par écrit. 


Art, 8, — Le commissaire intéressé pourra 
demander au commissaire à la justice de faire 
requérir toutes mises sous séquestre toutes 
les fois que celle mesure se révélera indis- 
pensable pour faciliter les enquêtes en cours 
ou garantir ies intérêts des personnes publi- 
ues ou privées lésées par les agissements 
es fonctionnaires ou agents incriminés, La 
mise sous séquestre sera prononcée par le 
résident du tribunal civil du lieu de ja situa- 
lion des biens, statuant en référé à Ja dili- 
gence du ministère public. 


Art, 9. — Les personnes frappées en vertu 
des dispositions des paragraphes d à i de Par- 
ticle 4 ci-dessus ne pourront pendant un délal 
de cing années être employées à un titre 
quelconque dans les administrations, services, 
collectivités et organismes dont il est question 
dans l’article 2 ci-dessus. 


En cas de violation des dispositions du pré- 
sent article, une amende de 10.000 à 100.000 fr. 
sera prononcée par les tribunaux de droit 
commun, Lorsqu'il -s'agira d’un service pu- 
blic, l'amende sera infligée à celui qui aura 
signé sciemment l'acte de nomination ou, au 
cas d'engagement verbai, qui aura signé 


sciemment la demande d'emploi 


Fad 











t 
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Art, 40, — La présente ordonnance, appli- 
cable au territoire continental de la France, y 
sera exécutoire au fur et à mesure de sa 
libération. 


Art. 11. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 27 juin 1941. 

DE GAULLE. 

Pax le Gouvernement provisoire de la 

République francaise: 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 


Le commissaire à l’in!érieur, 
EMMANUEL D'ASTIER. 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI. 


Le commissaire à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
RENÉ CAPITANT. 
Le commissaire aux communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


Le commissaire aur aflaires sociales, 
A. TIXIER, 


Le commissaire à la guerre, 
ANDRÉ DIETHELM. 


Le commissaire à Tair, 
FERNAND GRENIER. 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le commissaire aux colonics, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire à l'information, 
H. BONNET. 
Le commissaire aur prisonniers, 
déportés et rélugiés, 
H. FRENAY, 
Le commissaire déléqué à l'administration 
des territoires métropolitains libérés, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


~~ Om 








Décret du 27 juin 1944 portant rétablissement 
de circonscriptions administratives et modi- 
fiant le rattachement régional de certains 
départements (publié au Journal officiel de 
la République française n° du 6 juillet 
1914). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à l’intérieur, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944 ; 


Vu la loi du 28 pluviôse an VIII concer- 

nant la division du territoire français et 
l'administration ; 

Vu lordonnance du 40 janvier 1944 por- 
tani division du territoire de la méiropole 
en commissariats régionaux de la République 
et création de commissariats régionaux de la 
République ; 


Vu l'ordonnance du 3 juin 41943 portant 
organisation provisoire du statut de Yadmi- 
nistration prélectorale; 


Le comité juridique entendu, 


Décréte: 


Art, ier. — Les modifications apportées à 
la structure et au fonctionnement de l’adrni- 
nistration des départements traversés par la 


guerre, 


— 111 — 
ligne de démarcation, du fait de l'existence 
de celte ligne, sont ‘supprimées. 
Ces départements sont rétablis dans leur 
unité administrative., 
Art. 2. — Ces départements restent attachés 


au commissariat zA sional de la. République 
correspondant a | région administrative dont 
Hs faisaient tie au moment de la libéra- 
tion. 

Toutefois, le département du 
déparier nent de Saône-et-Loire sont ratta 
à la région de Dijon. 

Le dépar lament de l'Aller 
la région de Clermont-Ferrand, 

Le département des Basses-Pyrénées es 
rattaché à la reg rion ae Bordeaux. 


Jura et le 
chés 


est rattaché à 


u: 
me 


Art. 3. — Le commissaire à l’intérieur est 
chargé de Pexét ution du présent décret, qui 
sera publi ié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Alger, le 27 juin 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisolre de la Répu- 

blique francaise: 
Le comméissaire à l'intérieur, 
EMMANUEL D'ASTIER, 
D ———— 





Décret du 3 juillet 1944 relatif à la constitu- 
tion du conseil provisoire des sports (pu- 
bué au Journal officiel de la République 
francaise no 56 du 8 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire a l’éduca- 
tion nationale et a la jeunesse, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 


titution du Comité francais de la libéralion 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 


1914; 

Vu l'ordonnance du 2 octobre 1943 portant 
statut provisoire des groupements sporlifs et 
de jeunesse, el nolamment son article 11; 

Vu l'ordonnance du 5 février 1944 relta- 
chant le service de la jeunesse et des sports 
au commissariat à l'éducation nationale; 

Vu le décret du 3 mars 1914 portant créa- 
tion du service de l'éducation physique et des 
sports au commissariat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse; 

Vu l’ordonnance du 27 mai 1944 portant mo- 
dification de l'article 5 de l'ordonnante cu 
2 octobre 1913; 

Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le conseil provisoire des sports, 
prévu à l’article 5 de l'ordonnance du 2 oc- 
lobre 1943, a pour mission: 


4° De représenter auprès du commissariat 
compétent et des pouvoirs publics l’ensemble 
de ceux qui se livrent effeclivement à la pra- 
tique des sports; 


20 D'émeître, auprès du commissariat com- 
lent, tous vœux ayant pour objet le déve- 
loppe ment de la pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports; 


3° De donner son avis molivé sur les ques- 
tions qui lui seront soumises par le commis- 
saire. 


Art. 2. — Le conseil provisoire des sports 
est composé des membres suivants: 


Deux représentants de l'assemblée consul- 
taiive provisoire. 
Un gere 2 de la presse sportive mé 


tropolil itaine désigné par le commissaire 4 
l'information 


Un RE des sports militaires, dési- 
gné par accord entre le commissaire à la 


le commissaire à l'air et le commis- 
saire à la marine. 


Trois représentants du sport algérien, dési- 
gnés par le comilé des sports d’ Algérie, dont 
un représentant le sport féminin, 


OMA A 


Un représentant du sport tunisien, désigné 
par le comilé ei sports de Tunisie. 

Un représentant du spori marocain, désigné 
par le comité des sports marocains. 

Un représentant de la Corse, désigné par le 
comité des sports de la Corse. 

Un représentant de la fédération sporlive 
des palronages. 

Ay représentant de la fédération gymnique 

t sportive du travail. 

VEA chef du HE ce des sports au commis- 

sariat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse. 

Un re pré sentant du commissaire aux affal- 
res sociale santé publique). 
Un repré sentant du commissaire aux colo- 


Un conseiller 
Commissaire 
jeunesse. 

Le directeur de l'institut d’éducalion phy- 
sigue, 

Un représentant de l'office Au sport sco- 


tec hnique, 
à l'éducation 


nommé par le 
nationale et à M 


laire et universitaire. 

Art. 3. — Les membres du conseil provi- 
soire des sports doivent salisfaire aux condi- 
lions exigées par l'article 9 de l'ordonnance 
du 2 octobre 1943. 

Art. A. — Des représentants du sport mé- 


tropolilain seront du 
sure de la libération. 


signés au fur el à me- 


Art. 5. — Le conseil provisoire Wes sports 
élit son président pour une période d'un an. 

Le chef dc service des sports est secrétaire 
du conseil. 

Les réunions du conseil auront licu dans 
un local mis à sa disposilion par le commis 
sariat, au moins une fois par mois, sur corm 
vocalion du président ou Ju commissaire 
adresse huit j jurs à l'avance 


Art. 6. — 0 sera désigné quatre membres 
suppléants: 

Un par le comité des sports de la Cors 
Un par le ci mite des apari s d’Algérie. 


Un par le comilé des sports de Tunisie. 
Un par le comité de S S] ports du Maroc. 
Les membres suppléants, non désignés pour 


remplacer un membre titulaire em ché, 
DOUTTO nt assister aux séances du cons il; ilg 
ne pourront alors participer aux discussions 
que sur invitation du pré ‘sident; ils ne prens 


dront pas part aux votes. 


Art. 7. — Trois mois au plus tard après la 
libérat ion du territoire métropolitatn, la com- 
position du conseil provisoire des sports sera 


révisée par décret pris sur la proposition du 
commissaire à l'éducation nationale et à la 
jeunesse. 

Art. 8. — Le commissaire A l'éducation na- 


tionale et à la jeunesse, le commissaire 
colonies et Le commissaire aux 


aux 
affaires élran- 


gères sont charg. chacun en ce qui le cOn- 
cerne, de l’exéc ution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 
Alger, le 3 juillet 49 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de Ja 


République francaise: 


Le commissaire à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 
RENÉ CAPITANT. 


Le commissaire d'Etat, 
ANDRÉ PHILIP, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 
Le commissaire aux affaires 
MASSIGLI. 
Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELM. 


s étrangères, 


Le commissaire à Vat, 
FERNAND GRENIKR. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 
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Ordonnance du 1° juillet 1944 portant ratta- 
chement au commissariat aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, des organismes mó- 
tropolitains entrant dans ses attributions 
(publiée au Journal officiel de la République 
française n° 60 du 22 juillet 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libéra- 
tion nationale, ensemble l'ordonnance du 
3 juin 1944; 

Vu le décret du 9 novembre 1943 portant 
eréation et suppression de commissariats du 
Comilé francais de la libération nationale; 

Vu le décret du 13 novembre 1943 portant 
transformation du commissariat aux prison- 
niers, déportés en commissariat aux prison- 
niers, déportés et réfugiés; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 

Art, fer, — Sont rattachés au commissariat 
aux prisonniers, déportés et réfugiés, toms les 
services et organismes publics chargés par 
l'autorité de fait se disant « gouvernement 
de l'Etat francais » des questions entrant 
dans la compélence du cominissaire aux 
prisonniers, déportés et réfugiés. Toute trans- 
formation, fusion ou suppression de ces ser- 
‘ices ou organismes sera décidée par décret 
pris sur la proposition conjointe du commis- 
saire aux prisonniers, déportés et réfugiés et 
des commissaires intéressés. 

Art, 2. — Toutes les ressources en person- 
mel, fonds, locaux et matériel des organismes 
visés à l’article {er de la présente ordonnance 
sont mises à la disposition du commissaire 
aux prisonniers, déportés et réfugiés par dé- 
crets pris sur sa proposition. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente omlonnance. 

Art. 4. — La présente ordonnance, qui est 
applicable à l'Algérie, sera publiée au Jour- 
nal officiel de la République française et exé- 
cutée comme loi. 


Alger, le Aer Juillet 1944. 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française : 
Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
HENRY FRENAY, 
Le commissaire à l'intérieur, par inlérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux finances, par intérim, 
P, GIACOBBI, 


Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 


Le commissaire à la guerre, 
ANDRÉ DIETHELM. 


R $e rrr" 


Décret du 3 juillet 1944 sur les promotions 
au grade de sous-lieutenant a titre tem- 
poraire deg sous-officiers du personnel na- 
vigant de l’armée de l'air en temps de 
guerre (publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française, no 57, du 43 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire à Talr, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
porn des cadres actifs de larmée de 
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Vu la lol du 4° août 1936 fixant le statut 
des cadres de réserves de l'armée de l'air; 

Vu le décret du 12 novembre 1939 sur les 
nominalions et promotions à tilre temporaire 
en temps de guerre; 

Le comité juridique entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Pendant la durée des hostilités 
pourront être promus au grade de sous-licu- 
tenant à titre temporaire, de l'active ou de 
la réserve, les sous-officiers de tous grades, 
de l’active ou de la réserve, appartenant au 
corps des sous-officiers du personnel navi- 
gant. 


Art. 9, — Ces sous-officiers devront réunir 
au minimum quatre ans de services et deux 
ans de grade de sous-officiers et avoir salis- 
fait à certaines conditions d'aptilude qui Se- 
ront fixées par le commissaire à Pair. 


Art. 3 — Les promotions seront pronon- 
cées dans le corps des officiers de l'air (ca- 
dre navigant) ou dans le corps des officiers 
mécaniciens selon Ja spécialité des sous-offi- 
ciers promus. 


Art. 4. — Le commissaire à l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 


Alger, le 3 juillet 1944. 
DE GAULLE, 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française: 


Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER, 


m_e > -—--- — -ar w 


Ordonranc: du 5 juillet 1944 portant dissolu- 
tion de l’organisation dite « chantiers de la 
jeunesse française » (publiée au Journal 
officiel de la République française n° 56 du 
8 juillet 1944), 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1941; 

Vu l'ordonnance du § février 1944 matta- 
chant au commissariat à l'éducation natio- 
nale de service de la jeunesse et des sports, 
ensemble le Uécret d'application du 3 mars 
1941; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. 4er, — Sont et demeurent nuls les actes 
dits: « loi du 18 janvier 1941 portant création 
du commissariat général des chantiers de la 
jeunesse » et « loi du 18 janvier 1941 insti- 
tuant un stage obligatoire dans les chantiers 
de la jeunesse ». 


En conséquence, est dissoute l’organisation 
dite « chantiers de la jeunesse française ». 


Toutefois, échappent à la nullité constatée 
à l'alinéa i'r ci-dessus les effets résultant de 
l'application desdits actes antérieurs à la mise 
en vigueur de la présente ordonnance, 


Art. 2. — Les biens affectés à l’organisa- 
tion dite « chantiers de la jeunesse » sont 
affectés au commissariat à l’éducation natio- 
nale et à la jeunesse, sous la seule excep- 
tion des biens qui ont été cédés ou prétés 
aux chantiers, antérieurement à la date de la 
présente ordonnance, par les départements 
militaires. 


Les hiens ainsi affectés au commissariat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse pour- 
ront être mis par lui à la disposition de Tar- 
mée par voie de concession temporaire, sans 
redevance, 


LULU 
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Les commissariats à la guerre, à l'air, à la 
marine pourront, réciproquement, mettre à la 
disposition du commissariat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, et par voie de con- 
cession temporaire sans redevance, les biens 
et le matériel nécessaires au fonctionnement 
des organisations de jeunesse. 


Art. 3. — Le personnel comptant à la date 
de la net na de la présente ordonnance 
dans les effectifs de l'organisation dite 
« Chantiers de la jeunesse francaise » est mis 
à la disposition du commissaire à l'éducation 
nationale et à la jeunesse. Il conserve pro- 
visoirement son statut, dont les modalités 
pourront êlre aménagées par arrêté du com- 
missaire à l'éducalion nationale et à la jeu- 
nesse et du commissaire aux finances. Un 
statut définitif sera fixé par un décret rendu 
sur la proposition du commissaire à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse et du commis- 
saire aux finances. 


Art. 4. — Par décret pris sur le rapport du 
commissaire à l'éducation nationale et à la 
jeunesse, du commissaire à la guerre et du 
commissaire aux finances, il pourra ¢tre ou- 
vert au budget du commissariat à l’éduca- 
lion nalionale et à la jeunesse des chapitres 
nécessaires pour y transférer les crédits spé- 
cialement prévus au budget du commissa- 
riat à la guerre, au titre des « chantiers de la 
jeunesse française ». 


Art. 5. — La présente ordonnance sera pti 
bliée au Journal officiel de la République 
française et exécutée comme loi. 


Alger, le 5 juillet 1944. 
DE GAULLE, 


Par le Gouvernement provisoire de We 
République française: 


Le commissaire à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
RENÉ CAPITANT. 


Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELM. 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le commissaire à l'air, 
FERNAND GRENIER. 
Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
ne mate es o M M e D D G [xa aeaa 


Ordonnance du 5 juillet 1944 portant organ 
sation de la gendarmerie nationale et de la 
garde (publiée au Journal officiel de ia Ré 
publique française n° 64 du 5 août 1944) 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 


Sur le rapport du commissaire à la guerre, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
ma) ensemble l'ordonnance du 3 juin 
041 ; 

Vu la loi du 23 germinal an VI, sur l'orga- 
nisation de la gendarmerie; 


Vu le décret du 20 mai 1903 portant règle- 
ment sur l’organisation et le service de la 
gendarmerie ; 


Vu le décret du 10 septembre 1935 sur l’or- 
ganisation de la gendarmerie; 

Vu les décrets des 16 février 1923 et 12 dé 
cembre 1935 réglant le service et l’adminis- 
tration de la gendarmerie détachés aux colo- 
nies; 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 


Art. 4er, — Sont et demeurent nuls les actes 
de l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l’Etat français dMs loi n° 565 du 2 juin 1943 
relative , à la gendarmerie nationale et lol 
no 183 du 24 mars 1943 relalive à la gamie, 
ainsi que lacte dit ordonnance du haut com- 
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missanat en Afrique française du 6 décembre 
4942 relative au commandement et au statut 
de la gendarmerie en Afrique française, 


Art. 2. — La gendarmerie fait partie inté- 
ante de l’armée conformément aux disposi- 
ions du décret du 10 septembre 1955 sous 
réserve des dispositions temporaires de lar- 
ticle 5 ci-après, 

Art, 3. — Le service de la gendarmerie dé- 
taché aux colonies, l'administration des déta- 
chements de gendarmerie slationnés dans les 
territoires relevant du département des colo- 
nies restent régis par les décrets des 16 février 
4923 et 12 décembre 1955. 


Art. 4. — Jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret la garde constitue une arme indé- 
pendante de la gendarmerie. 


Art, 5. — Provisoirement, et jusqu’à la fin 
des hostilités, le commissaire A la guerre fixe 
ar arrêté l’organisation territoriale, Particu- 
ation du commandement et de l'inspection 
des formations de la agp et de la 
gee dans la métropole et en Afrique du 
ond. 


Art. 6. — Les personnels de la gendarmerie 
et de la garde restent provisoirement soumis 
aux statuts qui les régissent à ia date de la 
présente ordonnance, nonobstant toutes con- 
séquences contraires qui pourraient résulter 
des dispositions de la présente ordonnance. 


Art. 7. — La présente ordonnance est appli- 
cable à l’Algérie, Elle sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée 
comme loi. 


Alger, le 5 juillet 1941. 
DE GAULLE, 
Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique francaise: 
Le commissaire à la guerre, 
ANDRE DIETHELM. 


Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 
Le commissaire à l’intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTIION. 
m © —— 


Ordonnance du 5 juiliet 1944 relative à la si- 
tuation des fonctionnaires n'exerçant pas 
leurs fonctions à la suite d'une mesure 
administrative prise en application des or- 
donnances du 2 octobre et du 18 novembre 
1943 (publiée au Journal officiel de la Ré- 
publique française n° 60 du 22 juillet 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire aux finances, 
du commissaire à l’intérieur, du commissaire 
à la justice, du commissaire aux colonies, du 
commissaire aux affaires élrangères, du com- 
missaire à la marine, du commissaire à l'air 
et du commissaire à la guerre, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 


Vu l'ordonnance du 2 octobre 1943 permet- 
tant de suspendre temporairement de leurs 
fonctions certains fonctionnaires; 

Vu Vordonnance du 18- novembre 1943 sur 
l'internement administratif des individus dan- 
gereux pour la défense nationale ou la sécu- 
rité publique; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 
Art, 4er, — Les magistrats, fonctionnaires, 
agents, employés, ouvriers et membres, 


quelle que soit leur dénomination, des admi- 
nistrations ou établissements de l'Etat et des 
autres collectivités publiques, ainsi que des 
Services concédés ou subventionnés (désignés 
ci-après sous J'appellation générale de fonc- 
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tionnalres) qui, par application de l'ordon- 
nance du 2 octobre 1943, sont suspendus de 
leurs fonctions, en attendant l'issue d'une 
procédure disciplinaire ou administralive, ne 
percoivent plus, & compter de la décision de 
suspension et nonobstant toutes dispositions 
législatives, réglementaires, statutaires ou 
contractuelles contraires, que Ja moitié des 
traitements, soldes, suppléments provisoires 
et, d'une manière générale, des indemnilés 
ayant le caractère de supplément de traile- 
ment qu'ils percevaient antérieurement à 
leur suspension, à l'exclusion des indemnités 
attachées à l'exercice même de la fonction 
(frais de représentation, indemnités de direc- 
tion, primes de rendement, indemnités repré- 
Ssenlalives de frais, etc.). 


Toutefois les éléments de leur rémunéra- 
tion qui ont un caractère familial sont main- 
tenus en tlolalité. 


Si, après suspension provisoire, le fonction- 
naire intéressé est admis à reprendre l'exer- 
cice de ses fonctions, il aura droit au rappel 
des compléments de rémunération dont il 
n'aura recu que la moitié pendant la période 
de sa suspension, 


Art. 2. — Jusqu'à ce qu'il ait été statué 
définitivement, par voie disciplinaire ou au- 
trement, la situation des fonctionnaires ci- 
vils et des militaires qui sont mis dans l'im- 
possibilité d’exercer leurs fonctions par suite 
d’une décision prise à leur encontre par Pau- 
torité administrative parce qu'ils sont dan- 
gereux pour la sécurité publique ou la dé- 
fense nationale (interdiction de séionr, mise 
en résidence surveillée, inlernement admi- 
nistratif dans un établissement spécialement 
désigné à cet effet) est réglée, nonobstant 
toutes dispositions législatives, réglementaires, 
statutaires ou contractuelles contraires, dans 
les conditions suivantes : 


a) À compter de la mesure administrative 
prise contre eux par application des disposi- 
tions de l'ordonnance du 18 novembre 1943, 
les intéressés sont, au point de vue de leur 
rémunération, placés dans la même position 
que les fonctionnaires visés à l'article pre- 
mier, 


IIS sont, en outre, maintenus dans cette 
position pour une période de quatre mois, à 
compter du jour où la commission de vérifica- 
tion instituée par l'ordonnance du 18 novem- 
bre 1943 aura donné un avis favorable à une 
des mesures prévues par l’article premier de 
ladite ordonnance, et que cet avis de la com- 
mission aura été confirmé par décision du 
commissaire intéressé; 


b) A l'expiralion de cette période de 
quatre mois. ils ne perçoivent plus que la 
fraction de rémunération correspondant à leur 
situation familiale, tout autre élément de 
rémunération élant supprimé. 


Si la commission de vérification émet un 
avis défavorable à l’apnlication d’une des me- 
sures prévues par l’arlicle premier de ladite 
ordonnance, le fonclionnaire en cause aura 
droit, si le commissaire compétent entérine 
l'avis de la commission ef met fin aux me- 
sures prises à Vencontre de ce fonclionnaire, 
au rappel de la partie des, rémunérations dont 
il aura été pers antérieurement, à Vexclu- 
sion des indemnités attachées à l'exercice 
même de la fonction. 


Depuis le jour de la reprise effective de 
l'exercice de ses fonctions, il bénéficie de 
l'intégralité de sa rémunération avec les ac- 
cessoires attachés à celle-ci. 


Art, 3. — Les membres qualifiés de la fa- 
mille des fonctionnaires visés par les arti- 
cles fer et 2 ci-dessus, sur leur simple de- 
mande, perçoivent : 


1° La totalité des majorations de rémuné- 
talion à caractère familial dont les intéressés 
bénéficiaient antérieurement aux mesures 
prises à leur enconire, et ce, sous réserve 
des modifications qui pourraient se produire 
dans la situation de famille; 


20 La totalité des délégations d'office pré- 
vues par les lois en vigueur sur les sommes 
maintenues aux fonctionnaires, 
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Une délégation supérieure à cette quotité 
pourra toujours étre consentie par les intés 
ressés en faveur de leur famille, 


Art. 4. — Les dispositions de la présente 
ordonnance ne font pas obstacle à ce que 
des mesures disciplinaires comporlant des 
conséquences pécuniaires plus graves que 
celles qui résulteraient de l'application des 
arlicles 1er et 2 soient pos à l'encontre de 
chacun des personnels intéressés, si leur stae 
tut le prévoit, 

Art. 5. — Des décrets fixeront, en tant que 
de besoin, les modalités d'application de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française 
et exéculée comme loi. 

Alger, le 5 juillet 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de 1a 

République française : 
Le commissaire à la justice, | 
commissaire à l'intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI. 


Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le commissaire au ravitaillement 
et a la production, 
P. GIACOBBI. 
Le commissaire aur communications 
et à la marine marchande, 
RENÉ MAYER. 


Le commissaire à l'éducation nationalé 
et à la jeunesse, 


RENÉ CAPITANT, 
Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 


Le commissaire à la guerres 
ANDRE DIETHELM, 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le commissaire à Patr, 
FERNAND GRENIER. 


- 


commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN, 


Le 


Le commissaire aut prisonnieTs, 
déportés et réfugiés, 
HENRI FRENAY, 


Le commissaire à l'information, 
H. BONNET. 
Le commissaire déléqué à l'administration 
des territoires métropolitains libérés, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
G 


Ordonnance du 5 juillet 1944 complétant Pore 
donnance du 22 octobre 1943 organisant la 
mise sur pied de guerre dans l'ensemble 
des territoires non occunés par l'ennemi 
(publiée au Journal officiel de la République 
francaise ne 59 du 20 juilet 1914). 


— — — 


Le Gouvernement provisoire de la Répus 
biique française, 


Sur le rapport du commissaire à la guerre, 
du commissaire à lair, et du commissaire à 
la marine, 

Vu la loi du 3 juillet 1877 retative aux réqui- 
sitions militaires ; 

Vu la loi du 34 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée; 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement dans l’armée de mer et a l’orga- 
nisation de ses reserves’ 

Vu Ja loi du 11 juillet 1938 sur l’organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
guerre ; 

Vu l'ordonnance du 22 octobre 1943 organi- 
sant la mise sur pied de guerre dans len- 
semble des territoires non occupés par l'en- 
nemi (réquisition des personnes); 

Le comité guridique enicndu, 
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Ordonne? 


Art. ie. — L'article 3, alinéa b, de Tordon- 
nance du 22 octobre 1933 est complété ainsi 
qu'il suit: 


« ... Toutefois, les femmes francaises de 
47 ans à 18 ans et de 46 à 48 ans pourront 
être autorisées à contracter des engagements 
vyolontaires... », 


Art. 2. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi. 


Alger, le 5 juillet 1944. 


< 


DE GAULLA, 
Per le Gouvernement provisoire de k 
blique française: 
Le commissaire à la Querre, 
ANDRÉ DIETHELM. 


Le commissaire à la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissaire à Vair, 
FERNAND GRENIER. 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE,. 
Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER, 
——————— — Cc > 





Ordonnance du 8 juillet 1944 relative au statut 
provisoire des chambres de commerce (pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise n° Gi du 5 août 1944). 

— ee ee 
Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 
Sur le rapport du commissaire au ravilail- 
lement et à la production, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
4911; 


Vu l'ordonnance du 21 avril 1914 portant 
organisation des pouvoirs publics en France 
eprès la libération; 

Vu la loi du 9 avril 1898 relative aux cham- 
bres de commerce et aux chambres consul- 
tatives des arts et manufactures; 

Vu la loi du 19 février 1908 relative à l’élec- 
tion des chambres de commerce et des cham- 
bres consullatives des arts et manufactures; 

Vu la loi du 11 décembre 1924 rendant les 
femmes commerçantes éligibles aux chambres 
de commerce; 

Vu l'ensemble des lois du 13 janvier 198, 
44 juin 1928 et 17 juin 41938 sur les chambres 
de commerce; 

Vu ie décret du 5 juillet 1944 relatif à l'exer- 
vice de la présidence du Gouvernement provi- 
goire de la République francaise pendant Pab- 
gence du général de Gaulle; 

Le comité juridique étendu, 


Ordonne: 


Art. fer, — Est et demeure nul l'acte de 
Pautorilé de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français dit « loi du 41 avril 1911 » 
modifiant les lois des 9 avril 1598, 13 janvier 
4933, 14 juin 1998 et 17 inin 1958 sur les cham- 
bres de commerce, 


Art. 2. — Jusqu'à ce que soit arrêté le statut 
définilif des chambres de commerce et qv’ll 
soit possible de procéder à des élections régu- 
lières, les chambres de commerce élues avant 
le 2 septembre 1939 sont maintenues ou re- 
mises en fonctions sous réserve gas disposi- 
tons de l’arlicle 4 ci-dessous, 


— 114 — 


En conséquence, les chambres de commerce 
dissoutes, les présidents et les membres des 
chambres de commerce révoqués ou suspen- 
dus depuis cette dale sont immédiatement ré- 
tablis dans leurs droits, sauf le cas d’indi- 
gnité pour crime ou délit de droit commun 
el sous réserve des dispositions qui suivent. 


Art. 3. — Sont dissoutes les chambres de 
commerce et sont radiés les présidents et les 
membres des chambres de commerce nom- 
més depuis le 2 septembre 1939. Sont révo- 
qués de leurs fonctions les membres des 
chambres de commerce qui ont directement 
favorisé l’ennemi ou l’usurpateur, 


Art. 4. — Lorsque par suite de décès, de 
démission ou de révocalions prononcées en 
vertu de l’article précédent, la chambre de 
commerce sera réduite à un nombre de mem- 
bres inféricur au quorum, elle sera dissoule 
et remplacée par une assemblée consulaire 
provisoire, nommée par décret rendu sur la 
proposition du commissaire au ravitaillement 
et à la production, 

Le nombre des membres de l'assemblée 
consulaire provisoire sera égal au quorum 
prévu pour la chambre dissoute. Ils seront 
désignés après avis du comité départemental 
de la libération, par priorilé parmi les mem- 
bres élus de l’ancienne assemblée restés fide- 
les à leur devoir, et pour le surplus parmi les 
commerçants inscrits sur les listes électora- 


T7 
its, 


Art. 5. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République fran- 
çaise et exéculée comme loi. 

Alger, le 8 juillet 1944, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la 

République francaise: 

Le commissaire au ravitaillement 

et a la production, 

P. GIACOBBI. 
Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCB, 

Le commissaire à Vintérieur, 

EMMANUEL D’ASTIER. 
Se — 





Ordonnance du 12 juillet 1944 relative aux 
facilités de crédit accordées aux entreprises 
privées industrielles et commerciales (pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise no 61 du 27 juillet 19%). 


Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 

Sur le rapport du commissaire aux finan- 
ces et du commissaire au ravitaillement et 
à la production, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libéra- 
lion nationale, ensemble l'ordonnance du 
3 juin 1941; 

Vu le décret du 5 juillet 1944 relatif à 
l'exercice de la présidence du Gouvernement 
provisoire de la Répub'ique francaise pen- 
dant absence du général de Gaulle; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. Aer, — Le commissaire aux finances 
ou son Géléguć, est autorisé à donner, dans 
la mesure d’un montant maximum fixé par 
décret, la garantie du ‘Trésor aux avances 
bancaires qui pourront être consenties aux 
entreprises industrielles et commerciales es- 
seniielles pour l'économie du pays, telles 
ju’elles seront définies par des textes ulté- 
rieurs, lorsque ces entreprises ne pourront 
tronver par les procédés habituels les moyens 
də trésorerie suffisants pour continuer ou 
reprendre leur activité 


Art. 2. — La garantie du Trésor est accordée 
Soy Orme de leiure individuelle délivrée en 


LL 
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exemplaire unique, à l’entreprise bénéficiaire, 
après avis d’un comité départemental qui 
éiège sous la présidence du trésorier-payeur 
général ou de son représentant. 


Dans les délibérations de ce comité les 
membres sont déliés du secret professionnel 
auxquels ils peuvent être astreints dans l'ad- 
ministration ou l'établissement qu'ils repré- 
sentent. Ils sont tenus, d'autre part, au secret 
professionnel, dans les termes du droit com- 
mun, en ce gui concerne les travaux dudil 
comité, 


Art. 3. — La lettre de garantie fixe le mon- 
tant, la durée et les modalités d’amortisse- 
ment des avances. 

Les sdretés particulières exigées des en- 
treprises bénéficiaires de la garantie sont 
déterminées, pour chaque cas d'espèce, par 
le commissaire aux finances ou son représen- 
tant, sur la proposition du comité visé à rar- 
ticle 2 ci-dessus, 


Art. 4. — Les billets émis par les entre- 
prises pour la mobilisation des lettres de ga- 
rantie et appuyés de celles-ci, seront consi- 
dérés comme des effets de la dette flottante 
en ce qui conéerne les possibilités d’escompte 
ou de réescompte à la Banque de France. 


Art. 5. — La garantie ne pourra être mise 
en cause qu'après protét pour défaut de 
payement des effets souscrits, et s’il est prévu 
des échéances successives dans la lettre, seu- 
lement 3 mois après chacune d’elles ou, s’il 
n’est pas prévu d'échéance fixe, 3 mois après 
une date qui sera fixée par arrêté du commis- 
saire aux finances sans que celte date puisse 
êlre postérieure à celle de la cessation des 
hostilités. 

Cette garantie ne pourra être mise en cause 
postérieurement à l'expiration du délai d’un 
an après la date fixée par le commissaire aux 
finances conformément au premier alinéa du 
présent article. 


Art. 6. — Des arrêtés du commissaire aux 
finances et du commissaire au ravitaillement 
et à la production détermineront les condi- 
tions d’application de la présente ordonnance, 
La présente ordonnance, qui entrera en vi- 
gueur dans les terirtoires métropolilains au 
fur et à mesure de leur libération, sera publiée 
au Journal officiel de la République française 
et exécutée comme loi. 

Alger, le 12 juillet 1944, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 

blique française : 
Le commissaire aur finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBUIL. 
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Arrêté du 12 juillet 1944 fixant les modalités 
d'application de Vordonnance du 12 juillet 
1944 relative aux facilités de crédit accor- 
dées aux entreprises nrivées industrielles et 
commerciales (publié au Journal officiel de 
la République française n° 61 du 27 juillet 
1914). 


Le commissaire aux finances et le commis 
Saire au ravilaillement et à la production, 

Vu l'ordonnance du 12 juillet 1944 relative 
aux facilités de crédit accordées aux entre- 
prises privées industrielles et commerciales, 


Arrôtent: 


Art, 4s, — Les entreprises industrielles et 
commerciales exerçant leur activité sur le 
territoire métropolitain et dont Jes disponi- 
bilités de trésorerie se trouvent insuffisantes 
pour leur permelwe de continuer ou reprèn- 





dre leur activité peuvent, si elles rempnssent 
les conditions édictées à l’arlicle 2 ci-après, 


recevoir la garantie du Trésor, en vue de 
contracter des avances bancaires auprès d'un 
étab'issement de crédit de leur choix. 


Art. 2 — Pour être admises à bénéficier 
de cette garantie, les entreprises visées à 
Particle 4e doivent exercer une activilé re- 
connue essentielle pour l'économie du pays 
et justifier: 

jo Que leurs difficultés de trésorerie sont 
dues à des circonstances exceptionnelles ré- 
sullant de la reprise des hostilités sur le ter- 
ritoire métropolitain ; 


90 Et en oulre qu'elles n'ont pu se pro- 


curer à des conditions normales les moyens 
de trésorerie nécessaires à leur fonctionne- 


ment. 


Art. 3. — La garantie du Trésor est accor- 
dée à l’entreprise bénéficiaire par lettre indi- 
vidueile. 

Les demandes de lettre de garantie sont 
adressées en deux exemplaires au trésorier- 
payeur général du département où se trouve 
l'établissement qui sollicite les facilités de 
crédit, 

Elles sont par l’exploitant, 
soit par te chef d'établissement délégué à cel 
effet el doivent êlre appuyées: 


présentées soil 


1 


jo D'un rapport exposant les motifs en rai- 
son desquels l’entreprise sollicite la garantie 
du Trésor et les mesures qu'elle est à même 
de prendre pour assurer Véquiiibre de son 
exploilalion, l’approvisionnement de sa tréso- 
rerie et le remboursement avances qui 
Jui auront élé 

20 De l'élal sommes nécessaires pour 
assurer le fonctionnement de l'entreprise et 
des propositions qu'elle a reçues de la par! 
de l'établissement de crédit pressent 
des avances à court terme à 

89 Du tableau des sûrelés paruculicres que 
l’entreprise se propose d’affecter en conire- 
partie de la garantie offerte par le Trésor; 

4o Vil s’agit d’une société, d'un exemplaire 
des statuts et, suivant le cas, de la liste des 
membres du conseil d'administration ou des 
associés gérants: 

5o Du bilan du compte de profits et pertes 
et du compte d'exploitation élablis par len- 
treprise à la clôlure des deux derniers exer- 
que ces documents aient 


des 
consentres 5 


des 


consentir ; 


cices comptabies, 
fait objet ou non d’une déclaration à Padmi- 
nistration des contributions directes pour 
l'établissement des impôts commerciaux ; 

60 Des extraits de rôle faisant ressortir la 
situation du recouvrement des impôts mis à 
ha charge de l’entreprise. 


Art. 4. — Les demandes de lettre de garan- 
tie sont, préalablement à loule décision, sou- 
mises à l'examen d'un comité consultatif dé- 
partemental ainsi conslilué : 


Président. 


Le trésorier-payeur général ou gon repré- 
sentant. 
Membres. 


L'inspecteur général de la production indus- 
trielle ou un fonctionnaire désigné par lui; 


Le directeur départemental du travail et de 
la main d'œuvre; 

Le directeur 
du cadastre; 

Le directeur de la 
ehef-licu; 

Le président de la chambre de 
à jaquelle ressortit l’entreprise, 
ou leurs représentants. 

Le secrétariat du comité départemental 
coneultatif est assuré par un agent du cadre 
sumricur de générale, Le co- 
mité peut entendre toute personne dont l’a vis 
jui paraitra nécessaire, 


contributions directes et 


des 
Banque de France du 


commerce 


la trésorerie 
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Art. 5 — Le comité formule son avis sur 
les points suivants: 

jo Opportunité d'accorder la lettre de ga- 
rantie demandée: fixation de Vobjet et du 
montant des cap.taux qui bénéficieront de 
la garantie; cadence de leur amortissement, 
sûretés à fournir et engagements à contrac- 
ter par l’entreprise intéressée; 

90 Modifications à apporter, le cas échéant, 
aux propositions de l'établissement financier 
préteur, 

Art. 6. — Sur le vu de l’avis émis par le 
comilé consultatif départemental, ie commis- 
aux finances ou son délégué prend la 
décision qui accorde ou refuse la jeltrs de 
garantie, Celte lettre, qui précise le montant, 
la durée et les modalités d'amortissement des 
avances, est établie sur le modèle du contrat 
tyne annexé au présent arrêté. 

Après acceptation et signature 
ressé, la lettre- est revêtue de la 
« d’exemplaire unique », 


Art. 7. — Les avances bancaires garanties 
sont conétatées au moyen d'effets à échéance 
le trois mois au plus, renouvelables, et por- 
tant intérêt au taux d’escompte de la Banque 
de France majoré de 0,40 p. 100 Tan. Celle 
majoration, exclusive de toute autre commis- 
sion au profit de l'établissement préleur, ne 
sera pas perçue à l’occasion de réescompte 
desdits effets par ta Banque de France, 

Les avances ainsi devront être 


nhoursées selon les prévues au 


gare 


par l’inté- 
mention 


consenties 
é 


re modalités 
contrat. 

A défaut de renouvellement des effets à 
leur échéance, le taux prévu au premier alinéa 
sera de plein droit et après mise en demeure 
par leltre recommandée, majoré: de 2 p. 100. 
Il en sera de même en cas de retard pour une 
raison quelconque dans le payement d’un effet 
levenu remboursab:e. 

Art. S. 


garantie 


— La délivrance de chaque lettre de 
ouvre le droit à la perception au 
profit du Trésor d'une commission de 


garan- 
tie de 0.85 p. 100 lan à la charge de l'em- 
prunteur. 


P 
t 
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Cette commission est retenue par l’établis- 
sement prêteur à la date de création et aux 
dates de renouvellement des effets. 

Les banques appe:ées à financer les lettres 


de garantie fournissent mensuellement, à la 
trésorerie géné rale, le relevé détaillé des com- 


missions perçues pour le compte du Trésor. 


Art. 9. — Après vérification, des ordres de 
versement, correspondant au montani des 
commissions perçues, sont établis au nom de 
l'établissement préteur qui doit se libérer 
dans les 10 jours de leur réception. 

La prise en charge des versements opérés 
à ce titre est constatée dans les écritures du 
trésorier-paveur général àt un compte spé- 
cial, intitulé « Lettres de garantie-Com- 
missions », 

Art, 40. — Le remboursement 
bancaires sera immédialement ordonné et 
leur recouvrement poursuivi, s'il est établi 
que les, entreprises bénéficiaires utilisent les 
fonds mis à leur disposilion à d’autres fins 
que celles prévues à l'article fer du présent 
arrêté ou que les circonstances exceptionnelles 
qui ont justifié l'octroi de la garantie de l'Etat 
ont cessé d’exisier, 


des avances 


Art, 11. — Les entreprises bénéficiaires de- 
vront fournir tous Jes renseignements d'or- 
dre administratif et financier et se soumet- 
tre A tous les contrôles que le commissaire 
aux finances jugera nécessaires concernant 
Vemploi des fonds mis a leur disposition. 

Alger, le 12 juillet 1944. 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI. 
——— —— m L OS 
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Ordonnance du 18 juillet 1944 complétant 
l'ordonnance du 23 juillet 1943 sur le mas 
riage des membres des forces britanniques 
dans les territoires relevant de l'autorité du 
Comité français de la libération nationale 
(publiée au Journal officiel de la République 
francaise n° 61 du 27 juillet 1944). 


e— -- -—--~— 


Le Gouvernement provisoire de la Républl- 
que française, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 
du commissaire aux affaires éwangéres et du 
commissaire aux colonies, 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944; 

Vu l'ordonnance du 23 juillet 1943 sur 1e 
mariage des membres des forces britanniques 
dans les territoires relevant de l'autorité du 
Comité français de la libération nationale; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. ter, — L'article 4er de l'ordonnance du 
23 juillet 1943 sur le mariage des membres 
des forces britanniques sur les territoires rele- 
vant du Comité français de la libération natio- 
nale, est. modifié et complété ainsi qu’il suit: 

« Les membres des forces navales (y come 
pris « Royal Marine »), des forces militaires 
ou des forces de lair britanniques, les mem- 
bres du « service féminin de la marine 
royale » ainsi que tous les nationaux britan- 
niques soumis à la loi mililaire ou à la lof 
des forces aériennes britanniques, peuvent 
contracter mariage... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — L'article 2 de 
dite du 23 juillet 1943 est 


l’ordonnance 
ainsi modifié : 


sis 


« Une déclaration délivrée par le comman: 
dant naval, militaire ou des forces de l'air 
britanniques... ». 


(Le resle sans changement.) 


Art, 3. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 18 juillet 1944, 

DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la Répu 

blique française : 
Le commissaire à la justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGLI, 
Le commissaire aux colonies, 
R, PLEVEN, 


+0 ——— 


Ordonnance du 24 juillet 1844 permettant de 
procéder à des délegations de magistrats en 
activité, à la retraite et d'avocats cu officiers 
ministériels pour assurer le fonctionnement 
des diverens juridistions (publiée au Journal 
officiel de la République française ne 64 du 
5 août 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Républls 
que française, 

Sur le ranoort du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 


titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1911; 

Vu m loi du 22 ventôse, an XII, le décret 


du 30 mars 4608, la loi du 28 avril 1919 et le 
dé. et de .. septembre 1959 tendant à assurer, 
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ën cas de guerre, le fonctionnement des cours 
et tribunaux et la sauvegarde des archives; 

Vu la loi du 11 juillet 1998 sur l'organi- 
sation générale de la nation pour le temps de 
guerre, 

Vu l'ordonnance du 16 juin 1914 tendant à 
assurer le fonctionnement des cours et tribu- 
naux dans les territoires métropolilains au 
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par arrêté, pendant le même temps, déléguer 
da les fonctions de nier président ou 
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ou off inistériels ayant 10 ans de l’exer- 
cice de leu t avant été batonnier 


par arrêté et dans ie meme temps, adeleguer 
pour ry) r des f Hton à la ¢ ir de cas- 
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Art, 7 Les anciens magistrats, les avo- 
cats et officiers ministériels délégués dans des 
fonctions judiciaires, en vertu des articles qui 
précèdent recevront le traitement et toules 
indemnités et allocations afférents à ces ionc- 
tions. 

Art. 8. — La présente ordonnance sera pu- 
blige au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi, 

Alger, le 24 juillet 1924. 

DE GAULLE, 

Par le Gouvernement provisoire de ia Régu- 

blique française: 
Le commissaire à la instice, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 
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Décret du 24 juillet 1944 nxaæt les Gonditicns 
d’appiication aux groupements Sportifs de 
l'ordonnance du 2 octobre 1943 portant statut 
provisoire des groupements sportifs et de 
jeunesse (publié au Journal officiel de la 
République française n° 62 du 29 juillet 

4944), 


Le Gouvernement provisoire de Ja Répu- 
blique francaise 

Sur la proposition du commissaire à l'édu- 
cation ualionale ei à la jeunesse, 
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Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la l'hbération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1944 : 

Vu l’ordonnance du 2 octobre 1943 portant 
statut provisoire des groupements sporlifs et 
de jeunesse, ensemble l'ordonnance du 27 mai 
1944 portant mod'fication de l'article 6 de 
l'ordonnance du 2 octobre 1944; 

Vu l'ordonnance du 5 février 1944 rattachant 
le service de la jeunesse et des sports au 
commissariat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse: 

Vu le décret du 3 mars 1944 portant création 


du service de l'éducation physique et des 
sports au commissariat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse; 


Vu Le décret du 6 juillet 1944 portant 
constituti | 


Le comité juridique entendu, 


Or du CI ej] provisoire des sports; 


Art. 407 — Les groupements et- associations 


sportifs ainsi que leurs unions ou fédérations 
doivent, pour obtenir Vagrément prévu a 
article 6 de l’ordonnance du 2 octobre 1913 
susvisée, DI nier une demande contenant 
] i i nies 

{jo Date i laration ; 

do ( des organismes directeurs ct 
date à 13 ils ont éte élus 

30 Fff membres 

4° Comp! les trois dernières années, 


Cette demande. qui dot étre ac ompagnée 
d’un exemplaire des statuls, du règlement 
Intérieur et d'un rapport général sur l’aclivilé 
äu groupement, est adressée, en France el 
en Algérie, au préfet, dans les colonies, au 

au 


i 


gouverneur, dans les pays de protectori 
I £ ‘ 


Il est statué sur cette demande par arrêté 
du commissaire à l'éducation nationale et à 
la jeunesse après avis du conseil provisoire 
les sports 


LO. 


Art 2. — Par application des dispositions 
de Valinéa 1er de l’article 3 de l'ordonnance 
du 2 octobre 1943 susvisée, sont annu'ées les 
licences fédérales sportives accordées ou sous- 
erites au titre de groupements ou assoc'ations 
avant fait l’objet de créations, dissolutions ou 
usions décidées, prononcées ou autorisées par 
l'organisme dit « gouvernement de PEtat 
francais » ou par ses agents. 

Les détenteurs de ces licences seront, à la 
ditigence de la fédération compétente, quali- 
fiés au titre de leur groupement ou associa- 
tion d'origine reconstitué de plein:droit aux 
termes du second alinéa de l'arlicle 3 de 
ordonnance du 2 octobre 1943 susvisée et, 
s'ils nm’appartenaicnt à aucun groupem nt re- 
constitué, au litre d'un groupement ou asso- 
elation de leur choix fonctionnant conformé- 
ment aux dispositions de ladite ordonnance. 


Art. 3. — Est considérée comme association 
eportive d'amateurs, au sens de l’article 5 de 
l'ordonnance du 2 octobre 1943 susvisée, toute 
association dont les membres qui participent 
aux Com; élilions sy] ortives ne rec ivent ni 
directement n° indirectement, pour leur a ti- 
vité sportive, aucune espèce de rémunération 


de l'assoc'alion ou de ters. 
Les associalions sportives d'amateurs peu- 
vent toulefo sans perdre leur caraclère : 
jo Fournir à leurs membres en nature, 
l'équipement sportif nécessaire à leur acli- 
vilé ; 
90 Leur rembourser, sur jusl fications écrites 
et dans les limites d'un maximum forfaitaire 
fixé M l'avance, les frais de déplacement 


t 
de séiour supportés par eux à l'occasion de 
compétitions sportives. 


Art. & — Toute assoc'ation sportive d’arna- 
teurs agiéée peut, quellas que soisni les 


TR 
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dispositions de ses statuts, prononcer la radia- 
tion d'un de ses membres lorsqu'il apparaît 
qu'il a reçu, à raison de son aclivilé sportive, 
une rémunération quelconque, en dehors des 
cas prévus à l'article 3 du présent décret, Le 
membre radié peut exercer un recours devant 
la fédération agréée à laquelle appartient 
l’associalion, 

Toute union régionale ou locale d’associa- 
tiong sporlives d'amateurs, ainsi que toute 
fédération nationale d'unions ou d'associalions 
peut, quelles que soient les dispositions de 
ses slaluts, prononcer la radialion de ses 
membres lorsqu’il est élabli que ceux-ci ont 
conirevenu aux prescriptions de Particle 3 
ci-dessus, L'union ou association radiée peut 
exercer un recours devant le conseil provi- 
soire des sports. 

Art. 5. — Les assemblées générales des grou- 
pements et associations reconstitués confor- 
mément à l'article 4 de lordonnance du 
a octobre 1943 se réuniront avant le 31 août 
1914. Jusqu'à cette date, ces groupemen:s 
seront dirigés par les membres élus et en 
metion au 16 juin 1910, à moins qu'une 
délégation prov'soire n'ait été désignée a cet 
effet, Ces membres devront rTepomire aux 
conditions de Varticle 9 de l'ordonnance du 


2 octobre 1913. 


Si l'assemblée générale prévue à l'alinéa 


pas tenue avant la date 
{ix { | > 9 ver °c I hal te Ou préf: tg 
lés ' t ins le m et A la requéte des 


groupements inléressés, une déiégalion pro- 


V isolre, 


Art. 6. — Le présent décret est applicable 
à l'Algérie el aux colonies, 


Art. 7. — Le commissaire à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, le commissaire à 
l'intérieur, le commissaire aux colonies et le 
commissaire aux affaires étrangères sont char- 


p 


gés, Chacun en ce qui le concerne, de l'éxé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République francaise. 
Alger, le 24 juillet 1944, 
DE GAULLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répw 
blique française : 
Le commissaire à l'éducation nationale 
et a la jeunesse, 
RENE CAPITANT. 
Le commissaire à l'intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 
Le commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 


Le commissaire aur affaires étrangères, 
MASSIGLI, 


Ordonnance du 26 juillet 1944 déc'arant nuls 
les textes relatifs à l’organisation corporative 
de l'agriculture (publiée au Journal officiel 
de la République française n° 64 du 5 août 
1914). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire an ravilail- 
lement et à la production et du commissaire 
aux-finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant Ins- 
tilution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1911; 

Le comité juridique entendu, 

Ordonne : 

Art, fer, — Sont nuls et de nul effet l'acte 
dit « loi du 2 décembre 1940 » tendant à Por- 
ganisation corporative de l'agriculture ainsi 
que l'acte dit « loi du 29 mars 1941 » et les 








textes complémentaires et d’application ayant 
ke même objet. 


Art. 2 — En conséquence, le conseil na- 
tional corporatif, les unions régionales corp” 
ratives, les conseils corporatifs, ainsi que tous 
les autres organismes créés en application des 
actes visés à Varlicle fer sont et demeurent 
dissous de plein droit, sous réserve des dispo- 
sitions ci-après et notamment des articles 9 
et 11. 

Jusqu'à une date qui sera fixée 
préfectoral, tout ou partie du personnel et les 
moyens matériels dont disposaient les unions 
ou syndicats dissous seront requis en appii- 
cation de la loi du 11 juillet 1938 et placés 
sous le contrôle des comités de produclion 
agricole. 

Toutefois, les coopératives créées depuis le 
2 décembre 1940 qui reformeront leurs statuts 
pour les adapter aux dispositions de la légis- 
lalion antérieure au 16 juin 1940 sur la 
tualilé et la coopéralion agric , pourront 
êlre main! après avis du comilé dépar- 


par arrêté 


, t} 
i1) ii~ 


mT A 
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judice des sanctions pénales prévues à lar- 
ticle 10. 


Art. 9. — Sont dispensés de tous droits de 
timbre, d'enregistrement, d'hypothèque et de 
greffe les actes, pièces et écrits de toule ma- 
ture passés ou rédigés en exéculion de la 
présente ordonnance, 

Les honoraires des notaires et des grefficrs 
et les salaires des conservaleurs des hypothe- 
ques sont réduits de moitié. 


Art. 10. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente ordonnance est punice d'un em- 
prisonnement- de 3 mois à 3 ans et d'une 
amende de 1.000 à 100.000 fr. ou de l'une de 
ces deux peines sculement, 


Art. 44. — Les dispositions de la présente 
ordonnance ne sont pas applicables aux ins- 
titulions d'assurances et réassurances agrico- 
les, d'assurances sociales et d'allocations fami- 
l ni aux syndicats profession- 


agricoles, 


OLIO AIIIN 


Ordonnance du 26 juillet 1944 portant déro- 
gation à l’article 74 de la loi du 5 avril 1884 
sur l'organisation municipale (publiée au 
Journal officiel de la République française 
ne 64 du 5 août 1914). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique 
Sur le rapport du commissaire à l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 193 portant ins- 
titution du Comilé francais de la libération 
mble l’ordonnante du 3 juin 


française, 


nationale, ensi 
1944; 
Vu la loi 
municipale; 
Le comité juridiq 


du 5 avril 4884 sur l'organisation 


ue entendu, 
Ordonne : 
Art, der, — Jusqu'à ce 


27 1 


par élection 


qu’il soit 


lemen! 


procédé 
des 
VaT- 


au renouve 


général 
ition a 


enues, = = z ticle 74 de la loi du 5 avril 1554, les assem- 
temental de la production agricole et de lg | nels de travailleurs et d'employeurs dont le blées é sopii da niet) A titra r kantia 
. Loris sr 1? À , "mt roc » Avr ic od n r , - 3 ! svi Lits | : n pv - 7 

chambre départementale d’agricullure, régime fera l’objet d'ordonnances el décrets | ae US. Aimee Moses elon Le, 
Bts = | . rendus sur proposition des commissaires inté- net, voter Sur 164 TESSOURCES OPUS au 

Art. 3. — Les organismes transformés, fu- l ints . | à ie budget, des indemniiés de foncuons aux mal- 


gionnés ou dissous en vertu des actes dits 
« lois du 2 décembre 1940 et 29 mars 1941 » 
sont réputés n'avoir jamais é d'exister et 
rélablis dans leurs staluls et leur adminis- 
tralion à la date de leur transformation, fusion 
ou dissolution, sous réserve des disposilions 
de l’article 5 ci-après. 

Art. 4. — Les conseils d'administration des 
organismes visés au litre Il de l'acte dit « lol 
du ? décembre 1940 » seront reconsiitueés selon 
le statut propre à chaque organisme, tel qu’il 
existait antérieurement au 2 décembre 1910. 


COSS 


Art. 5. — Si dans une même circonscription 
deux ou plusieurs syndicats ou groupements 
fusionnés en verlu de l'acte dit « loi du 2 dé- 
cembre 1940 » sont appelés à être rélablis con- 
formément aux dispositions des articles ci- 
dessus, le préfet, sur avis du comité dépafte- 
mental de la production agricole, fixe, par 
arrêté, les conditions dans lesquelles ce réla- 
blissement devra s’opérer. 

A l'échelon national, ces conditions 
fixées par arrêlé du commissaire chargé de 
d'agriculture. 

Art. 6. 


sont 


chambres dé- 
consells 


— Les membres des 


t 
PSM ~ 
I >. Joe 


Art. 12. — Un décret fixera 
d'application de la présente ordonnance qui 
sera publiée au Journal offieiel de la Répu- 
blique française et exécutée comme loi, 


les “conditions 


Alger, le 26 juillet 1914. 
DE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la Repu- 
blique francaise: 
Le commissaire au ravitaillement et à la 
production, commissaire aux finances, 
par intérim, 
P, GIACOBBI. 

Le commissaire à la justice, 

FRANÇOIS DE MENTHON, 


Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIER. 


res et adjoints, ainsi qu'aux présidents et 
membres des délégations spéciales, lorsque la 
situation de ces magistrats munici] yux les 
rend nécessaires. 

Le montant maximum « indemnités 
sera délerminé selon le barème annexé à la 
présente ordonnance, 

Art, 2. 


in 
ate 
1 


] a PS 


— La présente ordonnance qui cons- 
explicitement Vabrogation de l'acte dit 
« loi du 29 mai 1942 » sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée 
comme iol. 


Alger, le 26 juillet 1914. 
DE GAULLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique francaise: 
Le commissaire à l'intérieur, par intérim, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 
Le commissaire aux finances, par intérim, 
P. GIACOBBI, 





BAREME 


ane] ti ‘q f Pic) Itu . 3 A ya” Lah Ta x . L ? gue a * n 
ea mentales a par | pact Oboe = ee ae ANNEXE A L'ORBONNANCE DU 26 JUILLET 1944 PORTANT ATTRIBUTION D'INDEMNITÉS DE FONCTIONS 
ut nisiratlo! des Organismes CLA pils Mi ty 
{Minis ra | , > i ] AUX MAGISTRATS MUNICIPAUX 


application des disposilions nrécédentes seront 


relevés de leurs fonctions lorsqu'ils auront di- 
rectement favorisé les desseins de l'ennemi 


ou de l’usurpaleur: 

a) Par arrêté du commissaire chargé de 
Vagriculture ou par éécision de son délégué, 
lorsqu'il s'agira d'organismes nationaux ; 

b) Par arrêté du commissaire chargé de 





COMMUNES 


d'une population tolale de: 





ADJOINTS 
et membres de délégations 


MAIRES ET PRESIDENTS 
de 


spéciales 
ae oF 
délégations spéciales 


(indemnité individuelle). 


—— - — = _ 


l’agriculture ou par décision de son délégué, francs francs. 
apres avis du comité départemental de libé- ’ ce 

ration, lorsqu'il s'agira d'organismes départe- 1.000 et au-dessous..,,.,,,,,..... FITITITILLLE 1.000 » 2.600 » 
mentaux; 1.001 à aa EOT aS 7.200 » 6.000 » 





c) Par arrêté du préfet, après avis du comité 2.001 À E e. sacs ets so sé oesve 00000 | 12,000 » 7.500 = 
départemental de libération, dans les TO NE SOU CAR sews esatovavdevkessesseveuel 2.000 » 7.04) » 
cas. 5.001 a NR eee Se he a cl 15.000 » 0.000 » 

Art. 7. —- Les organismes rétablis en vertu | 10.001 a CETTE PERRIER 18.000 » 10.800 » 

| © SEI PIER (id OE ADO 21.000 » 13.200 » 


de la ‘sante ordonnance seront remis en 
Eas de leurs biens suivant des moda- 
lités qui seront fixées par décret. 

La dévolution des biens et actifs autres que 
ceux visés ci-dessus et apparienant aux orga- 
mismes dissous par application de article 2 
de la présente ordonnance sera pron ncée par 
arrêté du commissaire chargé de l'agriculture 
lorsqu'il s'agira d'organismes nationaux, ré- 
gionaux ou départementaux, et par arrété du 
prélet, après avis de la chambre départemen- 


15.001 à 25.000. 
25.001 à 35.000. 
35.001 à 50.000. 
00.001 à 70 TITITITEI LILI IL IIIIE 
70.001 à 100.000.....sccccceecess 
Au-dessus de 100.000, 


nette 
nono 
(yu) 
É ° TESTE SEEE 


nn nn nn toner 


oo V 


Les chiffres indiqués au barème ci-dessus sent ues 
assés, les assemblées communales di 


cas, être di 


15.000 » 
16.200 » 
52.000 » 16.540). » 
48.000 » 48.000 » 
60.000 » 18.000 » 


36.000 » 








maxima qui ne 


1 


peuvent, en aucun 


ent L 4 ` , " y 7 i " y A 
van Hnxe! if montant des indem ités 
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qu'elles décident d'allouer aux maires et ad joints, ainsi qu'aux présidents et membres des 
délégations spéciales en fonction des besoins réels des bénéficiaires de ces indemnités, 
compte tenu de leurs ressources propres et des possibilités budgétaires de la commune. 


tale d'agriculture, pour tous les autres orga- 
nismes. 


Art. 8. — Tout acte ou disposition tendant Pour les villes classées comme stations ther males, balnéaires, touristiques ou climatiques, 
, à dissimuler, soustraire ou détourner tout ou le chiffre de la population à retenir pour le calcul de ce maximum sera oblenu par la 


moyenne arithmétique entre le chiffre de la population m inicipale 
de la population municipale moyenne pendant les mols de salson, 


partie de actif des organismes dissous est normale et le chiffre 


frappé de nullité à compter de la mise en 
gigueur de la présente ordemnänce, gans pré- 


m ry, pm — — — — 
re z lied Bay ja _ — — es 
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Ordonnance du 26 juillet 1944 habilitant les 
trésorierspayeurs généraux à exercer dans 
les départements français libérés les pou- 
voirs de l'agent judiciaire du Trésor public 
(publiée au Journal officiel de la République 
française n° Gi du 5 août 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 

Sur le rapport du commissaire aux finances, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
titution du Comité français de la libération 
nalionale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
4941; 

Vu l'ordonnance du 7 mai 1943 sur le fonc- 
tionnement de l'agence judiciaire du Trésor 
public dans les territoires relevant du com- 
mandant en chef; 

Le comité juridique entendu, 


J 


Ordonne: 


Art. ier, — Jusqu'à la reprise du fonction- 
nement normal de l'agence judiciaire du Tré- 
sor public dans la métropole, les pouvoirs de 
l'agent judiciaire métropolitain sont exercés, 
dans les déparlements français libérés, dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 
7 mai 1945, par les trésoriers-payeurs géné- 
raux 

Les attributions confiées par cette ordon- 
nance aux gouverneurs et résidents généraux 
dans les colonies et pays de protectorat sont 
exercées dans les départements français libé- 
rés, par les préfets départementaux. 

Les opéralions faites par les trésoriers- 
payeurs généraux pour le compte de l'agent 
judiciaire du Trésor métropolitain ne seront 
pas centralisées par l'agent judiciaire du Tré- 
sor en Algérie; les rapports qui doivent en 
être faits conformément aux dispositions des 
articles 5 ef 7 de l'ordonnance susvisée, seront 
adressés directement aux autorités compé- 
tentes. 

Art. 2. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
çãise et exéculée comme loi, 


Alger, le 26 juillet 4944. 


DE GAULLE. 
Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique francaise: 
Le commissaire aux finances, par intérim, 
P, GIACOBBI, 
> E E —— 





Ordonnance du 3 août 1944 relative à l'orga- 
nisation du ravitaillement et de la produc- 
tion agricole (publiée au Journal officiel de 
Ja République française n° 64 du 5 août 
4911). 





Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire au ravitaille- 
ment et à la production, 

Vu l'ordonnance du 8 juin 1943 portant ins- 
titulion du Comilé français de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
4911; 

Vu l'ordonnance du 21 avril 1944 portant 
organisation des pouvoirs publics en France 
après la lihéralion; 

Vu ja loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
guerre; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 


Art. fer, — A titre transitoire et sous Té- 
serve des dispositions contenues dans la pré- 
sente ordonnance et dans l'ordonnance du 
26 juillet 1944, déclarant nuls les textes re- 
latifs à l’organisation corporative de l'agri- 
culture, les groupements, comités et bureaux 
créés en matière de ravitaillement et de pro- 
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duction agricole par l'organisme de fait se 
disant « gouvernement de l'Elat francais » 
sont maintenus et placés sous l'autorité di- 
recle des services administratifs desquels ils 
dépendent, 

Art. 2. — Les directeurs et administrateurs 
aux échelons déparlemental, régional et cen- 
tral de ces comilés, groupements et bureaux 
sont requis ou devicnnent des agents con- 
lracluels de l'Elat et sont placés sous l'auto 
rité directe des services administratifs des- 
quels ils dépendent. 

Art. 3. — Sauf décision individuelle con- 
traire, Je personnel et les moyens malériels 
des organismes susindiqués sont requis dans 
les conditions prévues à l’article 14 de la loi 
du 11 juillet 1958. 

Art. 4. — Le commissaire au ravitaillement 
et à la production après avis des comités dé- 
partementaux de la libération ou, à l'échelon 
national, du Conseil nalional de la résistance, 
procédera à la révocation des agents qui ont 
directement favorisé les desseins de ennemi 
ou de l’usurpaleur et, parallèlement, à la réin- 
tégration de tous les agents révoqués de leurs 
fonctions en raison de leur attitude polilique 
ou victimes des mesures d'exception. 

Art. 5. — Les groupements interprofession- 
nels de répartilion des produits indispensables 
à l'agriculture’ (G. I. R P. I. A.) visés à l'ar- 
ticle 4er pourront être remplacés par des 
unions d'organismes coopéralifs agricoles, 
dans des conditions qui seront fixées par 
décret. x 

Art. 6. — Les comités consultatifs ou de 
gestion créés auprès de divers comités cen- 
traux et groupements interprofessionnels vi- 
sés à l'article 1er sont dissous, 

Art. 7. — Les taxes instiluées pour couvrir 
les charges budgétaires des organismes inter- 
professionnels visés à l’arlicle 1°r seront pro- 
visoirement maintenues dans leur assiette, 
leur taux et leur mode de recouvrement. 

Art. 8. — Sur demandes respectives des di- 
recteurs départementaux du ravitaillement 
général et des services agricoles, et après avis 
favorable aes préfets, les trésoriers-payeurs 
généraux pourront consentir, sur les fonds du 
Trésor, des avances de trésorerie aux grou- 
pements et comités susvis¢és ou à leurs délé- 
gations régionales, pour leur permettre de 
poursuivre leur aclivilé dans le cadre de ia 
présente ordonnance et, notamment, dans le 
cas où les services régionaux se trouveraient, 
par suite de l'état de gucrre, séparés de l'or- 
ganisation centrale dont ils dépendent, 

Ces avances porleront intérêt à 1 p. 100. 
Elles devront être remboursées au Trésor dans 
un délai qui ne pourra excéder six mois à 
compter du jour de la libération totale du 
territoire. 

Art. 9. — A l’occasion des avances ainsi con- 
senties, les trésoriers-payeurs généraux pour- 
ront exiger des reconnaissances de dettes qui 
serent valablement signées des directeurs, ad- 
ministrateurs ou employés supérieurs des 
organismes visés à: l'article 8, lorsque les 
signataires justifieront de leur qualité pour 
engager l'organisme central dont ils dépendent 
soit d'après les règles statutaires de celui-ci, 
soit en vertu du pouvoir qui leur aura été 
conféré par voie administrative. 

Art. 10. — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République fran- 
caise et exécutée comme loi. 

Alger, le 3 août 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 

blique francaise: 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI. 


Le commissaire aux finances, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


(me 
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Ordonnance du 3 août 1944 relative aux co- 
mites consultatifs régionaux et départemen- 
taux créés par les articlcs 9, 13 et 14 de 
l'acte dit « loi du 23 octobre 1941 » (publiée 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise n° 64 du 5 août 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le rapport du commissaire au ravitail- 
lement et à la production, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 porant ins- 
titution du Comité francais de la libération 
nationale, ensemble l'ordonnance du 3 juin 
1911; 

Le comité juridique entendu, 


Ordonne : 

Art. fer, — Le comité consultatif régional, 
le comité consultalif départemental de répar- 
tition, et les comités consultatifs départemen- 
taux des comités centraux de ravitaillement, 
créés en application des articles 9, 13 et 14 
de l'acte dit « loi du 23 octobre 1911 », sont 
dissous et remplacés à l'échelon régional par 
« une commission consultative régionale du 
ravitaillement général », à l'échelon départe- 
mental par une « commission consullative 
départementale du ravitaillement général » 
dont la composition et les attributions seront, 
pour chacune d'elles, fixées par arrêté du 
commissaire au ravitaillement et à la produc- 
tion. 


Art. 9, — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
francaise et exécutée comme loi. 

Alger, le 3 août 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la Répu- 

blique française: 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P. GIACOBBI. 


— e @ mt 





Ordonnance du 3 août 1944 relative à la mo- 
bilisation, a la vente et a la circulation des 
denrées agricoles (publiée au Journal officiel 
de la République française no 64 du 
o août 1944). 


Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, 

Sur le ra port du commissaire au ravilail- 
lement et à la production, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité francais de la libération 


Le comité juridique entendu, 


Ordonne: 
Titre Ier 


De l'imposition et de la mobilisation 
des denrées agricoles, 


Art. 4er, — En vue de satisfaire aux bpe- 
soins alimentaires de la nation, le commis- 
saire au ravitaillement et à la production 
établira un plan général d’impositions et de 
mobilisation annuelle portant sur les diffé- 
rentes denrées agricoles devant être mises A 
la disposition du ravitaillement général, 


Art. 2 — Dans le cadre national, les im- 
positions prévues au plan général seront ré- 
parties entre les différentes régions par le 
commissaire au ravitaillement et à la pro- 
duction, Chaque région devra livrer au ravi- 
taillement général les contingents de denrées 
correspondant aux impositions dans les con- 
ditions déterminées par le plan de mobili- 
sation des ressources, 
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Art. 3, — Dans le cadre régional, les im- 
positions seront réparties entre les départe- 
ments par une commission présidée par le 
commissaire régional de la République fran- 
çaise et composée du secrétaire général ré- 
gional des affaires économiques, du directeur 
régional de la production agricole, du direc- 
teur régional du ravitaillement général, de 
directeurs départementaux des services agri- 
coles et du ravitaillement général, d’un délé- 
gué de chacun des comités départementaux 
de la produelion agricole et de chacun des 
comités départementaux de dla libération 
auxquels sera adjoint, pour chaque denrée, 
un collecteur agréé nommé par le commis- 
saire régional. 

Chaque département devra livrer au ravi- 
tailierment général les contingents de denrées 
correspondant à ses impositions dans les 
conditions déterminées par le plan de mo 


bilisation des ressources. 
Art. 4 — Dans le cadre départemental, le 
contingent imposé sera réparti entre les 


cantons par une cominission présidée par le 
préfet, composée du directeur départemental 
des services agricoles et du ravitaillement 
général, des membres du comité départemen- 
al de la production agricole, de trois repré 
sentants du comité départemental de la libé- 
ration auxquels sera adjoint, pour cha- 
que denrée, un “ollecteur agréé nommé par 
le préfet. 

Art. 5. — Dans chaque canton, le contin- 
gent imposé sera réparti entre les communes 
par une commission présidée par le conseiller 
général du canton ou à défaut par le maire 
du chef-licu et composée des maires et des 
délégués des comités de la production agri- 
cole des communes intéressées, 

Art. 6. — Dans chaque commune, le con- 
tingent imposé sera réparti entre les agricul- 
teurs par le maire assisté des membres du 
comité communal de la production agricole. 

Le maire réunira les agricuiteurs en pré- 
sence des membres du comité communal de 
la production agricole, pour leur donner con- 
naissance des obligations qui leur incombent 
et apporter éventuellement au plan de ré- 
partition individuelle toute modification jus- 
üflée. + À 

A l'issue de cette réunion, l’état définitif 
des répartitions sera affiché à la mairie. Cet 
affichage tiendra leu de notification des im- 
positions individuelles. La copie de cet état 
sera adressée par le maire au directeur dépar- 
tementa! des services agricoles. 


£ que à th to 
prévus, le chef de dis- 
il général y 


nées dans 
trict cantonal du ravitaillement \ 
procédera d'office sous l'autorité du directeur 
départementa! des services agricoles avec ou 
sans le concours du maire ou du comité com- 
munal de la produchon agricole. 


TITRE Il 


De l'utilisation des ercédents de récoltes 
sur les impositions. 


Art. 7. — Tout producteur ayant livré au 
ravitaillement général ou stocké en vertu d’un 
engagement écrit pour le compte de ce der- 
nier l'intégralité des contingents de denrées 
qui lui élaient imposées, pourra librement 
disposer de l'excédent de ses récoltes sur 
ses imposilions, sans autre restriction que 
celles résultant des textes en vigueur en ma- 
tière de prix et d’autorisalion de transport. 

Il pourra, notamment, vendre directement 
ei librement, sauf aux collecteurs agréés, 
l'excédent de ses récoltes: 


Sur les marchés de gros, en bénéficiant 
du prix de vente grossiste destinataire en vi- 
gueur sur les marchés; 

Sur les marchés de détail en bénéficiant 
du prix de vente de détail en vigueur sur les 
marchés, 

Et sous forme de colis familial dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté du 
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commissaire au ravitaillement et à la pro- 
duction. 

Les dispositions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux céréales, au vin et aux ani- 
maux de boucherie qui restent soumis à une 
réglementation spéciale. 


Titre HI 


De la vente et de la circulation 
des denrées agricoles. 


Art, 8, — Les pouvoirs réglementaires con- 
férés aux comités centraux de ravitaillement, 
groupements professionnels et interprofession- 
nels et bureaux nationaux par les actes de 
l'organisme de fait se disant « gouvernement 
de l'Elat francais » leur sont relirés et seront 
exercés par les services administratifs sous 
l'autorité desquels ils sont placés. 

Art. 9. — Le commissaire au ravitaillement 
et à la production fixera par arrêté les mo- 
dalités d’application de la présente ordon- 
hance, 

Art. 10. — Toutes dispositions contraires a 
la présente ordonnance sont abrogées. 

Art, 11, — La présente ordonnance sera pu- 
bliée au Journal officiel de ia République 
francaise et exéculée comme loi. 

Alger, le 3 août 1944. 

DE GAULLE, 


Par le Gouvernement proyisoire de la 
tépublique française: 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P, GIACOBBI. 





Décret du 3 août 1944 relatif aux rations ali- 
méntaires accordées aux prisonmers de 
guerre, prisonniers politiques et internés des 
camps de concentration, à leur retour de 
captivité (publié au Journal officiel de la 
République française n° 64 du 5 août 1944). 





Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 
Sur le rapport du commissaire au 
lement et à la production, 
juin 1943 portant 


Vu l'ordonnance du 3 
francais de la libé- 


ravitail- 


institution du Comité 
ralion nationale, ensemble l’erdonnance du 
3 juin 1944; 
Le comité juridique entendu, 
Décréte: 

Art. fer, — Les prisonniers de guerre, les 
prisonniers politiques et tous les internes des 
camps de concentration auront droit, dès 
leur retour de captivité et pendant une pé- 
riode de six mois, a Ja perception du dou- 
ble des rations alimentaires accordées dans 
le lieu de leur résidence aux consommateurs 
de la catégorie « A », 

Art. 2. — Il leur sera délivré dès leur re- 
tour dans les services de mairie, sur Juslifl- 
alion de leur qualilé de prisonnier ou din- 
terné, dans le cadre des règlements en vi- 
gueur, une carte d’alimentation individuelle 
de la catégorie « A» portant en surcharge 
sur la couverture supérieure les letlres 
« P. G.» pour les prisonniers de guerre, ou 
les lettres « P. I.» pour les prisonniers po- 
litiques et les internés des camps de con- 
centration, valable pour six mois. 


Art. 3. — Les prisonniers et internés, visés 
à l’article fer ci-dessus, qui rentreront mala- 
des bénéficieront de celui des régimes ali- 
mentaires en vigueur prescrit par le méde- 
cin, et auront droit, pendant une période de 
six mois, à la perception du double des ra- 
tions alimentaires accordées dans le lieu de 
leur résidence aux consommateurs bénéficial- 
res du régime identique au leur. 


Art. 4. — Il leur sera délivré, dès leur re- 
tour, par les services de mairie, dans le ca- 
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dre des réglements en vigueur, sur le vu du 
certificat médical qui leur sera remis dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté 
du commissaire aux prisonniers, déportés et 
réfugiés, une carte d'alimentation indivi- 
ductile correspondant au régime accordé, por- 
tant la surcharge prévue à l'article i du 
présent décret el valable pour six mois. 

Art. 5. — Le commissaire au ravilaillement 
et à la produclion fixera par arrêlé les amé- 
nagements nécessaires à l'application du pré- 
sent décret, 

Art. 6. — Le commissaire au ravitaillement 
et à la production et le commissaire aux pri- 
sonniers, déportés ‘et réfugiés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Alger, le 3 août 1944, 

DE GAULLE, 

Par le Gouvernement provisoire de la Répus 

blique francaise: 
Le commissaire au ravilaillement 
et à la production, 
P, GIACOBBI, 
Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, 
HENRI FRENAY, 





Décret du 3 août 1944 précisant les conditions 
de renouvellement des cartes d'alimentation 
(publié au Journal officiel de la République 
française n° 64 du 5 aoùt 1944), 


-_—__ so 


Le Gouvernement provisoire de la Rpubl- 
que française, 

Sur la proposition du commissaire au ravi- 
taillement et à la production, 

Vu l'article 46 de & loi du 11 juillet 1939 
sur l'organisation générale de la nalion pour 
le temps de guerre; 

Vu le décret-loi du 29 février 1940, modifié 
par le décret-loi du 9 mars 1940 prescrivang 
la délivrance d'une carle d'alimentation; 

Le comilé juridique entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Les taux de ralions des caté- 
gorics de denrées, objets ou produits, élablis 
par l'organisme de fait se disant « Gonverne- 
ment de l'Elat français» sont provisoirermenk 
maintenus, 

A titre transitoire, les cartes individuelles 
d’alimentation délivrées par cet organisme 
demeurent valables; les préfets fixeront, par 
arrété, sur proposition du directeur départe- 
mental du ravitaillement général, la date 
limite de leur validité dans chaque départe- 
ment. 


Art. 2, — Au fur et à mesure de la libé- 
ration du terriloire, et pendant la période de 
valorisation fixée par le préfet, les cartes an- 
clennes seront renouvelées dans leur validité, 
par les maires des communes où résident les 
consommateurs, au moyen d’une vignelte spé- 
ciale apposée dans langle gauche de la cou- 
verture supérieure de ces cartes. Cette vi- 
gnetlte devra tre revêtue du cachet de la 
mairie, 

Art. 3. — Passés les délais fixés par le pré- 
fet toute carte d'alimentation individuelle 
non « valorisée » COïfrme prévu ci-dessus sera 
sans valeur. 

Art, 4. — Le commissaire an ravitaillement 
et à la production est chargé de Vexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Alger, le 3 août 1944. < 

DE GAULLE, 
Par le Gouvernement provisoire de la Rép 
blique française: 
Le commissaire au ravitaillement 
et à la production, 
P, GIACOBBI, 


>- 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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